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La réserve générale interdite de partage entre les membres est un avoir obligatoire, 
impartageable tout au long de l’existence de la coopérative et sujet à la «dévolution 
désintéressée en cas de liquidation ou de dissolution». Cette réserve fonctionne comme un 
levier de soutien au développement de la coopérative et du mouvement coopératif dans son 
ensemble. Le principe de l’impartageabilité de la réserve est l’interdiction faite à toutes les 
coopératives du Québec de partager la réserve générale entre tous les membres et l’interdiction 
de la diminuer, notamment par l’attribution d’une ristourne tout au long de l’existence de la 
coopérative. En effet, l’impartageabilité de la réserve se fonde sur l’idée que la coopérative n’a 
pas pour but l’accumulation des capitaux afin de les répartir entre les membres, mais il s’agit 
de la création d’un capital collectif qui bénéficie à tous les adhérents présents et futurs. Si le 
concept de l’impartageabilité de la réserve interdit donc le partage de la réserve tout au long de 
l’existence de la coopérative, cette même interdiction prend le nom de la dévolution 
désintéressée de l’actif net au moment de la disparition de la coopérative. Cette dévolution 
désintéressée signifie l’interdiction faite à toutes les coopératives non financières de partager 
le solde de l’actif lors de la disparition (dissolution ou liquidation) de la coopérative à 
l’exception des coopératives agricoles qui peuvent décider dans ce cas, de distribuer le solde 




Par ailleurs, l’impartageabilité de la réserve est considérée comme un simple 
inconvénient juridique pour les membres et a connu quelques réécritures dans les législations 
sur les coopératives sans qu’on connaisse vraiment les raisons de ces modifications. 
L’objectif de notre thèse est d’engager une discussion critique autour du 
questionnement central suivant : au regard du cadre juridique actuel sur les coopératives, le 
principe de l’impartageabilité de la réserve doit être maintenu comme tel dans la Loi sur les 
coopératives, ou être tout simplement supprimé, comme dans la société par actions, où il est 
inexistant sans que cette suppression ne porte atteinte à la notion juridique de la coopérative? 
Plus précisément, quel est ce cadre juridique et quels sont les motifs qui peuvent plaider en 
faveur du maintien ou de la suppression du principe de l’impartageabilité de la réserve?  
Pour répondre à cette question, cette thèse se divise en deux parties. La première partie 
explore le cadre juridique des coopératives non financières au Québec en comparaison avec 
certains concepts juridiques issus d’autres législations. Elle étudie les fondements juridiques 
sous-jacents à l’impartageabilité de la réserve en droit québécois des coopératives non 
financières. La deuxième partie réalise une discussion critique autour de l’histoire du principe 
de l’impartageabilité de la réserve (ch. 3), des différents arguments juridiques disponibles (ch. 
4) et d’hypothèses articulées autour des effets concrets disponibles (ch. 5). Elle explore ces 
dimensions au soutien du maintien ou non de l’impartageabilité de la réserve de la législation 
actuelle sur les coopératives non financières. 
Bien que la recherche effectuée conduise à une réponse nuancée, l'ensemble des 
résultats milite plutôt en faveur du maintien du principe de l'impartageabilité de la réserve. Au 
préalable, l’observation des fondements juridiques des concepts sous-jacents à 




de comprendre les concepts sous-jacents à ce principe avant de répondre à la question autour 
de son maintien ou de sa suppression de la législation actuelle sur les coopératives. La 
discussion réalisée a permis de souligner l’importance d’une réalité de base assez évidente : ce 
principe permet de préserver la réserve, utile au développement de la coopérative et du 
mouvement coopératif dans son ensemble. De plus, ce principe de l’impartageabilité de la 
réserve s’inscrit dans le cadre de la vocation sociale de la coopérative, qui n’a pas pour but la 
maximisation du profit pécuniaire. L’impartageabilité de la réserve s’inscrit également dans le 
cadre de la cohérence du droit québécois des coopératives avec la notion de coopérative telle 
que définie par le mouvement coopératif québécois et l’ACI tout en répondant aux finalités 
historiques d’équité entre les générations et de solidarité. Enfin, même si la discussion des 
arguments tirés des illustrations de données comptables et de quelques entretiens réalisés avec 
certains membres actifs du mouvement coopératif ne permet pas de mener à toute conclusion 
ferme, il ressort que l’impartageabilité de la réserve ne freinerait pas la tendance à la hausse 
des investissements et du chiffre d’affaires des coopératives non financières. Cette interdiction 
constituerait même un mécanisme d’autofinancement de la coopérative et un symbole de 
solidarité. 
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entreprises, fusion, décès, démission, exclusion, suspension, parts sociales, actions, parts 
privilégiées, bouclier coopératif, contrat coopératif, entreprise, réserve de valorisation, 







Forbidden general reserve sharing among members is mandatory to have, indivisible 
throughout the existence of the cooperative and subject to the "disinterested distribution 
upon liquidation or dissolution". The reserve functions as a support lever for the 
development of the cooperative and the cooperative movement as a whole. The principle of 
nondivisibility of the reserve is the prohibition to all cooperatives in Quebec to share the 
general reserve of all members and the prohibition of the decline, including the allocation 
of any rebate along the existence of the cooperative. Indeed, the nondivisibility of the 
reserve is based on the idea that the cooperative is not to the accumulation of capital in 
order to distribute them among members, but it is the creation of a collective capital that 
benefits all current and future members. If the concept of nondivisibility reserve therefore 
prohibits the sharing of reserve throughout the existence of the cooperative, the same 
prohibition takes the name of the disinterested distribution of net assets at the time of the 
disappearance of the cooperative. This disinterested distribution is in turn the ban on all 
non-financial cooperatives to share the remaining assets in the disappearance (dissolution 
or liquidation) of the cooperative except agricultural cooperatives that can decide in this 
case, distribute the remaining assets to members without knowing the reasons for the 
exception.  




for members and has had some rewrites in co-operative legislation without knowing either 
the reasons for these changes. 
The aim of our thesis is to engage a critical discussion around the following central 
question: given the current legal framework on cooperatives, the principle of nondivisibility 
the reserve must be maintained as such in the Cooperatives Act, or simply be deleted, as in 
the corporation, where it is nonexistent without this deletion does not affect the legal 
concept of the cooperative? Specifically, what is the legal framework and what are the 
motives which may plead in favor of maintaining or deletion of the principle of 
nondivisibility reserve? 
To answer this question, this thesis is divided into two parts. The first part explores 
the legal framework for non-financial cooperatives in Québec compared with certain legal 
concepts from other legislation. It examines the legal basis underlying the nondivisibility 
the Quebec law reserves of non-financial cooperatives. The second part makes a critical 
discussion around the history of the principle of nondivisibility Reserve (ch. 3), different 
legal arguments available (ch. 4) and assumptions based around concrete effects available 
(ch. 5). She exploire these dimensions to support maintaining or not the nondivisibility 
Reserve current legislation on non-financial cooperatives. 
Although the research lead to a nuanced response, the overall results rather militates 
in favor of maintaining the principle of nondivisibility reserve. Previously, the observation 
of the legal foundations of the underlying concepts in nondivisibility the Quebec law 




principle before answering the question about its maintenance or suppression of current 
legislation on cooperatives. The discussion made it possible to highlight the importance of a 
fairly obvious basic reality: this principle allows to preserve the reserve, useful for the 
development of the cooperative and the cooperative movement as a whole. Moreover, this 
principle of nondivisibility of the reserve part of the social mission of the cooperative, 
which is not intended maximizing monetary profit. The nondivisibility Reserve also part of 
the consistency of Quebec law cooperatives with the concept of cooperatives as defined by 
the Quebec cooperative movement and the ICA while addressing the historical purposes of 
fairness between generations and solidarity. Finally, while discussing the arguments of 
accounting data and illustrations of some interviews with some active members of the 
cooperative movement does not lead to any firm conclusion, it appears that the 
nondivisibility the reserve does not dampen the trend rising investment and sales of non-
financial cooperatives. This prohibition even be a self-financing mechanism of the 
cooperative and a symbol of solidarity. 
 
Keywords: reserve, nondivisibility, members, cooperative, liquidation, assets, disinterested 
distribution, dissolution, interests of the company, corporation, corporate social 
responsibility, merger, death, resignation, disqualification, suspension, shares, stocks, 
preferred shares, cooperative shield, cooperative risk, cooperative agreement, business, 
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Un jour, nous sommes heureux avec les 
personnes qu’on aime ou qu’on apprécie. Un 
autre jour, la tristesse nous envahit parce que les 
personnes chères ne sont plus là, même si au 
fond de nous, nous gardons espoir de pouvoir les 
retrouver un jour... Cette thèse est dédiée à 
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En droit coopératif québécois, les derniers 
traités rédigés à ce sujet sont l’œuvre de Me 
Noël; ils datent des années 80s alors que 
comme nous l’avons vu, la législation 
pertinente a subi plusieurs réformes et autres 
modifications importantes depuis cette époque 
(incluant notamment l’introduction de 
nouveaux types de coopérative comme la 
coopérative de solidarité et la coopérative de 
travailleurs actionnaires), sans compter 
l’évolution de la jurisprudence devant les 
tribunaux. Il existe aussi très peu d’articles de 
doctrine juridique à ce jour sur le sujet, ce qui 
est tout aussi regrettable et contraste fortement 
avec la disponibilité de tels ouvrages en droit 
des sociétés par actions. Il va sans dire que ceci 
n’est pas à l’avantage du droit coopératif et des 
acteurs qui sont encadrés juridiquement par ce 
dernier puisque cela laisse en friche de vastes 
champs du droit coopératif. Il y aurait pourtant 
bien du travail à faire à cet égard, car il faut 
souligner, d’entrée de jeu, que la Loi Coop est 
une loi qui n’a rien à envier, en termes de 
longueur et de complexité, aux lois 




Des études universitaires en droit des affaires et fiscalité effectuées en France (Master 
2) ainsi que les différentes expériences professionnelles ont d'abord expliqué un intérêt général 
pour le monde coopératif. La curiosité face à la formule juridique de la structure coopérative a 
fait le reste. Une thèse de doctorat serait réalisée en la matière. Ce choix a été conforté par la 
rencontre de Madame la professeure Geneviève Dufour, première directrice de cette thèse, qui 
m’a vivement encouragé à effectuer des recherches dans cette branche du droit des affaires. 
                                            
1 Geneviève DUFOUR, «L’expérience du Québec», dans Des lois sur les coopératives de cinq 





Comme nous le verrons, trois éléments ont joué un rôle crucial quant à la formulation du 
projet de recherche, c'est-à-dire en le centrant sur le principe de l'impartageabilité de la réserve 
des coopératives non financières. 
Malgré sa complexité, la coopérative est définie comme un regroupement composé des 
personnes ayant en commun des préoccupations socioéconomiques et culturelles au moyen 
d’une entreprise fondée sur des règles particulières comme nous le verrons en détail dans nos 
développements ultérieurs2. Sa réserve générale interdite de partage est un avoir obligatoire, 
impartageable tout au long de son existence et sujet à la «dévolution désintéressée en cas de 
liquidation ou de dissolution» (lors de la disparition de la coopérative)3. 
Cette réserve interdite de partage fonctionne comme un levier de soutien au 
développement de la coopérative et du mouvement coopératif dans son ensemble4. Par 
                                            
2 Loi sur les coopératives, RLRQ., c. C-67.2, art. 3; Claude PICHETTE avec la collab. de Jean-Claude 
MAIILHOT, Analyse microéconomique et coopérative, Sherbrooke, Librairie de la Cité universitaire, 
1972, p. 38; ALLIANCE COOPÉRATIVE INTERNATIONALE, page d’accueil, en ligne: 
<http://www.ica.coop/fr/> (consulté le 30 avril 2012). L’ACI est une association indépendante et non-
gouvernementale qui regroupe, représente et assiste les coopératives du monde entier. Fondée à 
Londres en 1895, l'ACI compte 267 membres dans 96 pays, et dans tous les secteurs d'économie. 
Toutes ces coopératives représentent quelque 1 milliard de personnes dans le monde entier. Son siège 
social se trouve à Genève en Suisse. Selon l’ACI, « les valeurs fondamentales des coopératives sont la 
prise en charge et la responsabilité personnelles et mutuelles, la démocratie, l’égalité, l’équité et la 
solidarité, l’honnête, la transparence, la responsabilité sociale et l’altruisme ». Quant aux principes de 
la coopérative, l’ACI énonce également «l’adhésion volontaire, le pouvoir démocratique exercé par les 
membres, la participation économique des membres, l’autonomie et l’indépendance, l’éducation, la 
formation et l’information, la coopération entre les coopératives et l’engagement envers la 
communauté»; CONSEIL QUÉBÉCOIS DE LA COOPÉRATION ET DE LA MUTUALITÉ, 
Mouvement, en ligne : <http://www.coopquebec.coop/fr/distinction-entre-coop-et-mutuelle.aspx> 
(consulté le 16 Décembre 2015). 
3 Loi sur les coopératives, RLRQ., c. C-67.2, art. 4; Fernando NOËL, Droit québécois des 
coopératives, volume 1, Institut de recherche et d’enseignement pour les coopératives de l’Université 
de Sherbrooke, faculté des arts, 1982, p. 260. 
4 Loi sur les coopératives, RLRQ., c. C-67.2, art. 221.2.3, 4 et 90.7; Directeur des poursuites 




exemple, elle permet à la coopérative de faire face à certaines difficultés financières5. 
D’ailleurs, une réserve suffisante assure la gestion saine et prudente dans le cas particulier de 
la coopérative d’habitation6.  
Cette utilité de la réserve pour la coopérative permet de comprendre le principe de 
l’impartageabilité de la réserve, qui est donc l’interdiction faite à toutes les coopératives du 
Québec de partager la réserve entre tous les membres et l’interdiction de la diminuer, 
notamment par l’attribution d’une ristourne tout au long de l’existence de la coopérative7. 
L'interdiction de partager la réserve s’inscrit également dans le cadre de la vocation sociale de 
la coopérative et des concepts issus de la branche du droit des affaires d’une manière générale, 
à savoir la notion d’intérêt de la société et celle de la responsabilité sociale des entreprises 
(RSE)8. En effet, ce concept de l’impartageabilité de la réserve se fonde sur l’idée que la 
coopérative n’a pas pour but l’accumulation des capitaux afin de les répartir entre les 
membres : dans cet esprit, la réserve envisagée comme la création d’un capital collectif qui 
                                            
5 Loi sur les coopératives, RLRQ., c. C-67.2, art. 38. 
6 Loi sur les coopératives, RLRQ., c. C-67.2, art. 221.2.3, 4 et 90.7; Directeur des poursuites 
criminelles et pénales c. Lépine, préc., note 4; F. NOËL, préc., note 3, p. 263-264. 
7 Loi sur les coopératives, RLRQ., c. C-67.2, art.147; F. NOËL, préc., note 3, p. 262; Jean-Pierre 
GIRARD et Michel CLÉMENT, «La réserve impartageable : origine, évolution, situation actuelle», 
Québec, Publ. en collab. avec : Université du Québec à Montréal, Chaire de la coopération Guy-
Bernier, 1998, p. 9-10. 
8 Loi sur les coopératives, RLRQ., c. C-67.2, art. 3; Commission des droits de la personne et des droits 
de la jeunesse c. Coopérative d'habitation L'Escale de Montréal, 2008 QCTDP 1; Magasins à rayons 
Peoples inc. (Syndic de) c. Wise, [2004] 3 R.C.S. 461; BCE Inc. c. Détenteurs de débentures de 1976, 
[2008] 3 R.C.S. 560; Philippe LE TOURNEAU, «Responsabilité sociale des entreprises et droit des 
affaires?», dans François Guy. TRÉBULLE et Odile UZAN (dir.), Responsabilité sociale des 
entreprises : regards croisés, droit et gestion, vol. 42, Paris, Éditions Economica, 2011, p. 254. Nous 




doit toujours continuer de bénéficier à tous les adhérents, qu’ils soient présents et futurs9. Ce 
principe de l’impartageabilité de la réserve fonctionne de la façon suivante :  
L’adhérent qui se retire n’est pas autorisé à réclamer une quote-part des services, il 
n’a droit qu’au remboursement de ses parts sociales augmentées des intérêts et 
ristournes qui lui reviennent et réduites, s’il y a lieu, en proportion des pertes subies 
par le capital. En aucun cas les réserves ne peuvent être réparties entre les adhérents. 
Au cas où la liquidation d’une société coopérative fait apparaître un actif net, après 
extinction du passif et le remboursement du capital effectivement versé, cet actif est 
dévolu par l’assemblée générale soit à d’autres coopératives ou unions de 
coopératives, soit à des œuvres d’intérêt général10. 
Le concept de l’impartageabilité de la réserve interdit donc le partage de la réserve 
durant l’existence de la coopérative tandis que cette même impartageabilité prend le nom de la 
dévolution désintéressée de l’actif net au moment de la disparition de la coopérative11. Cette 
dévolution désintéressée est l’interdiction faite à toutes les coopératives non financières de 
partager le solde de l’actif lors de la disparition (dissolution ou liquidation) de la coopérative à 
l’exception des coopératives agricoles qui peuvent décider dans ce cas, de distribuer le solde 
de l’actif aux membres sans qu’on sache les raisons de cette exception12. Donc, les concepts 
de l’impartageabilité et de la dévolution désintéressée sont presque synonymes : ou encore 
celui de la dévolution désintéressée est tout simplement le corollaire de l’impartageabilité de 
la réserve13. C’est cette signification que nous retenons dans cette thèse.  
Par ailleurs, il convient aussi de retenir que l’interdiction de partager la réserve se 
retrouve au sein du principe de la participation économique des membres édicté par l’ACI et 
selon lequel : 
                                            
9 J.-P. GIRARD et M. CLÉMENT, préc., note 7, p. 9-10. 
10 Id., p. 10. 
11 Id., p. 10-11; Loi sur les coopératives, RLRQ., c. C-67.2, art.185. 
12 Loi sur les coopératives, RLRQ., c. C-67.2, art.185. 




Les membres contribuent de manière équitable au capital de leurs coopératives et en 
ont le contrôle. De façon générale, une partie du capital est la propriété commune de 
la coopérative. Les membres décident des excédents selon les objectifs particuliers. 
Par exemple, on peut les affecter pour le développement de leur coopérative, par la 
dotation d’une réserve dont une partie au moins est impartageable, par des ristournes 
aux membres en proportion de leur usage des services de la coopérative ou pour le 
soutien d’autres activités approuvées par les membres14. 
Ainsi, la réserve impartageable se constitue à partir des excédents réalisés par la 
coopérative15. Contrairement à la Loi sur les coopératives du Québec qui impose aux 
coopératives l’obligation d’affecter au moins 10% des excédents à la réserve jusqu’à ce que 
cela atteigne 40% du montant des dettes de la coopérative, l’affectation de ces excédents est 
librement décidée par les membres dans le cadre de ce principe de la participation économique 
des membres édicté par l’ACI16. En effet, dans le cadre de l’ACI, les membres peuvent décider 
de constituer une réserve dont une partie est partageable et l’autre partie impartageable17. Ils 
peuvent également décider d’utiliser les excédents pour attribuer des ristournes aux membres 
au prorata des services réalisés avec la coopérative, de financer le développement de la 
coopérative ou encore de soutenir toute activité de la coopérative qu’ils ont librement 
approuvée18. Alors que l’affectation des excédents à la réserve impartageable est facultative 
pour l’ACI cela demeure obligatoire en droit québécois des coopératives19. 
                                            
14 André MARTIN, «Le paradigme coopératif inscrit dans une histoire», Sherbrooke, Cahiers de 
l’Institut de recherche et d’éducation pour les coopératives et pour les mutuelles de l’Université de 
Sherbrooke, 2008, p. 35. 
15 Id. 
16 Id.; Loi sur les coopératives, RLRQ., c. C-67.2, art. 146 (3). 
17 A. MARTIN, préc., note 14, p. 35. 
18 Id. 
19 Loi sur les coopératives, RLRQ., c. C-67.2, art. 146 (3); J.-P. GIRARD et M. CLÉMENT, préc., 




Au Québec, depuis l’existence de l’interdiction de partager le fonds de réserve entre les 
sociétaires selon les dispositions de la Loi sur les syndicats coopératifs de 190620, le principe 
de l’impartageabilité de la réserve qui tire donc ses origines légilstaives de cette importante 
loi, a été néanmoins formulé comme tel par la Loi sur les associations coopératives de 196321. 
De 1963 à nos jours, cependant, l’impartageabilité de la réserve a connu deux réécritures sans 
qu’on connaisse vraiment les raisons de ces changements. D’abord, dans la Loi sur les 
coopératives de 1982, où le législateur a ajouté l’expression «ni être entamée par l'attribution 
d'une ristourne» à l’interdiction de partager la réserve entre les membres22. Ensuite, après la 
Loi sur les coopératives de 2003, où il a apporté une modification à l’ancien article 147 de la 
loi de 1982 en y ajoutant l’expression «notamment», qui se trouve désormais entre les termes 
«ni être entamée et par»23 soit «ni être entamée notamment par» (nous soulignons la 
modification apportée). C’est donc cette nouvelle réécriture qui demeure en vigueur 
aujourd’hui après la réforme de 200324. Ces changements législatifs ont fait émerger le 
premier doute à l’origine de cette thèse. Allait-on supprimer ce principe, à force de le 
modifier? De plus, en 2001, suite aux consultations organisées par la Direction des 
coopératives du Ministère du développement économique, de l’innovation et de l’exportation 
précédant la réforme de la Loi sur les coopératives de 2003, une partie du mouvement 
coopératif estimait que le principe de l’impartageabilité de la réserve constituait un frein à 
l’attrait des investisseurs dans les coopératives de producteurs, de travail et de travailleurs 
                                            
20 Loi sur les syndicats coopératifs, L.R.Q., c. S-38, art. 42 et 59. 
21 Loi sur les associations coopératives, L.R.Q., c. A-24, ancien art. 89. 
22 Loi sur les coopératives, RLRQ., c. C-67.2, ancien art. 147. 





actionnaires25. Cela a fait émerger un deuxième doute au questionnement central. Était-ce 
vraiment un frein? Si oui, ne devrait-on pas le supprimer? En indiquant que le dernier traité 
d’envergure sur le droit des coopératives au Québec date des années 1980 et en déplorant 
l’absence de doctrine juridique à jour dans cette branche du droit des affaires, Geneviève 
Dufour considère que l’interdiction de partager la réserve entre les membres constitue un 
inconvénient juridique26 même s’il existe des risques de contournement. Notons également 
que si des liens s’établissent naturellement entre le principe de l’impartageabilité de la réserve 
et les concepts sous-jacents à la notion juridique de la coopérative en droit québécois, il y a 
lieu de constater que cette interdiction ne fait pas expressément partie de la définition de la 
coopérative donnée à l’article 3 de la Loi sur les coopératives ni de la liste des règles d’action 
coopérative énumérées clairement à l’article 4 de cette loi sans qu’on sache les raisons de cette 
absence. C’est ce qui a conduit au troisième et dernier doute au soutien de ce projet de thèse. 
Le principe de l’impartageabilité de la réserve n’était-il vraiment qu'un «simple 
inconvénient?» Alors pourquoi devrait-on le garder? 
Ces trois constats et ces trois sources de réflexions ont lentement conduit vers le choix 
du questionnement central de cette thèse qui est celui de savoir si, au regard du cadre juridique 
actuel sur les coopératives, le principe de l’impartageabilité de la réserve doit être maintenu 
comme tel dans la Loi sur les coopératives ou être tout simplement supprimé comme dans la 
                                            
25 MINISTÈRE DU DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE, DE L’INNOVATION ET DE 
L’EXPORTATION, Direction des coopératives. Avant-projet de politique de développement des 
coopératives, Québec, Gouvernement du Québec, 2001, p. 61-62 et 63. 
26 G. DUFOUR, préc., note 1; Geneviève DUFOUR, «la coopérative de travailleurs actionnaires : 
origine historique, concept, avantages et inconvénients pour les PME et les travailleurs» dans Cours de 
perfectionnement du droit notarial, Chambre des notaires du Québec, Cowansville, Éditions Yvon 




société par actions où il est inexistant sans que cette suppression ne porte atteinte à la notion 
juridique de la coopérative? Plus précisément, quel est ce cadre juridique et quels sont les 
motifs qui peuvent plaider en faveur du maintien ou de la suppression du principe de 
l’impartageabilité de la réserve? 
Pour répondre à cette question de recherche, nous allons observer les concepts 
juridiques de la Loi sur les coopératives27, ceux qui sont issus d’autres législations et qui ont 
un lien avec notre recherche à savoir, la Loi canadienne sur les sociétés par actions28, la Loi 
sur les sociétés par actions29, la Loi sur les syndicats coopératifs de 190630, la Loi sur les 
associations coopératives de 196331, les dispositions de la Loi sur les coopératives de 198232, 
la Loi sur les coopératives de services financiers33, la Loi sur l’économie sociale34, la Loi sur 
l’investissement coopératif35, la Loi sur la liquidation des compagnies36, la Loi sur les valeurs 
mobilières37 et le Code civil du Québec38. Nous nous intéresserons également à la 
jurisprudence et à la doctrine. Nous engagerons ensuite une discussion critique, c’est-à-dire 
                                            
27 Loi sur les coopératives, RLRQ., c. C-67.2 (dispositions en vigueur après la réforme de 2003). 
28 Loi canadienne sur les sociétés par actions, L.R.C. 1985, c. C-44. 
29 Loi sur les sociétés par actions, RLRQ., c. S-31.1. 
30 Loi sur les syndicats coopératifs, L.R.Q., c. S-38. 
31 Loi sur les associations coopératives, L.R.Q., c. A-24. 
32 Loi sur les coopératives, RLRQ., c. C-67.2 (les anciennes dispositions de 1982). 
33 Loi sur les coopératives de services financiers, RLRQ., c. C-67.3. 
34 Loi sur l'économie sociale, RLRQ., c. E-1.1.1. 
35 Loi sur le régime d'investissement coopératif, RLRQ., c. R-8.1.1. 
36 Loi sur la liquidation des compagnies, RLRQ., c. L-4. 
37 Loi sur les valeurs mobilières, RLRQ., c. V-1.1. 




que nous irons au-delà de l’observation ou de la description du droit des coopératives établi en 
discutant autour de l’histoire du principe de l’impartageabilité de la réserve, autour des 
arguments juridiques et autour des arguments tirés des illustrations concrètes sur les effets de 
ce principe afin de prendre position pour son maintien ou sa suppression. 
Cette recherche se divise en deux parties. La première partie porte sur les fondements 
juridiques des concepts sous-jacents à l’impartageabilité de la réserve en droit québécois des 
coopératives non financières. La deuxième partie réalise une discussion critique autour du 
maintien ou de la suppression du principe de l’impartageabilité de la réserve. La première 
partie de cette thèse permettra d’examiner d’abord les concepts sous-jacents à 
l’impartageabilité de la réserve et se compose de deux chapitres. La notion juridique de la 
coopérative non financière permettra de comprendre cette notion, ses concepts sous-jacents et 
d’établir des liens avec l’impartageabilité de la réserve (ch. 1). Tandis que l’observation des 
caractéristiques juridiques du principe de l'impartageabilité de la réserve et des concepts sous-
jacents permettra de comprendre le régime juridique de ce principe (ch. 2). La deuxième et 
dernière partie de la thèse engage une discussion critique autour du maintien ou de la 
suppression de l’impartageabilité de la réserve de la législation actuelle sur les coopératives 
non financières et se divise en trois chapitres. La discussion autour de l’histoire du principe de 
l’impartageabilité de la réserve discute des arguments historiques plaidant en faveur du 
maintien ou de la suppression de l’impartageabilité de la réserve (ch. 3). La discussion autour 
des arguments juridiques du maintien ou de la suppression du principe de l’impartageabilité de 
la réserve recensera les arguments «pour» et les arguments «contre» afin d’établir un bilan (ch. 




principe de l’impartageabilité de la réserve sur la volonté d’investir afin d’enrichir la 
discussion globale autour de l’histoire et des arguments juridiques en faveur du maintien ou de 












Partie 1: Les fondements juridiques des concepts sous-jacents à 










Introduction à la première partie 
 
Cette première partie de la thèse se donne comme objectif l’observation ou 
l’exploration des fondements juridiques des concepts sous-jacents à l’impartageabilité de la 
réserve comme préalable à la deuxième partie (discussion critique autour du maintien ou de la 
suppression de ce principe de la législation actuelle sur les coopératives). 
Cet examen procède donc au repérage des sources formelles du droit, c’est-à-dire la 
loi, la jurisprudence et la doctrine. 
Notre première partie de la thèse est composée de deux chapitres. La notion juridique 
de la coopérative non financière (ch. 1) et les caractéristiques juridiques du principe de 











Chapitre 1: La notion juridique de la coopérative non financière 
 
La coopérative se distingue de la société par actions par l’existence de certaines 
notions qui sont contenues dans la définition que lui donne la Loi sur les coopératives39. Ces 
différentes composantes font d’elle une formule juridique particulière en droit québécois 
même si son fonctionnement comme personne morale présente de nombreux points communs 
avec la société par actions comme nous le verrons ultérieurement. 
Ce premier chapitre se donne comme objectif de préciser les origines juridiques ou 
législatives de la Loi sur les coopératives actuellement en vigueur avant de définir la 
coopérative et de décortiquer chacune de ses caractéristiques. Concrètement, nous 
présenterons dans un premier temps les origines législatives de la loi actuelle sur les 
coopératives non financières (1.1). Dans un deuxième temps, nous définirons la coopérative 
(1.2) avant de nous focaliser dans un troisième et dernier temps sur chacune des règles sous-






                                            




1.1 Origines juridiques de la législation actuelle sur les coopératives non 
financières 
 
Dans cette section, nous verrons que les avis sont partagés lorsqu’il s’agit de retracer 
les origines de la législation actuelle sur les coopératives non financières. 
Certains auteurs estiment que la loi québécoise actuelle portant sur les coopératives 
non financières remonte autour de 178940. D’autres chercheurs indiquent au contraire que la 
Loi sur les coopératives non financières tire ses origines de l’Acte pour autoriser la formation 
de compagnies ou associations coopératives pour l’exercice en commun de tout commerce ou 
négoce41. Cette loi a été ensuite insérée dans le régime juridique québécois lors de la refonte 
des statuts du Québec en 188842. Les origines juridiques ou législatives de la Loi sur les 
coopératives non financières remonteraient tout simplement à la Loi sur les syndicats 
coopératifs de 190643, car elle est la première loi adoptée «par le Québec lui-même après 
                                            
40 Georges S. MOONEY, Co-operatives Today and Tomorrow, Montréal, 1938, p. 73; F. NOËL, préc., 
note 3, p.15-16; Claude GRÉGOIRE, L’évolution de la législation coopérative québécoise: 1789-1970, 
Revue canadienne d’économie publique et coopérative, 1971, vol. 4., no. 1, p. 37; G. DUFOUR, préc., 
note 1, p. 36. 
41 Émile COLAS, Les caractéristiques originales de la coopération en droit québécois, thèse de 
doctorat, Université d’Ottawa, 1980, p. 43-44 ; G. DUFOUR, préc., note 1, p. 36; F. NOËL, préc., note 
3, p. 17; Jean-Marie FECTEAU avec la collab. d’Isabelle DUPUIS, «L’émergence de l’Idéal coopératif 
et l’État au Québec 1850-1914», Chaire de coopération de l’UQAM, 1989, p. 20-21; Marie 
BOUCHARD, Ginette CARRÉ, Daniel CÔTÉ et Benoît LÉVESQUE, Pratiques et législations 
coopératives au Québec : un chassé-croisé entre coopératives et État, Montréal, École des Hautes 
Études Commerciales (HEC), Cahier de recherche no 95-3, 1995, p. 4.; Modeste Kinga MASSOUSSA, 
Cadre juridique et développement des coopératives au Québec, mémoire de Maîtrise, Université de 
Sherbrooke, 2006, p. 4. 
42 M. BOUCHARD, G. CARRÉ, D. CÔTÉ et B. LÉVESQUE, préc., note 41, p. 4. 
43 Rémi-Noël POULIN et Martine CAZES, «Les coopératives au Québec : une vision, des actions… 
une solution?», dans Charlaine BOUCHARD (Dir.), Droit des PME, Cowansville, Éditions Yvon 




l’entrée en vigueur de la Loi constitutionnelle de 1867)44. Le fait de situer les origines de la 
Loi sur les coopératives à cette date de 1906 est important dans ce travail, car la comparaison 
que nous effectuons entre le régime en vigueur actuellement et les anciennes lois sur les 
coopératives s’arrêtera à la Loi sur les syndicats coopératifs de 1906 en passant par d’autres 
législations marquantes soit celle de 1963 relative à Loi sur les associations coopératives, la 
législation de 1982 concernant la Loi sur les coopératives et celle de 2003 portant également 
Loi sur les coopératives45. 
 
1.2 Définition de la coopérative  
 
Dans cette deuxième section, nous préciserons les types de coopératives qui font partie 
de notre étude avant d’examiner la notion juridique de la coopérative. 
Précisons avant tout que pour les coopératives non financières qui font l’objet de cette 
étude, le droit positif établi est constitué de la Loi sur les coopératives46. Cette loi régit toutes 
les coopératives qui n’offrent pas de services financiers47, c’est-à-dire les coopératives 
d’habitation, en milieu scolaire, de consommateurs, de producteurs, de travail, de travailleurs 
actionnaire, de solidarité et les coopératives agricoles48. Ces coopératives non financières 
diffèrent donc des coopératives de services financiers qui, elles, sont régies par la Loi sur les 
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45 M. BOUCHARD, G. CARRÉ, D. CÔTÉ et B. LÉVESQUE, préc., note 41, p. 4; G. DUFOUR, préc., 
note 1, p. 40-41.  






coopératives de services financiers49. C’est le cas par exemple de la caisse Desjardins qui 
offre des services financiers ou de toute fédération de caisses50. Il est donc important de 
marquer cette différence et d’indiquer que la Loi sur les coopératives de services financiers ne 
fait pas partie de notre recherche.  
Selon l’article 3 de la Loi sur les coopératives non financières, la coopérative est 
entendue de la manière suivante: 
Une coopérative est une personne morale regroupant des personnes ou sociétés 
qui ont des besoins économiques, sociaux ou culturels communs et qui, en vue de 
les satisfaire, s'associent pour exploiter une entreprise conformément aux règles 
d'action coopérative51. 
Contrairement à la Loi sur les coopératives de 1982, la nouvelle Loi sur les coopératives de 
2003 qui est entrée en vigueur en 2005, apporte deux nouveaux concepts à cette définition de 
la coopérative52. Il s’agit des concepts «sociétés» et «culturels53». En effet, la Loi sur les 
coopératives de 1982 définissait la coopérative comme suit : 
Une coopérative est une personne morale regroupant des personnes qui ont des 
besoins économiques et sociaux communs et qui, en vue de les satisfaire, 
s'associent pour exploiter une entreprise conformément aux règles d'action 
coopérative54. 
Nous venons donc de voir que la définition de la coopérative donnée par l’ancien article 3 de 
la Loi sur les coopératives de 1982 ne contenait pas les termes «sociétés» et «culturels» qui 
                                            
49 Loi sur les coopératives de services financiers, RLRQ., c. C-67.3, art. 1. 
50 Id. 
51Loi sur les coopératives, RLRQ., c. C-67.2, art. 3; G. DUFOUR, préc., note 1, p. 46. 
52 Loi sur les coopératives, RLRQ., c. C-67.2, art. 3. 
53 Id. 
54 Loi sur les coopératives, RLRQ., c. C-67.2, ancien art. 3; F. NOËL, préc., note 3, p. 35; M. 




sont totalement nouveaux55. C’est ce qui permet un élargissement de cette définition juridique 
de la coopérative. 
Notons que la Direction des coopératives du Ministère d’économie, d’innovation et 
d’exportation (gouvernement du Québec)56 nous donne une explication sur ces 
modifications en indiquant qu’elles permettent à la nouvelle Loi sur les coopératives de se 
conformer d’une part, aux dispositions du Code civil du Québec en intégrant tout 
simplement le terme «sociétés» dudit code dans la définition de la coopérative que nous 
venons de voir à l’article 3 de la Loi sur les coopératives57. D’autre part, il s’agit pour la 
nouvelle loi d’être en adéquation avec les principes de l’ACI, c’est-à-dire en intégrant son 
concept de «besoins culturels» dans la définition de la coopérative : 
Peuvent être membre d’une coopérative autant les personnes physiques, personnes 
morales que les sociétés au sens du Code civil du Québec. Introduction dans la 
définition d’une coopérative du concept de besoins culturels en concordance avec 
l’Alliance coopérative internationale (ACI)58. 
Pour comprendre cette adéquation avec les principes de l’ACI, il faut se référer tout 
simplement à la définition que cette dernière donne à la coopérative et selon laquelle :  
Une coopérative est une association autonome de personnes volontairement réunies 
pour satisfaire leurs aspirations et besoins économiques, sociaux et culturels 
                                            
55 Loi sur les coopératives, RLRQ., c. C-67.2, ancien art. 3. 
56 Direction des coopératives, en ligne : 
<http://www.economie.gouv.qc.ca/objectifs/informer/cooperatives/> (consulté le 30 décembre 2015). 
C’est le Ministère du gouvernement du Québec qui est dirigé actuellement par son excellence Jacques 
Daoust, député de Verdun. 
57 MINISTÈRE DU DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE, DE L’INNOVATION ET DE 
L’EXPORTATION, Direction des coopératives. Loi modifiant la Loi sur les coopératives. Cahier de 






communs au moyen d’une entreprise dont la propriété est sous contrôle 
démocratique59. 
Donc, la définition de la coopérative donnée à l’article 3 de la Loi sur les coopératives 
s’inspire de celle donnée par l’ACI. D’ailleurs, elle se rapproche également de la définition de 
la coopérative selon le Conseil québécois de la coopération et de la mutualité qui indique 
que la coopérative c’est: 
La combinaison originale d'une association et d'une entreprise dont la raison d'être 
est la satisfaction des besoins des membres. L’association permet à chaque 
coopérateur de grandir humainement et socialement alors que l'entreprise lui fournit 
des moyens et des occasions de développement60. 
Ce même conseil poursuit en précisant les caractéristiques de la coopérative en ces termes : 
Une association de personnes qui assument collectivement leurs responsabilités 
d'entrepreneurs; 
Une entreprise dont les copropriétaires sont les usagers; 
Une entreprise dont la finalité consiste à maximiser les divers avantages que les 
membres retirent, à la fois comme entrepreneurs, comme usagers et comme citoyens 
d'un milieu; 
Une entreprise qui utilise le capital sans en faire la mesure du pouvoir des membres; 
Une entreprise dont les règles garantissent aux membres l'égalité dans l'exercice du 
pouvoir et l'équité dans la répartition des contributions et le partage des résultats; 
Une entreprise qui favorise l'inter coopération pour développer ses affaires et 
contribuer au développement de son milieu; 
Une entreprise qui fait de l'éducation un de ses mécanismes de fonctionnement 
essentiels, notamment par le partage de la connaissance et de l'information61. 
Nous retrouvons aussi la définition de l’article 3 de la Loi sur les coopératives dans 
celle proposée par Fernand Morin selon laquelle une : 
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organisation résultant de la libre association de firmes ou de ménages voulant ainsi 
satisfaire ensemble un même besoin économique et ce, dans des conditions qui leur 
soient, à titre d’usagers, personnellement et équitablement avantageuses62. 
Ces différentes définitions nous permettent de conclure que la coopérative est une association 
regroupant des personnes ayant en commun des préoccupations socioéconomiques et 
culturelles au moyen d’une entreprise fondée sur des règles particulières63. C’est ce qui nous 
permet de regrouper ces différentes définitions de la coopérative en trois points afin de 
faciliter la compréhension : 1- l’association regroupant des personnes, 2- l’administration qui 
gère l’association ainsi créée et 3- l’entreprise qui va exercer une activité économique. 
Observons que ce regroupement en trois points, que nous venons d’opérer,  rejoint l’analyse 
de la notion de coopérative chez Claude Pichette64.  
Selon Claude Pichette, la coopérative regroupe trois facettes distinctes : 1-
l’associationnisme, 2- la gestion administrative et 3- l’économie65. Sur le plan de la gestion 
administrative, l’auteur indique que cet aspect ne permet pas de distinguer la coopérative de 
l’entreprise «capitaliste»66. Ce même auteur poursuit son explication de l’aspect de la gestion 
administrative en soulignant que la coopérative et l’entreprise «capitaliste» doivent adopter et 
observer les mêmes principes de gestion67. Si l’on considère la coopérative uniquement sur cet 
aspect, alors il est difficile de faire une déférence entre celle-ci et ce que cet auteur appelle une 
                                            
62 Fernand MORIN, Aspect juridique des institutions coopératives, La librairie de l’Université de 
Montréal, 1977, p. 10. 
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2; CONSEIL QUÉBÉCOIS DE LA COOPÉRATION ET DE LA MUTUALITÉ, préc., note 2. 







entreprise capitaliste68. S’agissant de l’aspect associationniste, ce même auteur indique ce qui 
suit: 
Il peut exister des différences marquées entre les façons d’organiser les relations des 
membres des coopératives entre eux et avec l’établissement coopératif d’une part et 
celles qui, d’autre part, existent entre l’entreprise capitaliste et ses clients69. 
Même si Pichette ne donne aucun exemple de ces différences qui peuvent exister sur ce volet 
de la coopérative comme association, nous savons notamment que la coopérative a une façon 
particulière d’organiser l’exercice de la démocratie par rapport à l’entreprise capitaliste70. 
Enfin, pour la facette que ce même auteur appelle économie, il propose de distinguer la 
coopérative sans «capital-actions» (capital-social) de la coopérative avec «capital-actions»71. 
Pour la première, le bénéfice ou l’avantage d’y participer est rattaché à la qualité d’usager et 
non pas de propriétaire72. En conséquence, on ne pourra pas dire que la coopérative est une 
«unité acquisitive de nature compétitive menant une activité économique en vue de réaliser un 
profit»73. Tandis que pour la seconde, l’auteur explique que le participant de la coopérative 
peut toucher un revenu de celle-ci comme détenteur des parts sociales comme dans 
l’entreprise capitaliste74. Le principe de l’intérêt limité sur le capital constitue cependant une 
différence fondamentale entre la coopérative et l’entreprise capitaliste75. On voit que pour 
Pichette, la coopérative reste une organisation complexe dont la mauvaise compréhension peut 
entraîner une vision incomplète ou biaisée de cette dernière ou de toute analyse qui en 
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Éditions Gaëtan Morin et Associés Ltée, 1981, p. 32. 








découle76. C’est la raison pour laquelle son explication de la coopérative en trois phases 
permet de mieux comprendre cette notion. 
Claude Béland poursuit l’explication de la définition de la coopérative que nous venons 
de voir en précisant qu’à travers son objectif social, la coopérative accorde une importance 
particulière au bien-être de ses membres tout en apportant son soutien à la communauté77. 
Cette dimension sociale lui permet notamment de lutter contre l’individualisme et l’égoïsme78. 
Tandis qu’à travers son objectif économique, la coopérative cherche à faire réaliser des 
économies à ses membres grâce à la pérennité de ses activités79. Le même auteur poursuit en 
indiquant que la coopérative place l’être humain au cœur de l’économie80. Autrement dit, elle 
consacre la suprématie de l’humain sur le capital par opposition au système dominant : 
Ce qui frappe constamment et de plus en plus clairement, c’est que la caractéristique 
fondamentale du paradigme coopératif est la primauté de la personne sur le capital, par 
opposition à la primauté du capital sur la personne qui caractérise le néolibéralisme. La 
personne y est reconnue comme une fin en soi, jamais comme un simple moyen, ce qui 
est exactement, on le sait, ce que signifie la reconnaissance de la « dignité humaine »81. 
Ce même auteur conclut en disant que la maximisation du profit n’est pas le critère de 
performance de la coopérative82. Marcel Laflamme poursuit en expliquant que ce concept de 
l’humanisation de l’économie signifie que l’analyse économique devra s’intéresser par 
exemple aux consommateurs ou aux producteurs au lieu de s’intéresser uniquement à la 
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77 Claude BÉLAND, L’évolution du coopératisme dans le monde et au Québec, Anjou, Éditions Fides, 
2012, p. 158-159. 
78 Id. 
79 Id. 






performance des entreprises ou des États83. En clair, il suggère que les analyses économiques 
sur la coopérative se focalisent davantage sur la satisfaction des membres plutôt que sur la 
performance de l’entreprise84. C’est aussi le point de vue de Denis Kessler qui souligne que : 
Trop longtemps, l’analyse économique s’est confinée dans l’étude de l’économie au 
sens étroit du terme : la production et l’échange marchand. Le cœur de l’analyse 
concernait les entreprises et l’État. Les pans entiers de l’activité, de la société, 
étaient sinon délaissés du moins négligés par les économistes85. 
Ces deux auteurs rejoignent donc Claude Béland qui affirme que la coopérative place l’être 
humain au cœur de l’économie86. Ainsi, l’analyse économique devra s’intéresser aussi à l’être 
humain lorsqu’elle cherche à établir les critères de rendement de ce type d’entreprise87. L’être 
humain est une donnée centrale dans l’analyse économique de la coopérative88. 
Notons que la coopérative est aussi assimilée à la notion d’économie sociale89 : 
Pris dans son ensemble, le domaine de l'économie sociale regroupe l'ensemble des 
activités et organismes, issus de l'entrepreneuriat collectif, qui s'ordonnent autour 
des principes et règles de fonctionnement suivants : 
L'entreprise d'économie sociale a pour finalité de servir ses membres ou la 
collectivité plutôt que de simplement engendrer des profits et viser le rendement 
financier ; 
Elle a une autonomie de gestion par rapport à l'État ; 
Elle intègre dans ses statuts et ses façons de faire un processus de décision 
démocratique impliquant les usagères et les usagers ; 
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Elle défend la primauté des personnes et du travail sur le capital dans la répartition 
de ses surplus et revenus ; 
Elle fonde ses activités sur les principes de la participation, de la prise en charge et 
de la responsabilité individuelle et collective90. 
En effet, la notion d’économie sociale désigne génériquement toutes les entreprises qui n’ont 
pas pour but la maximisation du profit : les coopératives, les associations, les organisations 
sans but lucratif, etc91. C’est ce qui rejoint la position de Jean-Louis Laville selon laquelle 
l’économie sociale regroupe «[…] des organisations productrices de biens ou services qui ne 
sont pas constituées sur le principe de la maximisation du profit92». À notre avis, cette 
assimilation qui est faite entre la notion de la coopérative et celle de l’économie sociale est 
tout à fait justifiée compte tenu de la convergence des caractéristiques de chacune de ses 
notions (coopérative et économie sociale) que nous venons de voir. Par exemple, on retrouve 
les notions de membre, d’usager, de service aux membres dans la définition de la coopérative 
et dans celle de l’économie sociale. Le fait donc de définir la coopérative comme une 
entreprise appartenant à l’économie sociale se justifie parfaitement. En effet, elle est tournée 
vers la satisfaction des besoins socioéconomiques et culturels de ses membres au moyen d’une 
entreprise enracinée dans la démocratie et existant dans un contexte particulier93. 
Indiquons aussi que l’élargissement de la définition de la coopérative donnée à 
l’article 3 de la Loi sur les coopératives par l’ajout des concepts «société et besoins 
                                            
90 Marie J. BOUCHARD et Benoît LÉVESQUE, « Économie sociale et innovation. L’approche de la 
régulation, au cœur de la construction québécoise de l’économie sociale», Copublication Chaire de 
recherche du Canada en économie sociale et Centre de Recherche sur les innovations, 2010, p. 10, en 
ligne; <http://www.chaire.ecosoc.uqam.ca/Portals/ChaireEcoSoc/docs/pdf/cahiers/R-2010-04.pdf> 
(consulté le 8 avril 2013). 
91 Id. 
92 Jean-Louis LAVILLE, «L’économie sociale et solidaire en Europe», les notes de l’Institut Karl 
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culturels» entre également dans le cadre des politiques de soutien au développement des 
coopératives non financières du Québec : 
Les orientations retenues dans la Loi modifiant la Loi sur les coopératives consistent 
à : mieux traduire la réalité interne à chaque catégorie de coopératives, maintenir le 
caractère éducatif de la Loi, assurer la reconnaissance de la spécificité de la formule 
coopérative, répondre à la volonté gouvernementale d’allégement règlementaire, 
augmenter les pouvoirs d’autoréglementation et simplifier les exigences 
administratives94.  
D’après cette citation, nous comprenons que les modifications globales de cette Loi sur les 
coopératives sont bénéfiques pour les coopératives non financières et rendent le cadre 
juridique des coopératives «efficace» et «novateur»95. 
Signalons en revanche que la coopérative ne comportait aucune définition dans la 
Loi sur les associations coopératives de 196396 ni dans celle concernant les syndicats 
coopératifs de 190697. C’est donc en 1982 que le législateur québécois définit pour la 
première fois la coopérative en droit98. 
Une autre lecture de la définition de la coopérative mérite d’être soulignée dans 
cette section. C’est l’explication qui est donnée par l’honorable Michel Rivet dans l’affaire 
opposant la Commission des droits de la personne et des droits de la jeunesse c. 
Coopérative d'habitation L'Escale de Montréal en 200899. Dans cette affaire, une personne 
vivant avec handicap, membre d’une coopérative d’habitation avait connu un refus de son 
conseil d’administration de lui donner en location un logement adapté à ses difficultés 
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98 F. NOËL, préc., note 3, p. 35. 
99 Commission des droits de la personne et des droits de la jeunesse c. Coopérative d'habitation 




physiques. Le motif évoqué par le conseil s’appuyait sur un règlement de la coopérative 
prévoyant une norme d’occupation minimale selon laquelle, notamment, un logement de 4 ½ 
pièces ne peut être attribué à moins de deux personnes. Le tribunal considère que cette norme est 
discriminatoire et rappelle la définition de la coopérative que nous venons de voir en indiquant 
clairement que celle-ci permet de mettre en lumière la vocation sociale de la coopérative :  
Il n’est pas superflu de reproduire ici la définition d’une coopérative, telle 
qu’enchâssée à la Loi sur les coopératives, cette définition permettant de mettre en 
lumière la vocation sociale de la Coop l’Escale : Une coopérative est une personne 
morale regroupant des personnes ou sociétés qui ont des besoins économiques, sociaux 
ou culturels communs et qui, en vue de les satisfaire, s’associent pour exploiter une 
entreprise conformément aux règles d’action coopérative100. 
Cette décision du Tribunal des droits de la personne qui avait aussi été confirmée en appel en 
2010101 apporte une explication supplémentaire à la définition de la coopérative en instant la 
vocation sociale de cette dernière même cela ne concerne que le cas particulier de la 
coopérative d’habitation102. 
Cependant, nous sommes étonnées de constater le silence du législateur dans la 
définition de la coopérative concernant les parts privilégiées participantes103 que nous verrons 
ultérieurement. En effet, l’adoption de ce type de parts dans la Loi sur les coopératives de 
2003 devait entraîner le changement de la définition de la coopérative en indiquant clairement 
la différence entre le côté associatif de la coopérative et son aspect d’entreprise104. La doctrine 
explique que l’adoption des parts privilégiées participantes signifie que la capitalisation de la 
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coopérative passe nécessairement par la capitalisation externe105. Or, cela ne ressort pas 
clairement dans la définition actuelle de la coopérative de l’article 3 de la Loi sur les 
coopératives que nous venons de voir. Les auteurs estiment que compte tenu de l’introduction 
des parts privilégiées participantes (capitalisation externe) dans la Loi sur les coopératives, 
c’est la définition suivante de la coopérative qui aurait été cohérente avec cette adoption : 
La coopérative pourrait ainsi être redéfinie comme une association de personnes 
détenant en partie ou en totalité la propriété d’une entreprise dont les opérations 
servent prioritairement à satisfaire le besoin dont émane la création de la 
coopérative106.  
Actuellement, nous constatons cette contradiction législative entre la définition de la l’article 3 
de la Loi sur les coopératives et la place accordée à l’investissement externe dans la 
composition du capital social de la coopérative à travers les parts privilégiées participantes107. 
Toutefois, même si le législateur n’a pas pris en considération cette définition suggérée par la 
doctrine, les parts privilégiées participantes, composante du capital social font quand même 
partie indirectement des caractéristiques de la définition de la coopérative que nous allons 
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1.2.1 Une coopérative est une personne morale : une personnalité juridique fictive 
 
Nous verrons dans ce point que ce concept de personne morale est la première 
caractéristique donnée à la coopérative non financière par le législateur108. Dans le cadre de 
nos développements juridiques, il est important d’établir les fondements juridiques de cette 
personnalité juridique, la façon de l’acquérir, ses implications juridiques ainsi que ses 
avantages et limites.  
Sans définir ce qu’elle entend par personne morale, rappelons que c’est l’article 3 de la 
Loi sur les coopératives qui dispose que la coopérative est une personne morale109. Les 
sociétés constituées sous l’égide des législations canadienne et québécoise sur les sociétés par 
actions sont aussi des personnes morales110. Le Code civil du Québec fait également mention 
des personnes morales qui sont régies par des lois particulières et par ce présent code: 
Les personnes morales de droit public sont d'abord régies par les lois particulières 
qui les constituent et par celles qui leur sont applicables; les personnes morales de 
droit privé sont d'abord régies par les lois applicables à leur espèce.  
Les unes et les autres sont aussi régies par le présent code lorsqu'il y a lieu de 
compléter les dispositions de ces lois, notamment quant à leur statut de personne 
morale, leurs biens ou leurs rapports avec les autres personnes111. 
Après avoir établi ces fondements législatifs de la personne morale, la question qui se pose 
maintenant est celle-ci : comment l’acquiert-on? 
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La coopérative doit «s’incorporer» ou s’immatriculer en se constituant sous l’égide de 
la Loi sur les coopératives pour obtenir la personnalité morale112. En revanche, la coopérative 
qui n’est pas immatriculée ou «incorporée» se voit interdire, sous peine d’amende, l’utilisation 
des mots «coopérative» ou «Coop» dans sa dénomination sociale113. Du point de vue pratique, 
en se constituant sous l’empire de la Loi sur les coopératives que nous venons de voir, la 
coopérative acquiert de plein droit la qualité de sujet de droit, c’est-à-dire qu’elle devient une 
personne morale114. Elle est donc immatriculée d’office par le dépôt de son acte constitutif au 
registre des entreprises du Québec115. Une fois que la coopérative ou la société par actions 
devient une personne morale116, qu’est-ce que cela implique juridiquement? Rappelons sans 
vouloir nous répéter que la coopérative et la société par actions sont toutes les deux des 
personnes morales au sens de leurs lois constitutives et que les implications relatives à ce 
concept sont les mêmes pour ces deux types de personnes morales117. Toutefois, une petite 
différence existe entre les deux types de personnes morales. Si pour la coopérative, c’est à 
partir de la date indiquée sur les statuts constitutifs qu’elle est une personne morale, les 
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sociétés par actions du régime fédéral et de celui du Québec deviennent des personnes morales 
à compter de la date indiquée dans leur certificat de constitution118.  
Notons que le Code civil du Québec reconnaît à la personne morale le droit de posséder 
un patrimoine propre et la capacité d’exercer tous ses droits119. En effet, la personne morale : 
Signifie que la coopérative est dotée de sa propre personnalité juridique. Elle a des 
droits et obligations. Elle est dotée d’un patrimoine et répond de ses engagements. 
Elle est distincte de ses membres et ses actes n’engagent qu’elle-même120. 
Il convient tout de même de préciser que la personnalité juridique dont il s’agit est une 
personnalité fictive accordée par la loi afin de permettre à la coopérative d’avoir des droits et 
des obligations distincts de ceux de ses membres121. Cette personnalité juridique est d’autant 
fictive que : 
Je ne peux pas voir ou toucher une société par actions comme je peux voir ou 
toucher mon voisin. La société par actions n’étant pas une «personne physique», 
«un être humain», certaines dispositions statutaires ne peuvent pas, par la force des 
choses, s’appliquer à elle : qu’on songe par exemple aux dispositions du Code civil 
du Québec relatives à la famille, à la minorité, à la tutelle et la curatelle à la 
personne, au respect de l’état civil, aux droits à l’intégrité de la personne, aux 
registres de l’état civil, aux droits à l’intégrité de la personne, au respect du corps 
après le décès, etc.122 
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Cependant, nous sommes en droit de nous poser la question suivante : cette personnalité 
juridique distincte de celle de ses actionnaires ou ses membres dans le cas de la coopérative a-
t-elle un avantage quelconque pour cers derniers? 
Le Code civil du Québec prévoit la responsabilité limitée des membres ou actionnaires 
de la personne morale au prorata de leurs apports123. En effet, la personnalité juridique est 
avantageuse : 
L’avantage le plus évident de la personnalité juridique distincte de la coopérative est 
que la personnalité de ses membres ou actionnaires est limitée au montant de leur 
souscription en capital social et, donc, son absence a pour conséquence de laisser 
reposer cette responsabilité, sans aucune limite, sur le patrimoine personnel des 
membres impliqués124. 
Ainsi, la personnalité morale accordée à la coopérative est un moyen de protection juridique 
des fondateurs125. Donc, une coopérative qui n’est pas constituée sous l’égide de cette loi n’a 
pas la personnalité morale et ses membres encourent le risque d’engager leur responsabilité 
sur l’ensemble de leur patrimoine126. Maintenant que nous avons souligné la pertinence 
d’avoir la personnalité morale, quelle limite pourrions-nous apporter à cette notion? 
Selon les dispositions de l’article 317 du Code civil du Québec qui se lisent comme 
suit: 
La personnalité juridique d'une personne morale ne peut être invoquée à l'encontre 
d'une personne de bonne foi, dès lors qu'on invoque cette personnalité pour masquer 
la fraude, l'abus de droit ou une contravention à une règle intéressant l'ordre 
public127. 
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Cela signifie qu’une personne de bonne foi peut demander que soit soulevé le voile de la 
personne morale distincte de ses membres ou actionnaires128. Selon l’honorable Patsy 
Bouthillette: 
La levée du voile corporatif a pour but de maintenir la stabilité des relations 
avec une société en sanctionnant l'abus de la personnalité morale. Un tel abus 
survient lorsque la personnalité morale et la responsabilité limitée sont 
détournées de leur finalité économique et ne servent plus à protéger 
l'actionnaire contre les risques normaux des affaires129. 
La levée du voile corporatif sert donc à protéger un cocontractant de bonne foi contre la fraude 
liée à la personne morale130. Précisons tout de même que dans cette affaire jugée par 
l’honorable Patsy Bouthillette, la levée du voile corporatif n’a pas été retenue contre la 
personne morale en cause. C’est l’analyse juridique qu’il a faite sur cette limite concernant la 
personne morale, caractéristique de la définition juridique de la coopérative qui nous intéresse 
et qu’il incombait de souligner dans ce travail. Nous indiquons aussi que cette décision ne 
concernait pas une coopérative, mais un autre type de personne morale (compagnie selon le 
langage de la décision). Cependant, comme nous faisons une comparaison entre la coopérative 
et la société par actions, cette décision est pertinente pour comprendre la limite soulignée par 
rapport à la notion de personne morale d’une manière générale. Malgré cette comparaison, la 
coopérative est un regroupement particulier comme nous le verrons dans le point qui suit. 
 
 
                                            






1.2.2 La coopérative : est-elle un regroupement des personnes ou sociétés différent de celui 
qu’est la société par actions? 
 
La personne morale que nous venons de voir regroupe des personnes ou sociétés qui 
ont des besoins communs au regard de la Loi sur les coopératives131. Dans cette sous-section, 
nous verrons qui sont les personnes autorisées à constituer la coopérative, leur nombre, les 
objectifs admis par la loi, les types de parts que les coopératives peuvent émettre, le tout en 
comparaison avec la société par actions. 
 
1.2.2.1 Les personnes autorisées à constituer une coopérative 
 
Ce point nous permet d’évoquer les fondements juridiques liés à cette autorisation de 
constitution d’une coopérative ainsi que les documents constitutifs requis. 
En effet, la coopérative peut être constituée par des personnes physiques et des 
personnes morales selon les dispositions de l’article 3 de la Loi sur les coopératives de 2003 et 
de l’ancien article 3 de la Loi sur les coopératives de 1982132.  
Il est important de signaler ici que ces personnes autorisées vont établir les statuts 
constitutifs officialisant la constitution de leur coopérative ou entreprise, car cela concrétise 
                                            





leur regroupement133. Ces personnes peuvent également établir des règlements, des 
conventions tout en préparant d’autres documents exigés aux fins de l’immatriculation ou de 
l’incorporation134. De ce point de vue, les dispositions de la loi actuelle sur les coopératives 
sont identiques à celles régissant les sociétés par actions tant au fédéral qu’au provincial 
(Québec)135. La seule déférence concerne le nombre requis pour la constitution de la 
coopérative.  
 
1.2.2.2 Le nombre requis pour la constitution de la coopérative 
 
Il sera question ici de nous intéresser au nombre des fondateurs exigés par la Loi sur 
les coopératives non financières en comparaison avec la société par actions tant du régime 
fédéral que québécois. Nous soulignerons également l’évolution de la législation coopérative 
sur le sujet. 
La Loi sur les coopératives exige au moins cinq fondateurs pour demander la 
constitution d’une coopérative136. Ce nombre est de un ou plusieurs particuliers ou d’au moins 
une personne morale pour la société par actions du régime fédéral et de un ou plusieurs 
fondateurs pour celle du régime québécois137. Nous constatons donc qu’il est plus facile de 
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constituer une société par actions qu’une coopérative qui exige un nombre plus élevé des 
fondateurs. Nous pouvons constater aussi que la Loi sur les coopératives est moins flexible 
que les législations sur les sociétés par actions sur cette question relative à la constitution de la 
personne morale.  
Néanmoins, le nombre des fondateurs est passé de douze personnes ou sociétés sous la 
loi de 1982 à cinq après la réforme de 2003138. D’autres modalités liées à la constitution de la 
coopérative, notamment le district judiciaire et le délai pour tenir l’assemblée d’organisation 
ont été modifiés par la nouvelle législation sur les coopératives : les anciens articles 9 et 21 de 
la Loi sur les coopératives ont connu des changements en ce qui concerne la suppression du 
district judiciaire exigé dans l’ancienne loi139. Le délai jadis exigé à l’article 21 pour tenir 
l’assemblée d’organisation est passé de soixante jours à six mois140. Malgré cette différence 
fondamentale entre la société par actions et la coopérative sur le plan de leur constitution, les 
changements que nous venons de signaler par rapport au droit des coopératives signalent que 
le législateur tient à faciliter la constitution des coopératives. Est-ce que c’est nécessaire de 
reproduire dans ce texte les anciennes formulations des articles concernés par ces changements 
pour démontrer cette évolution? Avec les références données à la fois pour les nouveaux et les 
anciens articles dont la numérotation reste la même, il est inutile de reproduire l’intégralité de 
chaque texte à chaque fois que nous faisons la comparaison.  
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1.2.2.3 Les activités autorisées par la Loi sur les coopératives 
 
Dans ce point, nous verrons que la Loi sur les coopératives interdit aux coopératives 
l’exercice des activités spéculatives et nous préciserons quelques évolutions à ce sujet. Nous 
verrons également qu’il existe une exception à cette interdiction pour les coopératives de 
travailleurs actionnaire (CTA). 
L’article 2 de la Loi sur les coopératives interdit la constitution d’une coopérative pour 
des activités spéculatives : 
Peuvent être constituées en vertu du présent titre, les coopératives dont l'objet relève 
de l'autorité législative du Québec; toutefois, une coopérative ne peut être constituée 
en vertu du présent titre pour exercer des activités de société de fiducie ou de société 
d'épargne conformément à la Loi sur les sociétés de fiducie et les sociétés d'épargne 
(chapitre S-29.01), pour faire des placements ou des investissements ou des activités 
de nature spéculative ou aux fins prévues par la Loi sur les coopératives de services 
financiers (chapitre C-67.3)141. 
Dans l’ancien article 2 de la Loi sur les coopératives de 1982, l’expression «ou des activités de 
nature spéculative» n’existait pas142. Ce terme a été ajouté lors de la réforme de la Loi sur les 
coopératives de 2003. Cet ajout a permis de clarifier l’ancien article 2 de la Loi sur les 
coopératives par rapport à l’interdiction de constituer une coopérative «dont les objectifs 
seraient principalement spéculatifs»143. Est donc interdite la constitution d’une coopérative 
composée uniquement des commerçants ou des «corporations» commerciales144. Autrement 
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dit, la constitution «de la coopérative de commerçants»145 est prohibée. Ce qui est totalement 
différent pour les sociétés par actions du fédéral et du Québec, car celles-ci exercent bien des 
activités commerciales146. Toutefois, existe-t-il une exception à cette «non-commercialité» de 
la coopérative?  
Signalons que la CTA peut exercer certaines activités de spéculation selon les 
conditions prévues par la loi. En effet, selon l’article 225 de la Loi sur les coopératives :  
Une coopérative de travailleurs actionnaire est celle qui regroupe exclusivement des 
personnes physiques dans le but d'acquérir et de détenir des actions de la société qui 
les emploie et dont l'objet est de fournir du travail à ses membres et à ses membres 
auxiliaires par l'entremise de l'entreprise exploitée par cette société. 
La coopérative permet à ses membres et à ses membres auxiliaires d'être par son 
entremise collectivement actionnaire de cette société et elle est réputée exploiter une 
entreprise au sens de l'article 3147. 
Plus clairement, les travailleurs s’associent pour acquérir les actions de leur compagnie et 
deviennent collectivement actionnaires de cette dernière148. En tant qu’actionnaire, la 
coopérative de travailleurs actionnaire exercera tous les droits qui lui sont reconnus par les lois 
et règlements régissant la compagnie149. Pour faciliter l’exercice de ses droits, la Loi sur les 
coopératives prévoit que la CTA doit être partie de la convention écrite entre les actionnaires 
de la compagnie et acquérir un certain pourcentage d’action avec droit de vote de cette 
dernière150. Notons que les dispositions de l’article 225 de la nouvelle Loi sur les coopératives 
sont plus détaillées et apportent une définition claire de la CTA par rapport à celles de l’ancien 
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article de la loi de 1982. En effet, l’ancien article 225 de la Loi sur les coopératives de 1982 
était rédigé comme suit : 
En outre des pouvoirs qui lui sont conférés au titre I, la coopérative peut acquérir et 
détenir des actions d’une personne morale ou des parts d’une société, si sa qualité 
d’actionnaire ou d’associé permet à ses membres de travailler dans l’entreprise dont 
la personne morale ou la société est propriétaire. Dans ce cas, elle est censée 
exploiter une entreprise au sens de l’article 222151. 
Nous voyons que cette ancienne formulation de l’article 225 ne fait aucune mention de la 
CTA. C’est la nouvelle formulation de 2003 qui en fait désormais mention. Si la coopérative 
ne peut pas exercer des activités spéculatives, peut-elle en revanche émettre des parts au 
public, c’est-à-dire aux non-membres? Cette question nous conduit à nous intéresser aux types 
de parts que peut émettre une coopérative. 
 
1.2.2.4 Les types de parts que peut émettre une coopérative 
 
Nous examinerons ici les parts que peuvent être émises par la coopérative. Nous 
retrouvons clairement les différents types de parts dans la notion de capital social de la 
coopérative : 
Le capital social d'une coopérative est composé de parts sociales, de parts 
privilégiées et de parts privilégiées participantesLe capital social est variable152. 
La coopérative peut donc émettre trois types de parts qui sont cités dans cette disposition. 
Avant de voir distinctement chacun de ces trois de types, c’est-à-dire les parts privilégiées, les 
parts sociales et les parts privilégiées participantes, précisons aussi que cette composition 
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diffère de celle donnée par l’ancienne Loi sur les coopératives qui ne mentionnait pas les parts 
privilégiées participantes comme l’une des composantes du capital social actuel153. Ainsi, 
l’actuelle Loi sur les coopératives autorise la coopérative à émettre plusieurs catégories de 
parts au même titre que les catégories d’actions dans la société par actions154. Notons que cette 
même reconnaissance s’observe auprès de la jurisprudence155. 
 
1.2.2.4.1 Les parts privilégiées 
 
Nous verrons ici que les parts privilégiées peuvent être émises aux membres en 
plusieurs catégories même si le terme «privilégié» n’est plus utilisé par les législations 
corporatives sur les sociétés par actions afin de désigner les types d’actions. Nous verrons 
aussi que ces types de parts peuvent être émis aux non-membres et nous nous intéresserons à 
leurs caractéristiques juridiques. 
Dans la décision René Ouellette c. JN Donais Coopérative Funéraire rendue en 2006 par 
exemple,  retenons qu’après une opération de fusion, un détenteur des parts privilégiées de la 
catégorie B réclame leur remboursement pour perte de valeur. L’honorable Pierre Labbé 
rejette la demande au motif que la fusion était financièrement bénéfique pour les coopératives 
concernées. Au-delà de ces faits, on constate qu’une coopérative peut émettre plusieurs 
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catégories des parts privilégiées156. Signalons aussi que si l’expression «parts privilégiées» 
existe expressément dans la Loi sur les coopératives, celle d’«actions privilégiées» n’existe 
plus depuis la Loi sur les compagnies157 remplacée en 2009 par la Loi sur les sociétés par 
actions158. En effet, les lois corporatives sur les sociétés par actions n’emploient plus les 
termes «actions ordinaires» et «actions privilégiées»159. Néanmoins, le Code civil du Québec 
continue à utiliser ces termes160.  
Indiquons que les parts privilégiées d’une coopérative peuvent être émises à des non-
membres afin de diversifier la capacité de financement des coopératives au sens de la Loi sur 
les valeurs mobilières du Québec161. Néanmoins, avant toute émission des parts privilégiées au 
public, la coopérative doit faire une demande d’inscription en tant qu’assujettie auprès de 
l’autorité des marchés financiers (AMF), et elle sera soumise aux conditions générales de son 
règlement 51102162. Elle doit donc préalablement se rapprocher de l’AMF pour connaître les 
mesures auxquelles elle sera assujettie163. D’autres restrictions peuvent encore être signalées. 
En effet, les parts privilégiées ne sont émises que lorsque cela est expressément prévu dans le 
règlement de la coopérative :  
Le conseil d'administration peut, si un règlement l'y autorise, émettre à toute personne 
ou société des parts privilégiées Le conseil détermine le montant, les privilèges, droits 
et restrictions de la part ainsi que les conditions de son rachat, de son remboursement 
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161 Loi sur les coopératives, RLRQ., c. C-67.2, art. 37, 46; Loi sur les valeurs mobilières, RLRQ., c. V-
1.1, art. 3 (5); MINISTÈRE DU DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE, DE L’INNOVATION ET DE 
L’EXPORTATION, préc., note 120, p. 4. 
162 Loi sur les valeurs mobilières, RLRQ., c. V-1.1, art. 3 (5); MINISTÈRE DU DÉVELOPPEMENT 





ou de son transfert Ces parts peuvent être émises en séries d'une même catégorie. Le 
taux d'intérêt de chaque série peut être différent164. 
Le conseil d’administration doit également se conformer aux nombreuses exigences sur les 
coopératives admissibles de la Loi sur le régime d’investissement coopératif avant toute 
émission des parts privilégiées165. Notamment, les émetteurs de ces types de parts sont les 
coopératives de travail, de travailleurs actionnaire, de solidarité et de producteurs166.  
Lorsqu’elles sont émises donc, ces parts comportent un certain nombre des 
caractéristiques. En effet, elles peuvent apporter un rendement à son titulaire selon les 
modalités prévues par résolution du conseil d’administration de la coopérative167. Elles 
peuvent aussi faire l’objet de rachat, de remboursement ou de transfert dans les conditions 
prévues par la Loi sur les coopératives et la Loi sur le régime d’investissement coopératif168. 
Dans la Loi sur les coopératives, l’article 48 énonce qu’il faut respecter un délai de 3 ans avant 
tout remboursement ou rachat des parts privilégiées169.  La Loi sur l’investissement coopératif 
prévoit quant à elle un délai de 5 ans avant le rachat ou le remboursement des parts 
privilégiées170. Cependant, son article 7 apporte une exception à cette règle : 
Un titre admissible peut, à la discrétion du conseil d'administration d'une coopérative 
admissible ou d'une fédération de coopératives admissible, faire l'objet d'un rachat ou 
d'un remboursement avant l'expiration de la période prévue au paragraphe 4° de 
l'article 6, pour autant que ce rachat ou ce remboursement constitue un rachat ou 
remboursement admissible et que les caractéristiques de ce titre le prévoient171. 
                                            
164 Loi sur les coopératives, RLRQ., c. C-67.2, art. 46. 
165 Loi sur le régime d'investissement coopératif, RLRQ., c. R-8.1.1, art. 3. 
166 Id. 
167 Loi sur les coopératives, RLRQ., c. C-67.2, art. 46; Loi sur le régime d'investissement coopératif, 
RLRQ., c. R-8.1.1, art. 6 (3). 
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169 Loi sur les coopératives, RLRQ., c. C-67.2, art. 48. 
170 Loi sur le régime d'investissement coopératif, RLRQ., c. R-8.1.1, art. 6 (3). 




Le conseil d’administration peut donc fixer librement un délai inférieur à 5 ans pour racheter 
ou rembourser les parts privilégiées. Or, cette latitude qui lui est accordée par la Loi sur le 
régime d’investissement coopératif n’a pas été expressément prévue dans la Loi sur les 
coopératives, qui interdit simplement le remboursement ou le rachat avant un délai de 3 ans. 
Étant donné que le régime d’investissement coopératif est une loi spéciale par rapport à la Loi 
sur les coopératives qui régit l’ensemble des coopératives non financières, nous pensons 
qu’elle déroge logiquement à cette dernière concernant ce délai de rachat ou le remboursement 
des parts privilégiées que nous venons de voir. Retenons aussi que le conseil d’administration 
ne pourra pas déroger aux conditions liées à la capacité financière de la coopérative à ce 
sujet172. Par exemple, si le remboursement ou le rachat des parts privilégiées porte atteinte à la 
stabilité financière de la coopérative, le conseil d’administration doit le refuser173. Selon la Loi 
sur les coopératives, les privilèges que le conseil d’administration peut accorder aux 
détenteurs des parts privilégiées ne doivent pas porter sur l’exercice des droits démocratiques : 
Les parts privilégiées ne peuvent conférer à leur titulaire le droit d'être convoqué à une 
assemblée générale, ni d'assister ou de voter à une telle assemblée, ni d'être éligible à 
une fonction au sein de la coopérative174. 
Cette disposition est en accord avec la règle coopérative «d’un membre, une voix» qui fixe 
l’égalité démocratique entre les membres175. Cette règle fondamentale d’action coopérative 
n’aurait pas permis d’accorder des droits démocratiques plus importants à un membre au 
détriment des autres176.  
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1.2.2.4.2 Les parts sociales 
 
Dans ce point, nous verrons les caractéristiques de ces types de parts ainsi que les 
conditions et les restrictions liées au remboursement. 
Selon les dispositions de la Loi sur les coopératives, le prix de souscription d’une part 
sociale est fixé à 10 $177. Le membre doit détenir un minimum de parts sociales fixé par le 
règlement de la coopérative, c’est ce qu’on appelle la part de qualification178. Les parts 
sociales sont nominatives et ne procurent aucun intérêt à leurs détenteurs179.  
Retenons qu’elles peuvent être remboursées dans certaines circonstances et dans les 
conditions strictes prévues par la loi : 
En cas de décès, de démission ou d'exclusion d'un membre, la coopérative, sous 
réserve des conditions prévues à l'article 38, rembourse les sommes payées sur les 
parts sociales de ce membre. Un membre est présumé avoir démissionné s'il a, depuis 
trois ans, cessé de faire affaires avec la coopérative ou de participer aux activités de 
celle-ci sans qu'on ait par ailleurs de ses nouvelles Les parts privilégiées sont 
remboursées aux conditions déterminées en vertu de l'article 46180. 
En effet, selon les dispositions de l’article 38, une coopérative ne peut notamment rembourser 
une part si cela peut la mettre en difficulté : 
Une coopérative ne peut rembourser ni racheter une part ni payer un intérêt sur une 
part, si:  
1° elle est insolvable ou le deviendrait par suite de ce remboursement, de ce rachat 
ou de ce paiement;  
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2° le conseil d'administration démontre que le remboursement, le rachat ou le 
paiement est susceptible de porter atteinte à la stabilité financière de la 
coopérative;  
3° en raison du remboursement, du rachat ou du paiement, la coopérative ne 
pourrait satisfaire à ses engagements auprès des tiers qui lui accordent une aide 
financière181. 
Sur ces restrictions liées au remboursement des parts sociales posées à l’article 38, nous avons 
vu que cette disposition s’applique également aux parts privilégiées. Contrairement à 
l’ancienne loi sur les coopératives, la nouvelle législation de 2003 introduit le terme 
«démontre», obligeant désormais le conseil d’administration à faire une preuve tangible 
pouvant mettre en péril la coopérative avant de refuser le remboursement ou le rachat de la 
part sociale. Précisons que la jurisprudence abonde dans le même sens que la Loi sur les 
coopératives à propos du remboursement des parts sociales. En effet, dans l’affaire Gagnon c. 
Caisse d’entraide économique de Matane182, les juges ont accepté le refus de la coopérative de 
rembourser par le mécanisme de compensation tel que réclamé par le membre, car la situation 
financière ne le permettait pas183. Sans exhaustivité, retenons que plusieurs autres décisions 
ont repris cette solution de principe à l’instar de l’affaire Ouellet c. Club coopératif de 
consommation d'Amos en 2002184 ou encore la décision Lajoie c. Coopérative de travail du 
Mont Victor Tremblay de 2008185. En effet, les juges ont refusé le remboursement de parts 
sociales admettant que cela mettrait la coopérative en difficulté financière186. Si en revanche, 
la coopérative ne peut pas démontrer son incapacité financière, elle devra rembourser le 
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montant de parts sociales réclamé par un membre démissionnaire187. Dans l’affaire Benkirane 
c. Association coopérative des taxis Québec188, l’honorable Pierre Coderre a jugé que la 
coopérative était en mesure de rembourser le membre démissionnaire189. Autrement dit, le 
conseil d’administration n’avait pas fait la démonstration que ce remboursement allait mettre 
la coopérative en difficulté financière190. Cette décision s’inscrivait dans le cadre d’une autre 
décision de 2011 qui avait jugé de la capacité de la coopérative à rembourser ses membres 
démissionnaires191.  
Nous voyons que les limites en matière de remboursement visent à protéger les 
«créanciers» et «l’institution coopérative»192. Même si une coopérative s’engage à rembourser 
à un membre, elle peut ne pas honorer son engagement si elle est, par la loi, incapable de le 
faire193. En clair, la Loi sur les coopératives l’emporte sur une convention de remboursement 
de parts signée librement entre une coopérative et un membre, car ce sont les dispositions 
législatives qui seront examinées pour savoir si oui ou non la coopérative peut rembourser les 
parts sociales194. L’autre type de parts qui reste à voir comporte également des privilèges et 
des restrictions, il s’agit des parts privilégiées participantes. 
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1.2.2.4.3 Les parts privilégiées participantes 
 
Dans cette sous-section, nous nous intéresserons aux caractéristiques de ces types de 
parts et ferons une comparaison avec les parts privilégiées avant de conclure sur l’ensemble de 
ces trois composantes du capital social de la coopérative. 
La dernière composante du capital social est constituée des parts privilégiées 
participantes. Cette nouvelle composante du capital social qui existe depuis la réforme de la 
Loi sur les coopératives de 2003 ne peut être émise qu’aux non-membres : 
Le conseil d'administration peut, si un règlement l'y autorise, émettre à toute 
personne ou société qui n'est pas membre ou membre auxiliaire de la coopérative des 
parts privilégiées participantesCe règlement peut prévoir plus d'une catégorie de 
parts privilégiées participantes et doit déterminer le montant, les privilèges, les droits 
et les restrictions ainsi que les conditions de rachat, de remboursement ou de transfert 
afférents à chaque catégorie de parts privilégiées participantesUne catégorie peut 
comprendre des séries. Le taux d'intérêt de chaque série peut être différent195. 
La Loi sur les coopératives prévoit un rendement annuel possible de 25 % maximal pour le 
détenteur de ces parts196. L’intérêt attaché aux parts privilégiées participantes peut inclure une 
participation aux trop-perçus ou excédents à hauteur de 25 % maximal contrairement aux 
détenteurs des parts privilégiées qui n’ont aucune participation aux excédents de la 
coopérative197. Pour faciliter l’accès aux informations concernant les différentes 
caractéristiques attachées aux parts privilégiées participantes, la coopérative doit émettre ce 
qu’on appelle «des certificats des parts privilégiées participantes»198. Ces derniers 
comprennent des informations précises énumérées par la Loi sur les coopératives alors que 
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cela n’est que facultatif pour l’émission des parts privilégiées199. Les parts privilégiées 
participantes peuvent conférer à son détenteur le «droit d’être convoqué à l’assemblée 
générale et d’y participer sans le droit de parole» alors que cela est interdit pour le détenteur 
des parts privilégiées200.  
Notons que cette possibilité d’assister à l’assemblée générale de la coopérative 
accordée au détenteur des parts privilégiées participantes ne semble pas poser de problème par 
rapport à la règle d’action coopérative «d’un membre, une voix». En effet, son titulaire est un 
non-membre (investisseur externe à la coopérative) qui ne possède aucun droit de parole201. 
Précisons aussi que contrairement aux parts privilégiées, le législateur ne conditionne pas le 
remboursement ou le rachat des parts privilégiées participantes au délai de 3 ans202. C’est au 
conseil d’administration de déterminer ces différentes modalités203. La catégorie des parts 
privilégiées participantes confère donc plus de droits à leurs titulaires (membres externes) 
contrairement aux détenteurs des parts privilégiées (membres internes). Toutefois, il est quand 
même bizarre de constater que le législateur accorde plus de privilèges aux non-membres à 
travers les parts privilégiées participantes qu’aux membres de la coopérative. Notons aussi que 
La Loi sur l’investissement coopératif ne fait aucune mention des parts privilégiées 
participantes. Elle ne parle que des parts privilégiées. Cela nous semble curieux, car cette 
dernière a été modifiée et entrée en vigueur en 2006 tandis que la Loi sur les coopératives a 
été modifiée en 2003 et entrée en vigueur en 2005. La première loi est postérieure à la seconde 
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et il semble que le législateur en matière d’investissement applique tacitement les mêmes 
règles d’admissibilité aux parts privilégiées participantes. 
Nous constatons que les éléments composant le capital social de la coopérative sont 
identiques à ceux concernant le capital social ou le capital-actions de la société par actions204. 
La différence se situe sur le plan de la terminologie et de certains droits ou privilèges attachés 
aux différentes composantes. La législation sur les coopératives possède également des 
similitudes avec les lois corporatives sur les sociétés par actions du Canada et du Québec 
concernant les restrictions imposées aux opérations de rachat ou de transfert des titres (actions 
ou parts sociales pour la coopérative) tel que nous allons le préciser dans la phrase qui suit en 
indiquant la référence. En effet, tant au niveau fédéral que provincial (Québec) donc, le rachat 
d’actions est restreint à la capacité qu’a la société par actions à acquitter son passif à échéance 
alors que le transfert est conditionné au profit qu’il doit engendrer à la société ou à son 
groupe205. Quant aux tribunaux, ils effectuent deux tests pour savoir si la société peut racheter 
les actions : il s’agit du test de solvabilité ou de liquidité et celui relatif à l’appréciation de la 
valeur comptable de son actif, qui ne doit pas être inférieure à son passif exigible au moment 
de l’opération de rachat206. Ces deux exigences rejoignent aussi celles relatives à la déclaration 
et au paiement de dividendes aux actionnaires207. Nous voyons que la Loi sur les coopératives, 
les légalisations corporatives sur les sociétés par actions et les tribunaux que nous venons de 
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citer ont pris des dispositions visant à privilégier la stabilité financière de l’entreprise lors de 
ces différentes opérations afin de la protéger et de protéger les créanciers. 
Plus globalement, nous devons retenir que ces développements, que nous venons de 
voir indiquent que, malgré les similitudes entre la coopérative et la société par actions, les 
deux types de personnes morales diffèrent. En effet, les différences existent tant sur les termes 
employés que sur les conditions de constitution que nous venons de voir. En conséquence, la 
coopérative n’est pas un regroupement comme la société par actions. Cette différence 
s’accentue avec la détermination exacte de l’objet de la coopérative par le législateur208. 
 
1.2.3 La coopérative est aussi un ensemble des besoins économiques, sociaux ou culturels 
communs déterminés par les membres selon les types de coopératives 
 
Dans cette sous-section, nous allons définir le concept « des besoins économiques, 
sociaux ou culturels communs », déterminer ses implications tant pour les membres que pour 
la coopérative avant de tirer quelques conclusions par rapport à l’impartageabilité de la 
réserve.  
L’expression « des besoins économiques, sociaux ou culturels communs» n’est pas 
définie par la Loi sur les coopératives. Mais, cette expression peut signifier que la coopérative 
n’a pas pour vocation d’être exclusivement à la recherche du profit pécuniaire209. Elle a aussi 
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une vocation humaine, c’est-à-dire qu’elle est centrée sur les besoins de ses membres en tant 
qu’être humain210. Ce concept peut également être un moyen de distinguer les différents types 
de coopératives non financières en fonction des préoccupations qui ont motivé les membres à 
créer une coopérative211. Ainsi, cette expression empêche par exemple le regroupement dans 
une même coopérative, des producteurs, des consommateurs et des travailleurs, car ils n’ont 
pas les mêmes besoins212. Toutefois, il y a une exception concernant la coopérative de 
solidarité où ces différents types de membres peuvent bien se regrouper dans une même 
coopérative malgré leurs besoins différents213. Finalement, qu’est-ce que cette expression 
implique pour les membres qui veulent fonder leur coopérative? 
Il appartient d’abord aux membres de définir leurs besoins communs et de choisir le 
type de coopérative qui permettra de les combler : ces besoins sont donc définis au cas par 
cas214. Ensuite, les membres doivent réellement utiliser les services offerts par la coopérative 
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suit : art. 193 : «La coopérative de producteurs est celle dont l'objet principal est de fournir à ses 
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par cette société. La coopérative permet à ses membres et à ses membres auxiliaires d'être par son 




ou faire affaire avec cette dernière afin de satisfaire leurs besoins communs215. En effet, la Loi 
sur les coopératives conditionne la qualité de membre à l’utilisation réelle des services offerts 
par la coopérative216. Ce membre utilisateur ou «usager» ne doit pas être fictif217. Notons que 
c’est la réforme de la Loi sur les coopératives de 2003 qui a introduit cette condition 
d’utilisation réelle par le membre des services de la coopérative, cela n’existait pas dans 
l’ancienne loi de 1982218. Le législateur met donc en avant la notion de «propriétaire-usager», 
c’est-à-dire celui qui est à la fois membre et utilisateur de la coopérative : 
Les membres, sur base de leurs besoins communs, deviennent propriétaires de 
l’entreprise dont ils utilisent les services pour justement satisfaire ces besoins. Ils 
sont à la fois propriétaires et usagers de leur entreprise, à la fois patrons et clients219. 
Il faut donc utiliser les services de sa coopérative pour être considéré comme membre de cette 
dernière, c’est une qualité qui ne se présume pas220. L’expression «des besoins économiques, 
sociaux ou culturels communs» comporte des implications aussi pour la coopérative. 
L’article 3 de la Loi sur les coopératives indique clairement les raisons ou les objectifs 
pour lesquels la coopérative doit être constituée : répondre aux besoins «socioéconomiques ou 
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culturels communs» de ses fondateurs ou membres221. En effet, si les conditions de la 
définition des besoins communs, de l’utilisation réelle par le membre des services de la 
coopérative sont réunies, la coopérative doit les combler : c’est cela son objet222 et sa finalité :  
L’existence et la satisfaction des besoins économiques et sociaux «ou culturels» 
communs de ses membres sont la cause et la finalité de la coopérative223. 
La coopérative est tout simplement au service des besoins de ses membres224. Ainsi, 
l’existence et la satisfaction de ces besoins communs sont la caractéristique des relations entre 
le membre et la coopérative225. Bref, nous voyons que cette expression détermine l’objet pour 
lequel la coopérative est constituée. Ce dernier n’est pas la recherche du profit financier, mais 
la satisfaction des besoins clairement identifiés par la Loi sur les coopératives qui s’inscrivent 
dans le cadre de la vocation sociale de la coopérative que nous verrons en détail dans la 
deuxième partie de notre thèse226. Cette absence de profit pécuniaire, caractéristique de la 
coopérative peut donc se matérialiser par l’interdiction faite aux membres de partager la 
réserve de la coopérative. Ainsi, la notion de besoins économiques, sociaux ou culturels 
communs et l’impartageabilité de la réserve s’inscrivent dans le cadre de la vocation sociale de 
la coopérative227. 
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 1.2.4 La coopérative est une association des personnes pour exploiter une entreprise 
conformément aux règles d’action coopérative : des règles inexistantes dans la définition de 
la société par actions 
 
Dans cette section, nous allons voir ce qu’on entend par les concepts d’association des 
personnes, d’exploitation d’une entreprise et celui des règles d’action coopérative avant de 
nous intéresser distinctement à chacune de ses règles. 
La Loi sur les coopératives ne définit pas ce qu’elle entend par l’expression 
«s’associent» contenue dans son article 3228. Le volet associatif d’une coopérative signifie que 
celle-ci est un contrat229, c’est-à-dire un groupement permanent de personnes qui s’unissent 
dans un but commun230. Mais, s’agit-il d’un contrat de société ou d’association au sens du 
Code civil du Québec? En effet, selon les dispositions de l’article 2186 du Code civil du 
Québec :  
Le contrat de société est celui par lequel les parties conviennent, dans un esprit de 
collaboration, d'exercer une activité, incluant celle d'exploiter une entreprise, d'y 
contribuer par la mise en commun de biens, de connaissances ou d'activités et de 
partager entre elles les bénéfices pécuniaires qui en résultent. 
Le contrat d'association est celui par lequel les parties conviennent de poursuivre un 
but commun autre que la réalisation de bénéfices pécuniaires à partager entre les 
membres de l'association231. 
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Nous constatons que dans le contrat de société, il y a le partage des bénéfices pécuniaires entre 
les parties232. Or, cette caractéristique manque dans la définition de la coopérative233. Donc, le 
contrat dont il s’agit ici n’est pas un contrat de société234. Le contrat d’association quant à lui 
n’a pas pour but la réalisation de bénéfices pécuniaires en vue de les partager entre les 
membres235. Dans cette perspective, le contrat d’association au sens du Code civil du Québec 
est celui qui se rapproche de la définition de la coopérative, car celle-ci doit exercer des 
activités qui ne constituent pas un moyen de profit236. Dans cette optique, la coopérative doit 
respecter annuellement une proportion des opérations avec ses membres : 
Une coopérative doit effectuer avec ses membres une proportion de ses opérations 
totales selon le pourcentage déterminé par règlement du gouvernement Dans le cas 
d'une coopérative de solidarité, cette proportion se calcule distinctement pour ses 
membres utilisateurs et ses membres travailleurs Les opérations totales d'une 
coopérative incluent les opérations effectuées par une filiale de la coopérative ou par 
une fiducie dans laquelle la coopérative transfère des biens de son patrimoine237. 
Indiquons ici qu’une telle exigence n’existe pas pour la société par actions tant au niveau 
fédéral que provincial (Québec)238. Dans la coopérative, retenons que toutes les activités avec 
les membres sont donc non commerciales239. C’est «la règle du commerce exclusif»240, c’est-
à-dire que la coopérative est une entreprise au service de ses membres241. La non-
commercialité est importante pour la coopérative, car elle était inscrite même à l’ancien article 
128 de la Loi sur les coopératives de 1982 et à l’ancien article 6 de la Loi sur les syndicats 
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coopératifs de 1906. Toutefois, l’interdiction d’exercer une activité de profit avec les membres 
qui rapproche la coopérative du contrat d’association du Code civil du Québec que nous 
venons de voir peut être nuancé, car la coopérative peut exercer des activités lucratives avec 
des non-membres242. C’est ce qui éloigne finalement la coopérative de la notion de contrat 
d’association. Donc, l’association des personnes dans une coopérative ne constitue ni un 
contrat de société ni un contrat d’association au sens du Code civil du Québec. C’est un 
contrat que nous pouvons qualifier de « contrat coopératif » pour exploiter une entreprise au 
sens de la Loi sur les coopératives243. Mais, que signifie exploiter une entreprise? Est- ce que 
la coopérative est une entreprise? 
Notons que la Loi sur les coopératives ne définit pas non plus ce qu’elle entend par le 
concept d’exploitation d’une entreprise. En revanche, ce sont les dispositions du Code civil du 
Québec qui nous permettent d’avoir une définition claire de ce concept :  
Constitue l'exploitation d'une entreprise l'exercice, par une ou plusieurs personnes, 
d'une activité économique organisée, qu'elle soit ou non à caractère commercial, 
consistant dans la production ou la réalisation de biens, leur administration ou leur 
aliénation, ou dans la prestation de services244. 
L’exerce d’une activité à caractère commercial ou non visant à produire de biens ou de 
services fait également allusion à la coopérative, car celle-ci exerce à la fois des activités avec 
ses membres et les non-membres245. Donc, la coopérative est une entreprise au sens du Code 
civil du Québec246. Mais, cette entreprise qui exerce des activités à caractère commercial et 
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non commercial doit se conformer aux règles d’action coopérative247. Sont-elles des règles de 
constitution ou de fonctionnement de la coopérative? 
Comme pour les deux précédents concepts, la législation sur les coopératives n’apporte 
aucune définition de ce qu’elle entend par règles d’action coopérative. Cependant, retenons 
qu’une règle est un : 
Principe à caractère général et impersonnel qui détermine la ligne de conduite, le 
modèle à suivre dans un cas déterminé248. 
C’est cette définition qu’il convient de retenir dans la mesure où ces règles déterminent les 
actions de la coopérative au sens de la Loi sur les coopératives249. Mais, dans la mesure où le 
mot « action » n’est pas non plus défini par le législateur, ces règles peuvent concerner tant la 
constitution que le fonctionnement de la coopérative. Dans tous les cas, elles s’appliquent de 
manière générale et impersonnelle à la coopérative et sont distinctement énumérées dans la 
Loi sur les coopératives250. 
Après avoir défini ces trois importants concepts, nous avons vu que la coopérative 
n’est pas un contrat de société ni un contrat d’association au sens du Code civil du Québec. En 
revanche, même si ses activités sont guidées par des règles particulières, elle peut être 
considérée comme une entreprise conformément au Code civil du Québec. Maintenant, nous 
allons nous intéresser en détail aux règles d’action coopérative en question en définissant 
chacune d’entre elles afin d’enrichir la compréhension de la notion juridique de la coopérative. 
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1.3 Définition de chacune des règles sous-jacentes à l’action coopérative 
 
Dans cette section, nous allons décortiquer chacune de ses règles pour en faciliter la 
compréhension. Ainsi, s’appuyant sur l’article 4 de la Loi sur les coopératives, cette recherche 
propose la liste des règles d’action coopérative comme suit251 : 
1. L’obligation imposée au membre d’être un usager réel des services offerts par la 
coopérative, 
2. La possibilité pour la coopérative d’offrir des services au membre, 
3. Un membre/un vote, 
4. Interdiction de voter par procuration, 
5. Le paiement d'un intérêt sur le capital social doit être limité, 
6. L'obligation de constituer une réserve, 
7. L’affectation des trop-perçus ou excédents à la réserve, 
8. L’attribution des ristournes aux membres au prorata des opérations effectuées entre chacun 
d’eux et la coopérative ou à d’autres objets accessoires prévus par la loi, 
9. La promotion de la coopération entre ses membres, entre ses membres et la coopérative et 
entre celle-ci et d'autres organismes coopératifs, 
10. La formation des membres, administrateurs, dirigeants et employés en matière de 
coopération, 
11. L'information du public sur la nature et les avantages de la coopération, 
12. Le soutien au développement de son milieu252.  
                                            




Remarquons que notre liste comporte un total de douze règles d’action coopérative 
alors que l’article 4 de la Loi sur les coopératives en compte huit253. En effet, nous avons 
subdivisé certaines règles énumérées par loi afin de mieux les définir. Précisons tout de suite 
que ces règles font l’objet de réaménagement constant par le législateur pour des raisons de 
concordance avec d’autres principes contenus dans la Loi sur les coopératives254. Par exemple, 
les modifications apportées à l’article 146 concernant l’affectation de la réserve en 2003 ont 
conduit le législateur à faire une rectification de concordance avec les règles d’action 
coopérative en y incorporant expressément «l’obligation de constituer la réserve» à l’article 
4255. Toutefois, la réforme de la Loi sur les coopératives de 2003 n’a pas fait des modifications 
de concordance pour toutes ces règles qui ont connu des changements. 
 
1.3.1 L’adhésion d'un membre à la coopérative est subordonnée à l'utilisation réelle par le 
membre lui-même des services offerts par la coopérative et à la possibilité pour la 
coopérative de les lui fournir 
 
Cette règle d’action coopérative est subdivisée en deux sous règles afin de mieux la 
présenter, car elle implique à la fois le membre et la coopérative. Premièrement, nous allons 
voir l’obligation imposée au membre d’être un utilisateur réel de la coopérative. 
                                                                                                                                         
252 Id. 
253 Id. 





Deuxièmement, nous présenterons la possibilité pour la coopérative d’offrir des services au 
membre. 
 
1.3.1.1 L’obligation imposée au membre d’être un usager réel des services offerts par la 
coopérative : sanction de l'adhésion fictive 
 
Cette sous-section nous permettra de traiter des fondements de cette obligation et de sa 
portée juridique avant de nous intéresser à son évolution législative si l’on considère le 
principe de l’adhésion libre anciennement privilégié par le législateur. 
Il s’agit d’une modification de concordance avec l’article 23 de la Loi sur les 
coopératives qui conditionne la convocation à l’assemblée à la «capacité effective d’être un 
usager de la coopérative». Les mots «effectif et réel» utilisés par le législateur respectivement 
aux articles 23 et 4 de la Loi sur les coopératives sont bien des synonymes256. Le législateur 
exclut donc toute adhésion fictive dans les relations entre le membre et sa coopérative257. 
La subordination de l’adhésion du membre à l’utilisation réelle des services de la 
coopérative contraste avec la libre adhésion de l’ancienne version de Loi sur les associations 
coopératives258. D’ailleurs, dans le cadre d’une coopérative en milieu scolaire, l’article 221.3 
de la nouvelle Loi sur les coopératives donne la liberté au «conseil d’établissement de décider 
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de l’adhésion à la coopérative»259. Nous constatons que ces modifications législatives 
changent les relations entre le membre et la coopérative. En effet, la liberté d’adhésion est 
désormais moins importante que les relations d’affaires entre le membre et la coopérative260.  
 
1.3.1.2 La possibilité pour la coopérative d’offrir des services au membre : sanction de la 
coopérative fictive 
 
Il faut commencer, dans cette sous-section par observer que, si le membre est obligé 
d’utiliser réellement les services offerts par la coopérative, cette dernière n’est pas en revanche 
obligée de les fournir. Nous verrons également que cette différence de traitement entre le 
membre et la coopérative peut être justifiée. 
La loi n’impose pas à la coopérative l’obligation d’offrir des services à ses membres261. 
Cela peut se comprendre dans la mesure où, rappelons-le, les services de cette dernière 
dépendront de la détermination par les membres eux-mêmes de leurs besoins économiques, 
sociaux ou culturels communs selon les dispositions de l’article 3 définissant la coopérative262. 
Si en revanche, la coopérative est en mesure d’offrir ses services aux membres, elle a 
l’obligation de le faire dans les conditions indiquées aux articles 128.1 et 128.2 de la Loi sur 
les coopératives263.  
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On comprend que les services offerts par la coopérative sont seulement un moyen 
d’atteindre les besoins fixés par les membres264. À notre avis, si ces derniers n’utilisent pas les 
services de la coopérative pour satisfaire leurs propres besoins, l’existence même de la 
coopérative peut être sérieusement mise en cause. Cette obligation d’utilisation réelle des 
services offerts par la coopérative n’est pas la seule qui incombe au membre, car il y a aussi 
celle de ne détenir qu’une seule voix dans la coopérative265. Par exemple, une convention entre 
les membres ne peut pas conférer plus de voix à un membre au détriment des autres comme 
nous allons le voir dans la sous-section suivante. 
 
1.3.2 Le membre n'a droit qu'à une seule voix, quel que soit le nombre de parts qu'il détient, 
et il ne peut voter par procuration : règle principale du droit des coopératives malgré les 
exceptions 
 
Cette règle renferme également deux catégories de règles distinctes. Il s’agit du droit 
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1.3.2.1 Le droit de vote en question 
 
Il conviendra de retenir qu’il s’agit d’une règle régissant l’action coopérative qui peut 
connaître quelques exceptions comme nous allons le voir. 
La règle «une personne/une voix» est le résultat de concordance avec les dispositions 
de l’article 68 de la Loi sur les coopératives selon lesquelles «un membre n’a droit qu'à une 
seule voix, quel que soit le nombre de parts dont il est titulaire»266. Cette règle démocratique 
est restée inchangée depuis l’ancienne Loi sur les coopératives de 1982, modifiée en 2003267. 
Donc, peu importe le montant d’argent investi dans une coopérative, le membre n’a droit qu’à 
un vote268. Contrairement à la société par actions où il peut arriver que l’on vote avec «ses 
dollars», le droit de parole offert par la coopérative est «potentiellement» très intéressant pour 
les membres269. 
Toutefois, le législateur prévoit quelques exceptions à ce droit de parole des membres 
de la coopérative au regard des dispositions de l’article 49 de la Loi sur les coopératives selon 
lesquelles: 
Les parts privilégiées ne peuvent conférer à leur titulaire le droit d'être convoqué à 
une assemblée générale, ni d'assister ou de voter à une telle assemblée, ni d'être 
éligible à une fonction au sein de la coopérative270. 
C’est ce qui constitue la première exception à la règle «d’une personne/une voix». La 
deuxième exception à ce droit démocratique concerne également la catégorie des membres 
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auxiliaires. Selon l’alinéa 2 de l’article 52 de la Loi sur les coopératives, ces derniers «n'ont 
pas le droit de vote et ne sont éligibles à aucune fonction». Malgré ces exceptions, le principe 
demeure «une personne/une voix»271. 
 
1.3.2.2 L’exercice du droit de vote 
 
Nous nous intéresserons ici aux modalités de l’exercice du droit de vote dans les 
coopératives non financières ainsi qu’aux exceptions prévues par la Loi sur les coopératives à 
ce sujet. 
En principe, la Loi sur les coopératives interdit le vote par procuration comme cela est 
indiqué dans cette règle d’action coopérative272. Seul le membre convoqué à l’assemblée 
générale doit exercer son droit démocratique à titre personnel273. Est-ce que l’interdiction de la 
procuration signifie que le membre doit être physiquement présent à l’assemblée générale 
compte tenu des difficultés qu’éprouvent parfois les coopératives à mobiliser et encourager 
leur électorat?274 La Loi sur les coopératives ne fait aucune mention de l’obligation d’être 
physiquement présent à l’assemblée générale275. Étant donné que cela n’est pas interdit, il est 
possible de prévoir la possibilité de voter à distance276. C’est notre avis après la lecture des 
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dispositions des articles 4 et 68 de la Loi sur les coopératives. D’ailleurs, cette possibilité de 
voter électroniquement pourrait aider à améliorer l’exercice démocratique dans les 
coopératives277. 
Par ailleurs, si les statuts de la coopérative ne l’interdisent pas, l’article 69 de la Loi sur 
les coopératives donne une possibilité pour le membre de se faire représenter par son conjoint 
ou son enfant aux délibérations de l’assemblée et d’y voter à sa place278. La dérogation à la 
procuration se matérialise par l’ajout du terme «en son absence» dans la formulation de la 
nouvelle Loi sur les coopératives279. Précisons néanmoins, que cette dérogation à la 
procuration est très limitée, car elle peut non seulement être interdite par les statuts de la 
coopérative, mais aussi ne se limite qu’au conjoint et enfant du membre dans les conditions 
prévues par la loi280. 
Notons aussi que la loi sur les coopératives prévoit une autre exception à la procuration 
dans le cadre d’une coopérative ayant plus de 100 membres :  
Une coopérative qui a plus de 100 membres ou qui a des membres dans plus d'un 
district judiciaire peut, par règlement, permettre à ses membres de se faire représenter 
par un ou plusieurs d'entre eux Le règlement doit prévoir la division des membres en 
groupes, le nombre de représentants à élire et le mode de désignation des 
représentants et de leurs substituts281. 
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Cette nouvelle exception dépend également du pouvoir règlementaire de la coopérative282. 
Dans ces conditions, les dispositions de l’article 74 de la Loi sur les coopératives indiquent 
que «le représentant n’a droit qu'à une seule voix sauf si le règlement lui donne droit à autant 
de voix qu'il représente de membres»283. Si lui-même est absent, il peut être représenté à son 
tour par son substitut284. La règle d’action coopérative interdisant la procuration connaît une 
dernière exception concernant les fédérations des coopératives ainsi que les coopératives qui 
n’ont pas de conseil d’administration285. En effet, les membres peuvent se faire représenter 
conformément aux dispositions de la Loi sur les coopératives286. La définition des règles sous-
jacentes à l’action coopérative se poursuit avec celle concernant la limitation de l’intérêt sur le 
capital.  
 
1.3.3 Le paiement d'un intérêt sur le capital social doit être limité : le profit n'est pas 
l'élément caractéristique de la coopérative 
 
Dans cette sous-section, nous allons voir ce que signifie la limitation de l’intérêt sur le 
capital ainsi que ses implications. 
La Loi sur les coopératives ne donne aucune définition de ce qu’elle entend par «le 
paiement d’un intérêt sur le capital social doit être limité». Mais, retenons que la limitation de 
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l’intérêt sur le capital social signifie que la coopérative est centrée sur «l’humain» et non pas 
sur «l’argent»287. Cette règle renforce l’emphase mise sur la satisfaction des «besoins» tel que 
cela est énoncé à l’article 3 de la Loi sur les coopératives288. Qu’est-ce que cela implique 
concrètement? 
Selon l’article 148 de la Loi sur les coopératives, la coopérative peut ou non décider 
d’octroyer un intérêt sur les parts privilégiées289. Si ses statuts prévoient le paiement d’un 
intérêt sur le capital, celui-ci doit être limité en concordance avec les dispositions de l’article 
49.4 qui en fixent le taux maximal annuel à 25 % pour les parts privilégiées participantes290. 
Le paiement d’un intérêt sur les parts privilégiées doit également être limité au regard 
de cette règle d’action coopérative291. Or, contrairement aux parts privilégiées participantes, le 
législateur ne fixe pas expressément un taux d’intérêt maximal annuel pour les parts 
privilégiées292. Il indique simplement que le taux d’intérêt de chaque catégorie de ces types de 
parts peut être différent293. Cependant, en parlant de la «déduction de tout intérêt attribué sur 
les parts privilégiées et parts privilégiées participantes» à l’article 143, il semble que le 
législateur a voulu limiter le taux d’intérêt maximal des parts privilégiées à 25 % également294. 
En effet, son but est de limiter l’intérêt sur tous les types de parts privilégiées295. Si le taux 
d’intérêt maximal annuel est déterminé à 25 %, le législateur ne fixe pas en revanche de taux 
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minimum296. Donc, la coopérative peut contractuellement proposer à un souscripteur des parts 
privilégiées ou parts privilégiées participantes un taux d’intérêt annuel inférieur à 25 %297. 
Rappelons que les parts privilégiées existaient déjà dans la Loi sur les associations 
coopératives de 1963298. Leur taux d’intérêt maximal annuel était fixé à 6 %299. Les parts 
privilégiées participantes quant à elles, n’existent que depuis la Loi sur les coopératives de 
2003300. Donc, la limitation de l’intérêt sur le capital porte sur deux catégories de parts et 
demeure spécifique à la coopérative tout comme l’obligation de constituer la réserve301. 
 
1.3.4 L'obligation de constituer une réserve 
 
Dans cette sous-section, nous allons nous intéresser aux raisons pour lesquelles il est 
obligatoire de constituer une réserve. 
Indiquons tout de suite que le législateur ne spécifie pas les raisons pour lesquelles il 
oblige les coopératives à constituer une réserve. Même nos recherches dans les journaux des 
débats législatifs à l’Assemblée nationale n’ont rien trouvé à ce sujet.  
Ainsi, nous allons chercher ces motivations législatives à travers le premier alinéa de 
l’article 221.2.3 de la nouvelle Loi sur les coopératives. La particularité de cet article est qu’il 
n’est pas encore entré en vigueur depuis la réforme de la Loi sur les coopératives de 2003 et 
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ne concerne que les coopératives d’habitation. En effet, cet article entrera en vigueur 
seulement lors que le gouvernement du Québec aura mis en place des mesures équivalentes à 
l’égard de tous les organismes sans but lucratif ayant bénéficié également des programmes 
gouvernementaux d’aide au logement302. Cet article dispose ce qui suit:  
Une coopérative d'habitation dont un immeuble a été construit, acquis, restauré ou 
rénové dans le cadre d'un programme gouvernemental d'aide à l'habitation doit: 
1° constituer une réserve suffisante pour assurer la gestion saine et prudente, 
l'entretien et la préservation de l'immeuble303; 
Il est intéressant de voir clairement les raisons pour lesquelles la réserve doit être constituée 
dans le cadre particulier de la coopérative d’habitation ayant bénéficié de l’aide 
gouvernementale au logement.  
Au-delà de ce cas particulier, ce sont les concepts de gestion saine et prudente, de 
l’entretien et de la préservation sous-jacents à la constitution obligatoire de la réserve qu’il 
convient de retenir. La réserve est donc importante pour la coopérative et cette obligation est 
une particularité propre au droit des coopératives304. En effet, une société par actions peut 
avoir une réserve, mais les législations corporatives de cette forme d’entreprise ne l’oblige ni 
en constituer ni à maintenir une305. Le fait que cette réserve soit impartageable entre les 
membres offre une stabilité financière supérieure à la coopérative par rapport au capital-
actions d’une société par actions (expression utilisée par la Loi sur les sociétés par actions du 
Québec) ou au capital déclaré selon la Loi canadienne sur les sociétés par actions306. Ce qui a 
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pour conséquence de compenser «largement le fait que la part sociale coopérative est, 
contrairement à l’action d’une compagnie, remboursable»307. 
Notons néanmoins que dans le cadre spécifique de la coopérative d’habitation, le 
législateur ne fixe pas un plafond concernant le montant de la réserve que celle-ci doit 
constituer. Ce sont les dispositions générales de l’article 146 de la Loi sur les coopératives qui 
précisent que les membres doivent affecter à la réserve 10 % du montant des trop-perçus ou 
excédents jusqu’à ce que cela atteigne 40 % des dettes de la coopérative308. Selon cet article 
146 de la Loi sur les coopératives, si ce plafond est atteint, la coopérative n’est plus obligée de 
constituer la réserve309. En ce sens, cette modalité représente une exception à l’obligation de 
constituer la réserve énoncée à l’article 4 de la Loi sur les coopératives310. Mais, tant que le 
plafond de 40% des dettes de la coopérative n’est pas atteint, celle-ci doit affecter les trop-
perçus à la réserve conformément à la loi311. C’est ce qui nous conduit à voir la façon dont le 
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1.3.5 L'affectation des trop-perçus ou excédents à la réserve et à l'attribution de ristournes 
aux membres ou à d'autres objets accessoires prévus par la loi : l’encadrement de 
l'utilisation du bénéfice réalisé par la coopérative 
 
Dans cette sous-section nous verrons comment le législateur prévoit la répartition des 
résultats réalisés annuellement par la coopérative. D’abord, nous verrons que la loi prévoit 
expressément l’affectation des trop-perçus à la réserve. Ensuite, nous présenterons les autres 
cas prévus par le législateur. Précisons ici que cette règle d’action coopérative prévue à 
l’article 4 de la Loi sur les coopératives est en concordance avec plusieurs dispositions de 
cette même loi312. 
 
1.3.5.1 L’affectation des trop-perçus ou excédents à la réserve 
 
Nous allons nous intéresser à la source des excédents qui doivent être affectés à la 
réserve avant d’apporter quelques observations à ce sujet et d’établir un lien avec l’obligation 
de constituer la réserve. 
Le législateur précise à l’alinéa 3 de l’article 146 de la Loi sur les coopératives la 
source à partir de laquelle sera constituée une réserve : les trop-perçus ou excédents313. Pour 
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obtenir ces trop-perçus ou excédents, ce même législateur prévoit qu’il faut consulter les états 
financiers de la coopérative : 
Les trop-perçus ou excédents visés au premier alinéa sont les trop-perçus ou 
excédents montrés à l'état des résultats de la coopérative, déduction faite des 
intérêts attribués sur les parts privilégiées et les parts privilégiées participantes 
incluant ceux attribués à titre de participation dans les trop-perçus ou 
excédents314. 
Il s’agit donc d’un résultat financier qui s’obtient après déduction de divers intérêts payés par 
la coopérative315. Nous constatons qu’il est nécessaire de savoir lire les états financiers pour 
connaître «l’assiette» ou la base de calcul à partir de laquelle sera déterminée la somme à 
affecter à la réserve. En dehors de la présentation de cette base de calcul des trop-perçus, nous 
sommes en droit de nous poser quelques questions et observations. 
Premièrement, si les états financiers indiquent un résultat négatif concernant les trop-
perçus ou excédents, la coopérative est-elle obligée d’effectuer un calcul négatif qui sera 
transcrit au compte de réserve de sorte qu’elle puisse faire une compensation avec le prochain 
résultat positif? Le législateur ne prévoit pas expressément une réponse à cette question. Il 
semble que l’affection des trop-perçus à la réserve ne s’effectue que sur la base d’un résultat 
positif316. De ce fait, s’il y a un résultat négatif, la coopérative ne semble pas être obligée 
d’effectuer une écriture dans le compte de réserve317. Elle devra attendre le prochain résultat 
positif pour être tenue de l’obligation d’affecter les trop-perçus ou excédents à la réserve à 
hauteur d’au moins 10 % comme nous venons de le voir318. Selon notre avis, le fait de ne 
considérer que les résultats positifs pour affecter les trop-perçus à la réserve peut être 
                                            








considéré comme une faiblesse de la Loi sur les coopératives concernant cette obligation. En 
effet, si une coopérative a plusieurs détenteurs des parts privilégiées qui sont rémunérées à 
même les résultats réalisés par cette dernière, il y a un risque que les états financiers indiquent 
constamment des trop-perçus négatifs ou insignifiants pour constituer une réserve. 
Deuxièmement, si la coopérative atteint le plafond législatif de 40 % du montant de la 
réserve correspondant à ses dettes, peut-elle continuer à affecter des excédents à la réserve? La 
réponse est positive au visa de l’article 143 de la Loi sur les coopératives, qui donne la 
possibilité à la coopérative d’affecter les trop-perçus à la réserve319. En effet, cela constituerait 
une décision prudente320. 
Signalons aussi qu’en cas de fusion que nous verrons plus loin en détail, la coopérative 
doit également respecter la règle de l’affectation des trop-perçus en convoquant une 
assemblée321. Pour le législateur, il s’agira dans ce cas, d’assurer l’organisation et la gestion de 
la coopérative issue de la fusion322. Toutefois, les nouvelles dispositions de l’article 90.4(1) de 
la Loi sur les coopératives subordonnent désormais le devoir du conseil d’administration de 
faire une recommandation à l’assemblée générale à propos de cette affectation, à la prise en 
compte des prévisions de remboursement des parts contenues au rapport annuel323. 
Nous observons également que l’obligation de constituer une réserve et cette règle 
d’affectation des trop-perçus à la réserve sont complémentaires324. En effet, l’affectation des 
trop-perçus ou excédents à la réserve rappelle l’idée que la coopérative «n’est pas conçue pour 
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réaliser des profits en tant que tels, d’où l’appellation des trop-perçus»325. Le monde 
coopératif utilise habituellement le terme «excédent» pour référer au «trop-perçu»326. Notons 
aussi que l’affectation des excédents à la réserve permet le développement des affaires de la 
coopérative (nous reviendrons sur l’utilité de la réserve dans la deuxième partie de la thèse)327. 
En revanche, cette affectation ne peut pas permettre «à la mise sur pied de services collectifs 
aux membres à cause de la règle de l’impartageabilité de la réserve entre les membres»328. Par 
exemple, une coopérative ne peut pas se servir de la réserve pour payer des vacances de ses 
membres ou tout autre service collectif destiné à ces derniers. En revanche, les trop-perçus ne 
sont pas uniquement affectés à la réserve, ils peuvent être utilisés dans d’autres cas329. 
 
1.3.5.2 L’attribution des ristournes aux membres ou à d’autres objets accessoires prévus 
par la loi : un mécanisme d'accès au profit propre à la coopérative 
 
Nous retiendrons ici le principe de l’affectation des ristournes aux membres même si la 
coopérative peut y renoncer. Nous verrons également les modalités d’attribution de la 
ristourne aux membres. 
Les dispositions de l’article 148 de la Loi sur les coopératives posent le principe 
d’attribution des ristournes par voix statutaire même si la coopérative peut y renoncer: 
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La coopérative peut, par ses statuts, s'interdire d'attribuer une ristourne et de verser 
un intérêt sur toute catégorie de parts privilégiées qu'elle détermine330. 
L’emploi du terme peut s’interdire signifie donc que le principe consacré par le législateur est 
l’attribution des ristournes aux membres conformément aux dispositions de l’article 4 de la 
Loi sur les coopératives331. Mais, la jurisprudence confirme l’exception législative de l’article 
148 de la Loi sur les coopératives en indiquant également qu’une coopérative peut, dans ses 
statuts, renoncer à la possibilité de verser une ristourne à ses membres332. Cette renonciation 
confère alors à la coopérative la qualité de personne morale sans but lucratif, nécessaire 
notamment à l’obtention de l’exonération de la taxe foncière333. 
Même si elle peut s’interdire d’attribuer des ristournes aux membres ou de verser un 
intérêt sur les parts privilégiées, ces versements et ses attributions lorsqu’ils sont effectués, 
constituent un  mécanisme de rémunération du capital334. Précisons que les ristournes peuvent 
être attribuées sous forme des parts sociales ou privilégiées335. Par ailleurs, la coopérative peut 
décider que les membres lui prêtent les ristournes distribuées ou se prévaloir de deux modes 
de paiement336. Mais, la question qu’on se pose est celle de savoir sur quelle base la 
coopérative attribue-t-elle ces ristournes aux membres? 
Les ristournes attribuées aux membres dépendent des opérations effectuées avec la 
coopérative337. Le taux de calcul de la ristourne dépend aussi de la nature ou de la qualité des 
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produits ou des services ayant fait l’objet des opérations338. Le terme «au prorata des 
opérations» effectuées entre le membre et sa coopérative signifie «on remet au membre ce 
qu’il a payé en trop sur chaque opération»339. Ainsi, cette règle est en concordance avec 
l’article 128 de la Loi sur les coopératives qui précise que «l’activité d’une coopérative avec 
ses membres ne constitue pas un moyen de profit»340. En effet, comme l’on a vu, la 
coopérative peut renoncer à l’attribution des ristournes à ses membres et peut décider 
d’affecter les trop-perçus à la réserve ou à d’autres objets accessoires prévus par la loi341. 
Même si le législateur ne définit pas ce qu’il entend par cette expression «d’autres objets 
accessoires», il met tout de même l’accent sur cette idée que le profit n’est pas la 
caractéristique fondamentale de la coopérative342. Enfin, il convient de savoir que le 
mécanisme d’attribution des ristournes aux membres s’oppose à la distribution de dividendes 
proportionnellement aux actions possédées par les actionnaires dans une autre forme 
d’entreprise343. Signalons que d’autres règles d’action coopérative marquent la différence 
entre la coopérative et d’autres formes d’entreprises : c’est le cas de la règle relative à la 
promotion de la coopération entre les membres. 
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1.3.6 La promotion de la coopération entre ses membres, entre ses membres et la 
coopérative et entre celle-ci et d'autres organismes coopératifs : un élargissement des 
devoirs du conseil d’administration 
 
Dans cette sous-section, nous allons définir ce qu’on entend par coopération tout en 
précisant l’évolution législative récente sur cette question touchant au devoir du conseil 
d’administration. 
Notons que la Loi sur les coopératives parle de la coopération comme étant un terme 
indiquant que la coopérative est une entreprise à caractère coopératif344. La coopération est 
aussi entendue comme étant une «pensée» et une «action»345. Elle est une pensée «parce 
qu’elle est capable de promouvoir une action d’envergure, efficace et méthodique»346. Comme 
action, «elle commande une action cohérente»347. Ainsi, le caractère coopératif d’une 
entreprise en droit des coopératives, se rapporte à la définition de la coopérative donnée par 
l’article 3 et aux règles d’action coopérative prescrites à l’article 4 de la Loi sur les 
coopératives348. Donc, la promotion de la coopération porte sur la notion de la coopérative et 
des règles d’action coopérative ou encore sur sa pensée et son action dans son milieu349. Cette 
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règle d’action coopérative est en concordance avec les dispositions modifiées de l’article 90.7 
de la Loi sur les coopératives relatives aux devoirs du conseil d’administration350.  
Dans l’ancienne Loi sur les coopératives de 1982, le devoir du conseil d’administration 
était seulement de «favoriser la coopération entre les membres et la coopérative et entre les 
coopératives351. 
La nouvelle loi parle d’abord de la promotion  entre les membres. Ensuite, entre les 
membres et la coopérative. Enfin, entre la coopérative et d’autres organismes coopératifs. Il 
s’agit donc d’un élargissement de la promotion de la coopération qui incombe au conseil 
d’administration au même titre que la formation des membres, etc.352. 
 
1.3.7 La formation des membres, administrateurs, dirigeants et employés en matière de 
coopération et l'information du public sur la nature et les avantages de la coopération : un 
autre devoir incombant au conseil d'administration 
 
Nous allons subdiviser cette règle en deux sous-points. Le premier traitera de la 
formation tandis que le second abordera le concept d’information du public. Cette division 
permet de mieux comprendre ces deux concepts sous-jacents à cette règle d’action 
coopérative. 
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1.3.7.1 La formation des membres, administrateurs, dirigeants et employés en matière de 
coopération 
 
Nous soulignerons le sens de cette formation tout en signalant son évolution dans la 
législation sur les coopératives. Nous établirons également le lien avec la règle portant sur la 
promotion de la coopération. 
Il s’agit tout simplement d’un devoir incombant au conseil d’administration qui est 
d’encourager la formation de tous ces différents acteurs en matière de coopération353. Alors 
que l’ancienne Loi sur les coopératives de 1982 ne parlait que «d’encourager l’éducation 
coopérative des membres, dirigeants et employés de la coopérative, les nouvelles dispositions 
de l’article 90.6 élargissent cette formation aux administrateurs354. 
Notons que les nouvelles dispositions de la loi sur les coopératives obligent la 
coopérative à s'assurer de la formation continue de ses membres, membres auxiliaires, 
administrateurs et dirigeants en matière de coopération355. Notre avis est que la règle portant 
sur la formation semble compléter celle concernant la promotion de la coopération. En effet, il 
est difficile de promouvoir quelque chose qu’on ne connaît pas. La formation continue 
permettra de mettre à jour les connaissances sur la pensée et l’action coopérative356. Au-delà 
de cette formation tournée exclusivement vers les membres internes, le conseil 
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d’administration a également le devoir de se tourner vers le public en l’informant sur la nature 
et les avantages qu’offre la coopération357. 
 
1.3.7.2 L'information du public sur la nature et les avantages de la coopération 
 
Il conviendra de retenir le sens donné à cette obligation d’information du public tout en 
s’interrogeant notamment par rapport à l’ancienne législation sur les coopératives de 1982 à ce 
sujet.  
L’information du public signifie que la coopérative est «génétiquement programmée 
pour s’ouvrir aux autres, car on ne coopère pas seul dans son coin»358. L’information du public 
évoque également l’idée de la transparence des données relatives à la coopérative359. 
Indiquons aussi que cette exigence concernant l’information du public n’existait pas dans 
l’ancienne Loi sur les coopératives de 1982360. Il s’agit d’une règle nouvelle introduite par la 
réforme de la Loi sur les coopératives de 2003 complétant ainsi les dispositions de l’article 
90.6361. Cette réforme de 2003 a également introduit une autre règle relative au soutien au 
développement de son milieu. 
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1.3.8 Le soutien au développement de son milieu : une nouveauté législative permettant de 
prendre en compte l’environnement de la coopérative 
 
Dans cette dernière sous-section, nous allons définir le soutien au développement de 
son milieu et ses implications. Signalons tout de suite que cette dernière règle d’action 
coopérative s’incorpore dans le devoir du conseil d’administration introduit par la nouvelle Loi 
sur les coopératives alors qu’elle était absente dans l’ancienne loi de 1982362. 
Les nouvelles dispositions de l’article 90.7 (1) de la Loi sur les coopératives précisent 
que ce devoir prend en compte le développement du milieu où la coopérative exerce ses 
activités363. Cela implique une participation au développement de la communauté au sein de 
laquelle est située la coopérative364. En effet, le terme milieu signifie que la coopérative 
s’intéresse à l’impact de ses activités sur l’humain et sur son environnement365. C’est ce qui 
exclut l’idée de la recherche exclusive du profit financier366. Or, comme nous le verrons dans 
la deuxième partie de cette thèse, l’interdiction de partager la réserve entre les membres 
s’inscrit dans cette vocation de la coopérative à prendre en compte les préoccupations extra 
financières ou sociales367. Ce principe peut donc être considéré comme un moyen permettant 
                                            
362 Id., art. 90.7 (1). 
363 Id. 
364 Id. 
365 G. DUFOUR, préc., note 1, p. 48. 
366 Id. 




la concrétisation de cette règle de soutien au développement du milieu coopératif comme nous 
le verrons en détail368.  
Bref, l’observation de la notion juridique de la coopérative et de ses règles d’action que 
nous venons de voir dans ce chapitre premier indique que celle-ci est une forme juridique 
particulière en droit québécois. C’est ce qui la distingue de la société par actions du régime 
fédéral et de celui du Québec même si quelques points communs existent notamment sur la 
notion de personne morale. Cette particularité permet de mieux comprendre la notion de 
l’impartageabilité de la réserve afin de répondre à notre question sur son maintien ou sa 
suppression de la législation actuelle sur les coopératives. En effet, même si l’impartageabilité 
de la réserve ne fait pas expressément partie de la définition de la coopérative et de ses règles 
d’action, ce chapitre nous a aussi permis d’établir des liens entre l’interdiction de partager la 
réserve et la notion des besoins économiques, sociaux ou culturels communs ainsi qu’avec la 
règle de soutien au développement de la coopérative, caractéristiques de la notion juridique de 
la coopérative. Donc, l’observation de la notion juridique de la coopérative et de ses concepts 











Chapitre 2: Les caractéristiques juridiques du principe de 
l'impartageabilité de la réserve et des concepts sous-jacents  
 
Ce chapitre deuxième s’intéresse aux caractéristiques juridiques de l’impartageabilité 
de la réserve afin de comprendre son régime juridique avant d’engager une discussion critique 
autour du maintien ou de sa suppression de la législation actuelle sur les coopératives non 
financières. 
Indiquons d’entrée de jeu que selon les dispositions l’article 147 de la Loi sur les 
coopératives de 2003 confirmées par la jurisprudence : 
La réserve ne peut être partagée entre les membres ou les membres auxiliaires ni être 
entamée, notamment par l'attribution d'une ristourne369. 
Cette interdiction fait clairement ressortir les concepts de réserve et de membre qu’il 
conviendra de voir dans ce chapitre. Nous verrons également les implications de ce principe 
de l’impartageabilité de la réserve tout au long de l’existence et de la disparition de la 
coopérative. 
Ce chapitre deuxième va donc approfondir la notion juridique du principe de 
l’impartageabilité de la réserve (2.1), la notion juridique de la réserve (2.2), celle de membre 
(2.3) et étudier les cas dans lesquels il est interdit de partager la réserve tout en soulignant les 
risques de contournement de ce principe et les sanctions pénales en vigueur en cas de sa 
violation (2.4). 
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2.1 Définition juridique du principe de l’impartageabilité de la réserve 
 
Il s’agit maintenant de nous intéresser à la définition de ce principe, mais aussi à ses 
implications et à son évolution législative. Nous chercherons s’il existe quelques exceptions 
ou allégements apportés à l’impartageabilité de la réserve. Nous ferons aussi quelques 
commentaires. Cela signifie que nous allons nous intéresser aux changements législatifs qui 
sont intervenus à son sujet en partant du régime juridique en vigueur jusqu’à la législation sur 
les syndicats coopératifs de 1096.  
Le principe de l’impartageabilité de la réserve est l’interdiction faite à toutes les 
coopératives du Québec de partager la réserve entre tous les membres et l’interdiction de la 
diminuer, notamment par l’attribution d’une ristourne370. Même si les coopératives de services 
financiers ne font pas partie de notre étude, signalons que cette impartageabilité de la réserve 
s’applique aussi à ces types de coopératives telle la caisse Desjardins371.  
La réserve impartageable entre les membres signifie que le droit des coopératives 
«conclut à une véritable collectivisation du capital»372. C’est ce qui permet à la réserve de 
devenir, «l’avoir propre et le patrimoine particulier de la coopérative»373. Cet avoir propre de 
la coopérative produit deux conséquences directes374. La première conséquence concerne 
l’interdiction d’utiliser la réserve pour payer des intérêts sur le capital des membres ou pour 
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l’attribution d’une ristourne comme l’on vient de voir375. Or, pour les législations corporatives 
sur les sociétés par actions tant du régime fédéral que québécois, «la réserve, lorsqu’elle 
existe, n’a aucun caractère d’impartageabilité puisque le dividende peut être augmenté ou 
même entièrement payé à même le fonds de réserve»376 (nous insistons). La deuxième 
conséquence de ce principe concerne la non-incorporation de la réserve au capital377. Or, rien 
n’interdit non plus à la société par actions d’intégrer au capital déclaré ou capital-actions le 
surplus non reparti378. Cette incorporation a d’ailleurs «une influence directe sur la valeur des 
actions»379. Dans les coopératives en revanche cette augmentation est doublement bloquée par 
le fait que les parts sociales ne sont pas spéculatives et par l’interdiction de partager la 
réserve380. C’est donc un principe qui empêche toute action spéculative contre la coopérative, 
car les membres n’ont aucun intérêt à spéculer sur les titres de cette dernière grâce à la 
réserve381. Toutefois, l’impartageabilité de la réserve est un inconvénient juridique comme tel, 
puis qu’il est interdit notamment l’attribution d’une ristourne à même la réserve (nous y 
reviendrons dans la seconde partie de la thèse)382. Est-ce que la notion actuelle et les 
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implications du principe de l’impartageabilité de la réserve demeurent identiques si l’on 
examine les anciennes législations sur les coopératives? La réponse est négative. 
La formulation actuelle du principe de l’impartageabilité de la réserve issue de la 
nouvelle Loi sur les coopératives de 2003 diffère légèrement de celle contenue dans la loi de 
1982 grâce à l’introduction du terme «notamment» en ce qui concerne l’interdiction de 
diminuer la réserve383. En effet, pour comprendre ce changement, notons que l’ancien article 
147 de la Loi sur les coopératives de 1982 énonçait ce qui suit:  
La réserve ne peut être partagée entre les membres ou les membres auxiliaires 
ni être entamée par l'attribution d'une ristourne384. 
Par l’emploi du terme «notamment», la nouvelle formulation de l’article 147 est large et ne se 
limite pas seulement à interdire la diminution de la réserve au cas de l’attribution d’une 
ristourne385. Même si l’interdiction de partager la réserve entre les membres reste inchangée, 
le législateur semble ouvrir la voie à l’interdiction d’entamer ou de diminuer la réserve dans 
plusieurs autres situations dont la liste n’est pas exhaustive386. Par exemple, l’interdiction de 
diminuer la réserve par le paiement d’un intérêt sur les parts privilégiées387. Or, la formulation 
du principe de l’impartageabilité de la réserve de 1982 interdisait seulement la diminution de 
la réserve dans le seul cas de l’attribution d’une ristourne388. À notre avis, la nouvelle 
formulation de l’article 147 introduite par la Loi sur les coopératives de 2003 renforce le 
principe de l’impartageabilité de la réserve. En effet, le législateur interdit toute résolution ou 
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tout règlement autorisant expressément le partage de la réserve entre les membres ou 
l’utilisation de tout mécanisme de partage collectif de la réserve389. 
La Loi sur les associations coopératives de 1963 interdisait seulement le partage de la 
réserve entre les membres et ne faisait aucune mention de l’interdiction de sa diminution390. 
Cette formulation était moins protectrice de la réserve, car elle n’interdisait pas le cas de 
diminution de cette dernière par l’attribution d’une ristourne ou autre391. En effet, rien 
n’interdisait aux membres des associations coopératives constituées sous cette loi, de 
contourner l’interdiction de partager la réserve par l’utilisation de celle-ci au moyen de 
l’attribution d’une ristourne392. 
Dans la Loi sur les syndicats coopératifs de 1906 (abrogée par la Loi sur les 
associations coopératives de 1963), il y avait une liste exhaustive d’interdits imposés aux 
sociétaires des coopératives constituées sous son égide. Parmi ces interdits, il y avait la 
prohibition de partager, notamment le fonds de réserve :  
Les sociétaires ne peuvent, sous aucun prétexte, provoquer l'apposition des scellés sur 
les livres et les biens de la société, ni demander le partage de ses biens ou de son 
patrimoine sous forme de fonds de réserve ou autres, ou la licitation de ses biens, ni 
même s'immiscer en rien dans l'administration. Ils doivent, pour exercer leurs droits, 
s'en rapporter aux décisions de l'assemblée générale393. 
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Même si cette loi de 1906 ne mentionne pas spécifiquement le principe de l’impartageabilité 
de la réserve, elle jette les bases de ce principe en interdisant notamment le partage du fonds 
de réserve entre les sociétaires394.  
Au-delà de cette interdiction générale de partager la réserve entre les membres ni de 
l’entamer par l’attribution d’une ristourne, la nouvelle Loi sur les coopératives de 2003 a 
introduit pour la première fois le concept de réserve de valorisation afin d’assouplir ladite 
interdiction pour certains types de coopératives non financières: 
Une coopérative de producteurs, une coopérative de travail ou une coopérative de 
travailleurs actionnaires peut, afin de valoriser l'utilisation des services de la 
coopérative, constituer par règlement une réserve appelée «réserve de 
valorisation395. 
En effet, la Loi sur les coopératives donne la possibilité à ces types de coopératives de 
constituer par voie règlementaire, une réserve visant à valoriser leurs services396. Sans définir 
ce qu’elle entend par la réserve de valorisation, le législateur indique que celle-ci peut être 
composée d’une partie des excédents réalisés avec les non-membres à condition que la réserve 
de la coopérative soit positive397. Donc, il s’agit d’une réserve qui est consacrée à certains 
types de coopératives non financières et dont sa constitution et sa partageabilité sont sujettes à 
condition398.  
Précisons que les sommes composant la réserve de valorisation peuvent être attribuées 
en ristournes aux membres qui quittent la coopérative399. La coopérative peut également 
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prévoir de partager ces sommes entre ses membres au moment de la liquidation dans les 
conditions prévues à l’article 185 de la Loi sur les coopératives400. Le conseil d’administration 
peut prévoir l’attribution d’une ristourne supplémentaire aux membres proportionnellement 
aux opérations réalisées avec la coopérative401. C’est ce qui est en concordance avec les 
modalités d’attribution d’une ristourne prévues à l’article 4 de la Loi sur les coopératives402. 
Cette possibilité de prévoir l’attribution d’une ristourne complémentaire doit également 
respecter les conditions prévues à l’article 38 de ladite loi403. Notons aussi que la coopérative 
qui a constitué une réserve de valorisation doit contenir un état de cette réserve dans son 
rapport annuel en plus des exigences habituelles de la loi404.  
Il est quand même curieux de constater que la réserve de valorisation n’est réservée 
qu’aux coopératives de producteurs, de travail ou de travailleurs actionnaires405. Est-ce que les 
autres coopératives non financières telles que les coopératives de consommateurs, en milieu 
scolaire ou d’habitation ne font pas des affaires avec les non-nombres? Pourquoi le législateur 
ne leur permet pas de constituer la réserve de valorisation qui peut être partagée entre les 
membres comme dans le cas des coopératives admissibles? Juridiquement, il est indiscutable 
que la condition de constituer la réserve de valorisation à partir des excédents réalisés avec les 
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non-membres s’applique également pour les autres coopératives non financières qui ne sont 
pas expressément citées par la loi406. 
 
2.2 Définition juridique de la réserve 
 
Comme pour la plupart des concepts que nous avons vus jusqu’à présent, le législateur 
ne définit pas ce qu’il entend par la notion de réserve. Nous rappelons qu’il s’agit d’une 
obligation incombant à la coopérative de la constituer407.  
La réserve de la coopérative qui est un avoir obligatoire, impartageable et sujet à la 
«dévolution désintéressée en cas de liquidation ou dissolution» n’est pas constituée 
uniquement d’une somme d’argent : 
La réserve n’est pas nécessairement une somme d’argent liquide dans le tiroir-
caisse, mais peut être représentée par les biens de la coopérative tels les meubles et 
immeubles408.   
La composition de la réserve de la coopérative est donc large, car elle peut comprendre de 
l’argent liquide (une partie des excédents ou encore le solde de l’actif), mais aussi des biens en 
nature409. Dans tous les cas, cet avoir de la coopérative est interdit de partage entre les 
membres410.  
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2.3 Notion de membre 
 
Dans cette section, nous allons voir les différentes catégories des membres qui sont 
interdits de partager la réserve et qu’une coopérative peut créer afin de réaliser ses activités. Il 
s’agit des membres auxiliaires, de soutien, travailleurs, associés et investisseurs.  
La coopérative peut créer une ou plusieurs catégories des membres auxiliaires et 
déterminer leurs droits et obligations par règlement411. Ces membres peuvent être constitués 
de personnes physiques ou d’une société, et ils doivent avoir la capacité effective d’être usager 
des services de la coopérative412. Ce sont donc des usagers des services de la coopérative413. 
Rappelons que ces membres n'ont pas le droit de vote et ne sont éligibles à aucune fonction414. 
La condition d’avoir la capacité effective d’être un usager des services de la coopérative 
concerne également les membres associés415. 
En effet, les membres associés est une catégorie qui peut être créée par une coopérative 
agricole416. En revanche, la catégorie de membre associé ne se retrouve pas parmi les types de 
membres que doit contenir une coopérative de solidarité. Selon les dispositions de l’article 
226.1 de la Loi sur les coopératives, une coopérative de solidarité doit avoir certaines 
catégories spécifiques des membres : 
La coopérative de solidarité est celle qui regroupe au moins deux catégories de 
membres parmi les suivantes: 
                                            










1° des membres utilisateurs, soit des personnes ou sociétés qui utilisent les services 
offerts par la coopérative en tant que producteurs ou consommateurs; 
2° des membres travailleurs, soit des personnes physiques œuvrant au sein de la 
coopérative; 
3° des membres de soutien, soit toute autre personne ou société qui a un intérêt 
économique, social ou culturel dans l'atteinte de l'objet de la coopérative417. 
Cette disposition est très claire concernant les différentes catégories que contient une 
coopérative de solidarité. Une dernière catégorie de membre mérite d’être soulignée, c’est la 
catégorie des membres investisseurs au sens de la Loi sur le régime d'investissement 
coopératif. 
Les membres investisseurs ne sont ni membres de soutien ni membres auxiliaires de la 
coopérative418. Généralement, ils reçoivent des parts privilégiées ou privilégiées participantes 
et peuvent être des personnes physiques ou sociétés419. Cependant, la coopérative doit avoir un 
certificat d’admissibilité l’autorisant à émettre ces types de parts420. Ces investisseurs peuvent 
assister aux assemblées générales sans prendre la parole lorsqu’ils détiennent des parts 
privilégiées participantes421. Ils perçoivent également un pourcentage maximum d’intérêt sur 
les parts et sur les excédents selon les conditions fixées par le conseil d’administration de la 
coopérative ou de la fédération des coopératives422. 
Notons quand même que la notion de membre est complexe et dépend du type de 
coopérative. Cette complexité a même poussé le législateur à clarifier le concept de membre 
usager que nous venons de voir. En effet, l’article 51 de la nouvelle Loi sur les coopératives 
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de 2003 ajoute l’exigence de «la capacité effective» d’être un usager des services de la 
coopérative pour être qualifié de membre423. Le fait d’avoir un intérêt avec la coopérative ne 
suffit plus à obtenir la qualité de membre424. Tandis que cette exigence d’avoir la capacité 
effective n’existait pas dans l’ancienne législation sur les coopératives de 1982425. Dans tous 
les cas, il convient d’insister sur le fait que la réserve est interdite de partage en toutes 
circonstances entre toutes ces différentes catégories des membres y compris les membres 
auxiliaires426. Maintenant, quelles sont ces circonstances ou les cas dans lesquels la réserve est 
interdite de partage? 
 
2.4 Cas d’interdiction de partager la réserve y compris les risques de 
contournement et les sanctions encourues  
 
Cette section se donne comme objectif d’étudier les cas dans lesquels la réserve est 
interdite de partage entre les membres, les risques qui existent de contournement du principe 
de l’impartageabilité de la réserve et les sanctions pénales encourues en cas de sa violation 
afin d’approfondir et de mieux comprendre le régime juridique de l’impartageabilité. 
C’est ainsi que nous verrons dans un premier temps que la réserve est impartageable 
tout au long de l’existence de la coopérative (2.4.1). Dans un deuxième temps, nous étudierons 
l’impartageabilité de la réserve lors de la disparition de la coopérative (2.4.2) avant de nous 
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intéresser aux risques de contournement de ce principe et les sanctions encourues dans un 
troisième et dernier temps (2.4.3). 
 
2.4.1 La réserve est impartageable tout au long de l’existence de la coopérative 
 
Certaines circonstances qui peuvent d’ordinaire provoquer le partage de la réserve dans 
la société par actions si celles-ci surviennent ne provoqueront pas le partage de la réserve de la 
coopérative. L’existence de la coopérative est considérée dans cette thèse comme la période où 
celle-ci exerce ses activités et où elle n’est ni en dissolution ni en liquidation. Plusieurs 
évènements impliquant l’entrée ou la sortie d’un membre de la coopérative ou encore le 
changement de forme juridique de cette dernière peuvent survenir au cours de son existence. 
Dans tous ces cas, nous rappelons que la Loi sur les coopératives interdit formellement le 
partage ou le fait d’entamer ou encore de diminuer la réserve notamment par l’attribution 
d’une ristourne427.  
Cette sous-section se donne comme objectif d’étudier l’impartageabilité de la réserve 
dans les cas prévus à l’article 38.1 de la Loi sur les coopératives (2.4.1.1), en cas de fusion 
entre coopératives (2.4.1.2), en cas de fusion entre la coopérative et une société par actions 
(2.4.1.3), en cas de fusion entre la coopérative et une personne morale régie par la partie III de 
la Loi sur les compagnies (2.4.1.4) et en cas de continuation (2.4.1.5).  
 





2.4.1.1 Les cas prévus à l’article 38.1 de la Loi sur les coopératives 
 
La survenance des situations prévues à l’article 38.1 de la Loi sur les coopératives ne 
permet pas de provoquer le partage de la réserve conformément aux dispositions de l’article 
147 de ladite loi428. En effet, si le membre peut demander le remboursement de ses parts en 
cas de survenance des cas prévus à l’article 38.1 de la Loi sur les coopératives, l’article 147 
pose une interdiction générale de partager la réserve en toutes circonstances y compris dans 
ces différents cas de l’article 38.1429. 
Ainsi, aucune demande de partage de la réserve ou de sa diminution par l’attribution 
d’une ristourne ne peut être formulée en cas de décès, de démission, de suspension ou 
d’exclusion d’un membre430. 
 
2.4.1.1.1 La réserve est impartageable en cas de décès d’un membre 
 
Ce point nous permettra d’indiquer que le remboursement des parts est la seule 
conséquence juridique qui peut se produire après le décès d’un membre. Nous ferons 
également une comparaison de ce cas de décès d’un membre avec les anciennes législations 
sur les coopératives ainsi qu’avec les législations corporatives sur les sociétés par actions. 
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La seule conséquence juridique qui se produit de manière positive en cas de décès d’un 
membre est le remboursement des parts431. Toutefois, ce remboursement reste une possibilité 
et non pas une obligation pour la coopérative432.  
Les dispositions de la Loi sur les associations coopératives de 1963 prévoyaient 
également le remboursement des parts sociales notamment en cas de décès d’un membre et 
semblait en faire une obligation : 
En cas de décès, de démission, d'exclusion ou d'interdiction d'un membre, 
l'association rembourse au membre, à ses héritiers ou représentants, les sommes 
versées sur ses parts sociales433. 
Ces différents cas de figure étaient également prévus dans la Loi sur les syndicats coopératifs 
de 1906434. 
Nous constatons que c’est dans les anciennes lois qu’il est fait expressément mention 
du remboursement des parts en cas de décès d’un membre à ses héritiers ou représentants 
contrairement à la Loi sur les coopératives435. Toutefois, une personne décédée ne peut plus 
recevoir elle-même le remboursement de ses parts sociales. Donc, à notre avis, le législateur a 
peut être jugé que c’était une question de bon sens et c’est la raison pour laquelle il ne l’a pas 
expressément mentionné dans la nouvelle formulation de la Loi sur les coopératives de 2003.  
Dans toutes les législations précitées, il n’est fait aucunement mention du partage de la 
réserve en cas de décès d’un membre. En effet, un tel partage aurait pour conséquence de 
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s’incorporer au capital social de la coopérative en augmentant la valeur des parts sociales et 
les rendre spéculatives comme nous l’avons déjà souligné précédemment, mais sur lequel nous 
insistons436. Tandis que le remboursement ne se fait que sur la valeur nominale de la part437. 
C’est la raison pour laquelle cela est toléré par le législateur438. 
Notons que les législations corporatives sur la société par actions ne parlent pas du 
remboursement des actions en cas de décès d’un actionnaire comme nous allons le voir tout de 
suite. Il s’agit par contre du transfert des valeurs mobilières de la personne décédée à ses 
héritiers ou au représentant personnel de la succession ou encore au représentant des héritiers 
du détenteur décédé439. Ce transfert doit également s’opérer dans le respect des restrictions 
prévues par les statuts constitutifs de la société par actions concernée440. Précisons également 
que dans la convention entre actionnaires, ces derniers peuvent convenir librement des 
modalités d’acquisition ou de transfert des actions de l’actionnaire décédé comme l’indique 
l’honorable juge Étienne Parent dans une décision rendue en 2007441. Ce type de convention 
peut également stipuler qu’en cas de décès d’un détenteur des valeurs mobilières, celles-ci 
seront vendues à la société442. Alors que le décès ou la démission d’un membre d’une 
coopérative peut donner droit au remboursement des parts sociales443. Quand en-il en cas de 
démission d’un membre? 
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2.4.1.1.2 La réserve est impartageable en cas de démission d’un membre 
 
Nous rappelons également ici la possibilité qu’a le membre démissionnaire d’être 
remboursé tout en soulignant les formes de démission prévues par la Loi sur les coopératives. 
Nous nous intéresserons aussi aux conséquences de la démission par rapport aux droits qui 
sont attachés au statut de membre. Enfin, nous évoquerons certains cas particuliers de 
démission avant de nous intéresser aux restrictions liées au remboursement des parts sociales 
même si nous avons déjà évoqué quelques mots à ce sujet lorsque l’on a parlé de types de 
parts dans le chapitre précédent. 
Même s’il ne peut pas exiger le partage de la réserve de la coopérative et sous les 
conditions prévues à l’article 38 de la Loi sur les coopératives relatives à la capacité financière 
de la coopérative, le membre démissionnaire peut se voir rembourser seulement les sommes 
qu’il a payées sur ses parts sociales444. Précisons que la démission peut être tacite, car la Loi 
sur les coopératives présume un membre démissionnaire s'il a, depuis trois ans, cessé de faire 
affaires avec la coopérative ou de participer aux activités de celle-ci sans qu'on ait par ailleurs 
de ses nouvelles445. Sinon, un membre peut expressément démissionner en donnant un préavis 
de 30 jours au conseil d’administration446. En revanche, le conseil d’administration peut 
accepter sa démission avant l’expiration de ce délai de 30 jours447. Notons aussi que la Loi sur 
les coopératives interdit la démission d’un membre pendant la durée d'un contrat dans lequel il 
                                            
444 Id., art. 38 et 147. 
445 Id., art. 38.1. 





s'est engagé à livrer, vendre, acheter ou recevoir des biens ou des services par l'entremise de la 
coopérative sauf si le conseil d’administration l’accepte448.  
Par ailleurs, même s’il n’a pas été remboursé, le membre démissionnaire perd tous ses 
droits de membre de la coopérative y compris sa déchéance en tant qu’administrateur, le cas 
échéant449. Toutefois, il garde toutes ses chances de partager sous forme de ristournes, la 
réserve de valorisation si le règlement de la coopérative le prévoit450. 
Dans le cas particulier d’une coopérative d’habitation, la Loi sur les coopératives 
assimile les cas d’annulation, de résiliation ou de non-renouvèlement du contrat de bail à la 
démission451. Concernant le cas de démission d’un membre qui est une coopérative, la Loi sur 
les coopératives prévoit que, pour que celle-ci démissionne d’une fédération, elle doit d’abord 
obtenir l’autorisation par résolution de son conseil d’administration452. Cette résolution doit 
ensuite être ratifiée par l’assemblée générale de la coopérative453. Mais, dans tous les cas, le 
remboursement des sommes payées sur les parts sociales en cas de démission n’est pas 
automatique454. En effet, la coopérative peut prévoir dans son règlement que le membre 
démissionnaire doit lui en faire la demande455. Si dans l’année qui suit sa démission il n’a pas 
fait la demande de remboursement à la coopérative, il est réputé avoir fait un don à cette 
dernière456. 
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Précisons aussi qu’un règlement de la coopérative peut même conditionner le 
remboursement des parts privilégiées d’un membre démissionnaire à l’abandon complet des 
activités de ce dernier457. Dans cette décision rendue par la Cour d’appel du Québec en 1996, 
une coopérative démissionnaire contestait la validité d’un règlement qui stipulait que le 
remboursement des parts privilégiées était interdit lorsqu'un producteur agricole demeurait en 
activité après sa démission.  L’honorable juge Louis Lebel déclarait ce règlement valide en 
décidant que : 
La disposition ne contient pas de restriction déraisonnable.  La nature même du titre 
émis signifiait qu'aucune promesse de remboursement n'avait été faite.  Le sociétaire 
n'est pas un créancier, mais un membre et, par analogie, une sorte de propriétaire et 
le détenteur d'un intérêt dans le fonds social.  Cet intérêt se serait toujours trouvé 
subordonné, de toute façon, en cas d'insolvabilité, par exemple, à celui des 
créanciers de la coopérative.  L'article 3.2 n'implique même pas d'abandon ou de 
perte définitive du capital investi.  En effet, dans l'hypothèse où la situation 
financière de la coopérative le permettra, à tout le moins lors de leur retrait des 
affaires ou à leur décès, ils auront droit d'obtenir le remboursement de ce capital.  
L'effet du règlement est uniquement de priver les intimés de la possibilité d'obtenir 
ce remboursement tant qu'ils demeurent en activités.  C'est un risque qu'ils ont 
assumé en devenant membres de la coopérative, qu'ils connaissaient et que justifie 
l'intérêt légitime de l'appelante458. 
Cela signifie qu’un membre démissionnaire peut choisir entre le remboursement de ses parts et 
la continuité de ses activités459. De même, si la ristourne attribuée à un membre est 
obligatoirement prêtée à la coopérative selon le règlement adopté par cette dernière, le 
membre démissionnaire n’obtiendra pas le remboursement de son prêt460. Il devra attendre que 
le prêt arrive à son terme461. 
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D’une façon générale, une coopérative ne peut pas rembourser les parts sociales si sa 
situation financière ne le permet pas comme il a été décidé dans l’affaire Siino c. Uniflex 
Technologies Inc rendue en 2004. En effet, l’honorable juge Patrick Théroux de la Cour du 
Québec rejette la demande de Siino pour les motifs suivants : 
Les états financiers déposés et commentés à l'audience, de même que les 
témoignages de MM. Dave Clapperton, André Demers et Mario Harvey, démontrent 
que la Coopérative n'est pas dans une situation financière permettant de rencontrer 
les conditions fixées par le règlement et la loi pour le remboursement des parts 
sociales. 
La réserve n'a pas augmenté.  Le fonds de roulement est à peine suffisant pour 
rencontrer les dettes courantes à court terme. 
Le Tribunal conclut que la Coopérative a établi la preuve de sa prétention à l'effet 
que sa dette envers le demandeur n'est pas exigible. 
Le demandeur est bel et bien détenteur de parts sociales de la Coopérative pour la 
valeur de 675,45 $ qu'il réclame.  Toutefois, vu la preuve de la situation financière 
actuelle de la Coopérative, celle-ci ne peut être condamnée à lui rembourser ce 
montant puisqu'il n'est pas exigible.  L'obligation de la Coopérative est suspendue 
jusqu'à l'arrivée des conditions prévues au règlement et à la loi pour le 
remboursement des parts sociales462. 
On voit que tout comme le législateur, les tribunaux, préfèrent ne pas fragiliser la stabilité 
financière de la coopérative du fait de la démission d’un membre463. Ce dernier peut être 
remboursé, mais sous certaines conditions464.  
Comme nous venons de le voir, le cas de démission est strictement encadré par la Loi 
sur les coopératives465. C’est une procédure qui existe depuis fort longtemps dans nos lois sur 
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les coopératives466. Le législateur l’a d’ailleurs renforcée en y ajoutant les dispositions des 
articles 149.2 et 232.1 lors des modifications apportées à la Loi sur les coopératives en 2003 
au même titre que la suspension ou l’exclusion467. 
 
2.4.1.1.3 La réserve est impartageable en cas de suspension ou exclusion d’un membre 
 
Comme pour les deux cas que nous venons de voir, nous préciserons encore que la 
réserve demeure impartageable en vas de suspension ou d’exclusion d’un membre de la 
coopérative. Nous traiterons également des conditions relatives à la suspension ou à 
l’exclusion d’un membre. Enfin, nous nous intéresserons aux critères jurisprudentiels servant à 
l’appréciation d’une décision de suspension ou d’exclusion d’un membre avant de faire une 
comparaison avec la société par actions. 
En effet, ce cas ne permet pas non plus de provoquer le partage de la réserve entre les 
membres468. La particularité de la suspension ou de l’exclusion est que cela est une sanction 
contre un membre469. À ce titre, la Loi sur les coopératives énumère les conditions de 
suspension ou d’exclusion d’un membre de la coopérative. En effet, le conseil d'administration 
peut suspendre ou exclure un membre dans les cas suivants: 
1° s'il n'est pas usager des services de la coopérative;  
1.1° s'il n'a plus la capacité effective d'être un usager des services de la coopérative;  
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2° s'il ne respecte pas les règlements de la coopérative;  
3° s'il n'a pas payé ses parts de qualification selon les modalités de paiement prévues 
au règlement;  
4° s'il est dépossédé de ses parts de qualification;  
5° s'il n'exécute pas ses engagements envers la coopérative;  
6° s'il néglige, pendant un exercice financier, de faire affaire avec la coopérative 
pour la somme déterminée par règlement;  
7° s'il exerce une activité qui entre en concurrence avec celle de la coopérative. 
Toutefois, le conseil d'administration ne peut exclure un membre qui est 
administrateur avant que son mandat d'administrateur n'ait été révoqué470. 
En clair, un membre peut être suspendu ou exclu de la coopérative s’il ne respecte pas ses 
obligations conformément aux dispositions de la Loi sur les coopératives. À noter que cet 
article a été modifié en 2003 par l’introduction de la condition relative à la capacité effective 
d'être un usager des services de la coopérative. C’est ce qui est en concordance avec les 
articles 7 et 51(1) de la Loi sur les coopératives à ce sujet. 
Dans le cas spécifique de la suspension, la Loi sur les coopératives interdit la 
suspension d’un membre pour une durée supérieure à 6 mois471. En revanche, la loi ne semble 
pas interdire qu’une suspension soit inférieure à cette durée de six mois472. Le législateur 
prévoit également d’autres cas de suspension et des conditions strictes que le conseil 
d’administration doit respecter : c’est la possibilité même de suspendre le droit de vote d’un 
membre473. En effet, la coopérative peut, par règlement, établir des conditions supplémentaires 
d'admission, d'exclusion ou de suspension des membres474. Dans tous les cas, le conseil 
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d’administration qui s’apprête à suspendre ou à exclure un membre doit respecter la procédure 
suivante : 
Avant de se prononcer sur la suspension ou l'exclusion d'un membre, le conseil 
d'administration doit l'aviser par écrit des motifs invoqués pour cette suspension ou 
cette exclusion ainsi que du lieu, de la date et de l'heure de la réunion au cours de 
laquelle le conseil d'administration rendra sa décision. Cet avis doit être donné dans 
le même délai que celui prévu pour la convocation de cette réunion.  
Le membre peut, lors de cette réunion, s'opposer à sa suspension ou à son exclusion 
en y faisant des représentations ou en transmettant une déclaration écrite que lit le 
président de la réunion. 
La décision est prise aux deux tiers des voix exprimées par les administrateurs 
présents. 
La coopérative transmet au membre dans les 15 jours de la décision un avis écrit et 
motivé de sa suspension ou de son exclusion, laquelle prend effet à la date précisée 
dans cet avis475. 
Ces conditions démontrent que la suspension ou l’exclusion d’un membre ne peut pas être 
arbitraire476. C’est une procédure qui est strictement encadrée477. 
Notons que les conséquences de l’exclusion d’un membre sont les mêmes que pour la 
démission, c’est-à-dire un membre exclu perd tous ses droits478. Tandis que le membre qui a 
été suspendu perd, pour la durée de la suspension, tous ses droits de membre sauf si le conseil 
d'administration en décide autrement479. Par ailleurs, la Loi sur les coopératives donne la 
possibilité au conseil d’administration de confisquer les parts de qualification d’un membre 
sous certaines conditions480. Dans ce cas, la loi assimile cette confiscation à l’exclusion481. 
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Le corpus législatif régissant ce cas de suspension ou d’exclusion d’un membre a subi 
d’autres modifications lors de la réforme de la Loi sur les coopératives de 2003 contrairement 
à la loi de 1982. Ainsi, l’article 193.3 a été ajouté pour prévoir des conditions supplémentaires 
d’admission, de suspension ou d’exclusion d’un membre. L’article 58 a ajouté la condition 
selon laquelle le conseil d’administration doit désormais motiver par écrit, toute décision de 
suspension ou d’exclusion d’un membre. La loi a enfin élargi les dispositions de l’article 60.1 
aux coopératives qui ont des membres travailleurs. 
Indiquons que les juges examinent la décision de suspension ou d’exclusion d’un 
membre en deux étapes comme l’indique cette décision de la Cour supérieure du Québec de 
2014. Dans cette affaire opposant Cappelli c. Coop d'habitation du milieu (Montréal)482, 
l’honorable juge Marie-Anne Paquette cherche d’abord à savoir si le conseil d’administration 
de la coopérative avait le droit d’exclure le membre concerné. Pour ce faire, elle procède à la 
vérification des conditions énumérées par la Loi sur les coopératives concernant les motifs de 
suspension ou d’exclusion ainsi que la procédure à suivre. Dans ce cas d’espèce, l’examen des 
conditions législatives était concluant : 
L’autorité du Conseil d’administration pour prendre la Décision ne fait aucun doute. 
En effet, l’article 57 de la Loi autorise le Conseil d’administration d’une coopérative 
à suspendre ou exclure un membre. Les motifs de suspension ou d’exclusion d’un 
membre y sont énumérés. Le non-respect des règlements de la Coopérative figure 
parmi ces motifs : Le conseil d’administration peut suspendre ou exclure un 
membre dans les cas suivants : […] 2o s’il ne respecte pas les règlements de la 
coopérative; En l’espèce, le Règlement No1 de la Coop prévoit qu’un membre peut 
être exclu s’il « nuit au fonctionnement de la Coopérative »483. 
L’honorable juge cherche ensuite à savoir si le conseil d’administration de la coopérative a 
exercé ce pouvoir de façon abusive ou discriminatoire, de manière à causer une injustice 
                                            





flagrante équivalant à la fraude. À cet effet, elle fait une balance entre les manquements 
reprochés au membre et la sanction imposée par le conseil d’administration. Ce rapport entre 
la faute commise par le membre et la sanction doit résulter d’un examen objectif des motifs de 
suspension ou d’exclusion : 
Il en résulte que le pouvoir de la coopérative de suspendre ou d’exclure un de ses 
membres n’est pas un exercice totalement subjectif et arbitraire, mais un pouvoir 
discrétionnaire, c’est-à-dire un pouvoir d’appréciation de motifs objectifs, exercé 
selon une procédure précise. En pratique, cependant, une violation mineure de ces 
obligations ne pourrait pas justifier une sanction disproportionnée. Il faudra tenir 
compte de la gravité du geste reproché, du préjudice qu’en subit la coopérative et les 
autres membres, et les mettre en balance avec les conséquences qui en résulteront 
pour le membre suspendu ou exclu. Par exemple, le fait pour un membre d’avoir 
omis, à une occasion, de couper le gazon comme il s’était engagé à le faire dans son 
contrat de membre, ne constitue sûrement pas en soi une cause suffisante 
d’exclusion. Mais, si cette omission s’ajoute à plusieurs autres ainsi qu’à des 
avertissements et à un refus systématique de participer à la vie de la coopérative, il y 
aurait alors motif à exclusion. Le membre délinquant n’agit pas comme un associé 
de l’entreprise coopérative et manifeste par son comportement désintéressé qu’il 
n’adhère pas à ses objectifs484. 
Ce double critère d’appréciation jurisprudentielle de la décision du conseil d’administration de 
suspendre ou d’exclure un membre encadre encore un peu plus cette procédure485.  
À propos de l’appréciation objective des motifs d’exclusion d’un membre, Noël fait 
remarquer que dans l’ancienne Loi sur les syndicats coopératifs de 1906, on pouvait exclure 
un membre pour la simple raison que sa «conduite privée donnait lieu à scandale»486. L’auteur 
poursuit en révélant également que dans la Loi sur les associations coopératives on pouvait 
exclure un membre s’il a été «déclaré coupable d’un acte criminel et de faire faillite»487. 
Depuis lors, la législation a évolué vers des critères plus objectifs que nous connaissons 
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aujourd’hui488. Par exemple, «la faillite n’est plus un motif d’exclusion, mais le fait d’être 
dépossédé de ses parts de qualification en est devenu un»489. Donc, les seuls motifs 
d’exclusion d’un membre se trouvent dans la Loi sur les coopératives490.  
Les juges sanctionnent également les décisions d’exclusion d’un membre prises par 
une autorité incompétente, c’est-à-dire celle qui n’est pas habilitée par la loi ou encore lorsque 
l’intéressé n’a pas été entendu491. Dans cette affaire de Coopérative des techniciens 
ambulanciers du Québec c. Bouchard jugée en 2006, l’honorable juge Joseph R. Nuss de la 
Cour d’appel du Québec rappelait les conditions légales en matière de suspension ou 
d’exclusion d’un membre ainsi que son droit d’être entendu : 
Selon les dispositions de la Loi, notamment les articles 57 et 58, toute suspension ou 
exclusion est du ressort du conseil d'administration et, par conséquent, le directeur 
des opérations et le président ont agi sans autorité, et ;  
La suspension fut imposée en violation des principes de justice naturelle puisque la 
décision de suspendre a été prise et la lettre de suspension a été signée avant que 
l'intimé fût entendu, soit avant la réunion du 13 septembre 2000 à laquelle il avait 
été convoqué492. 
Cette décision mérite un petit commentaire, car elle permet, dans le cadre des coopératives de 
travailleurs, de ne pas dissocier le statut de membre de celui de travailleur493. En effet, un 
membre travailleur ne peut être exclu de la coopérative en tant que travailleur et conserver son 
statut de membre494. Les deux qualités sont indissociables comme le précise la cour:  
Je suis d'avis que le premier juge a raison de conclure que la Loi ne prévoit pas un 
statut d'employé distinct de celui de membre pour les coopératives de travail. Cela 
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se justifie essentiellement par la finalité poursuivie par une coopérative de travail, 
soit de fournir du travail à ses membres. En d'autres termes, le droit au travail et au 
salaire correspondant est assurément le droit le plus important et le plus 
fondamental rattaché au statut de membre d'une coopérative de travail. Les statuts 
de membre et d'employé semblent donc indissociables et ne peuvent pas aller l'un 
sans l'autre.  Une personne ne peut travailler sans être membre de la coopérative et 
elle ne peut être membre sans pouvoir y travailler. En corollaire, le fait de priver le 
membre de ses droits à titre de membre implique nécessairement qu'on le prive de 
son droit au travail. Une distinction apparaît dès lors non conforme à la Loi. Il en 
résulte que l'appelante devait se conformer à l’article. Si elle désirait suspendre 
l'intimé, elle devait obtenir une décision du conseil d'administration. Le directeur 
des opérations et le président n'avaient pas l'autorité pour le faire495. 
Lorsqu’on joue à la fois le rôle de membre et de salarié, l’exclusion de la coopérative ne 
protège pas le statut de salarié, car quand on perd le statut de membre, on perd tout496.  
Les juges précisent aussi que le déroulement de la procédure d’audition et de 
discussion se fait conformément aux règles de la coopérative497. En effet, le conseil 
d'administration de la coopérative ne doit pas se voir imposer les règles de procédures et de 
preuve lors d'un procès devant les tribunaux judiciaires498.  «Ce conseil ne peut être tenu de 
respecter les mêmes règles de procédures et de preuve applicables devant une cour de justice», 
juge ainsi l’honorable Steve J. Reimnitz dans l’affaire Baldé c. Coopérative d'habitation Les 
Deux Rues en 2009499. En conséquence, cela ne porte pas atteinte aux principes de justice 
naturelle : 
La réunion du conseil d'administration est l'occasion de présenter sa preuve et de 
faire valoir son point de vue.  En prenant connaissance du résultat, on ne peut 
décider de refaire le procès comme il aurait dû être.  Les choix de preuve et des 
arguments présentés se font avant l'audition et sont présentés lors de l'audition.  
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Le fait de ne pas le faire implique de la part de celui qui agit ainsi qu'il renonce à le 
faire.  Le fait de décider de ne pas témoigner en est une démonstration.  On ne peut 
reprendre l'audition. 
Il faut préciser qu'ici, la requérante a lu une lettre qui, de toute évidence, contenait 
ce qu'elle avait à dire.  Elle a eu l'occasion de s'exprimer, elle a fait le choix de le 
faire comme elle l'a fait.  
Lorsque madame a accepté d'adhérer à la coopérative, elle en acceptait les règles de 
fonctionnement qui font partie du contrat qu'elle a signé.   
Les membres qui participent à la décision sont bénévoles et n'ont pas de formation 
juridique, il faut être réaliste dans ce qui leur est demandé comme norme minimale 
d'équité procédurale.    
La décision a été rendue par une sorte de "tribunal privé", avec les caractéristiques 
qui sont propres à ce type de "tribunal".  
Le Tribunal rappelle que la requérante a été convoquée, elle a produit son point de 
vue par écrit et a refusé de témoigner verbalement.  
Les règles de justice naturelle ont été respectées500. 
En clair, il ne s’agit pas d’un procès devant un tribunal. 
Par ailleurs, les savants juges n’hésitent pas non plus à annuler une décision de 
suspension ou d’exclusion d’un membre fondée sur des motifs vagues ou qui ne sont pas 
clairement énoncés par le conseil d’administration501. 
De la même manière, l’imprécision de la période de suspension d’un membre est un 
motif d’annulation de la décision du conseil d’administration de la coopérative ayant suspendu 
ce dernier502. 
Une décision de suspension d’un membre prise à l’encontre des règlements de la 
coopérative et des dispositions de la Loi sur les coopératives sera tout simplement annulée, car 
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elle est illégale503. Insistons aussi sur le fait qu’un membre qui a été suspendu ou exclu de la 
coopérative perd ses droits et privilèges y afférents504. Par exemple, le locataire d'un logement 
dans une coopérative d'habitation n’a pas le droit au maintien dans le logement à la suite de la 
révocation de son statut de membre505. Dans ce même ordre d’idée, il a été décidé que le 
conseil d’administration d’une coopérative peut retirer le statut de membre et les privilèges qui 
s'y rattachent si ce dernier fait preuve de «mauvaise foi évidente et absence d’esprit et de 
volonté coopérative506». 
Le conseil d’administration d’une coopérative peut aussi suspendre un membre si 
celui-ci ne participe pas aux tâches communes507. Dans l’affaire Kabuya c. Coopérative 
d'habitation le Parchemin de Pointe-St-Charles rendue en 2005, on retient de la décision de 
l’honorable juge André Denis de la Cour supérieure qu’un membre qui ne comprend ou refuse 
de comprendre la mission de coopérant ou celle de la coopérative et ne participe pas ou 
participe sans sérieux aux réunions de la coopérative, peut être suspendu508. Il peut même être 
exclut de façon permanente509. Dans la décision Valle c. Coopérative d'habitation du Canal 
rendu en 2009, il a également été jugé que le conseil d’administration d’une coopérative 
pouvait définitivement exclure un membre pour négligence dans l'accomplissement des tâches 
qui lui ont été confiées510. 
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Bref, la Loi sur les coopératives et la jurisprudence ne tergiversent pas sur les 
conditions liées à la suspension ou à l’exclusion d’un membre de la coopérative. C’est une 
procédure qui est très encadrée et qui rend difficile la suspension ou l’exclusion d’un membre 
comme nous venons de le voir. À notre avis, il aurait été étonnant de faciliter l’exclusion ou la 
suspension d’un membre alors même que certaines règles d’action coopérative que nous avons 
vues dans le chapitre précédent appellent celle-ci à promouvoir la coopération entre les 
membres et à la faire connaître auprès du public. L’idée de protéger davantage les personnes 
qui deviennent membres de la coopérative nous semble plus en corrélation avec les règles 
d’action coopérative précitées511. 
Tous ces cas prévus à l’article 38.1 qui viennent d’être vus peuvent être qualifiés de 
mécanisme de sortie d’un membre du capital social. En effet, ce dernier peut en sortir soit par 
décès, démission, suspension ou exclusion. Dans la société par actions également, un 
actionnaire peut sortir du capital-actions ou du capital déclaré en vendant ses actions dans le 
respect des modalités fixées par la loi, les statuts et les règlements512. Pour la Loi sur les 
sociétés par actions du système québécois, le transfert des actions se fait conformément aux 
dispositions de la Loi sur les valeurs mobilières513. Remarquons que les lois corporatives sur 
les sociétés par actions tant du régime fédéral que provincial n’empêchent pas les actionnaires 
de prévoir dans leurs conventions les modalités et restrictions liées à la cession ou au transfert 
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des actions514. Donc, les actionnaires peuvent librement prévoir les modalités liées à la sortie 
du capital de leur société en cas de décès, de démission, d’exclusion ou de suspension515. 
D’ailleurs, dans l’affaire Edmonton Country Club Ltd. c. Case, les honorables juges 
Ritchie, Pigeon et Dickson de la Cour suprême du Canada avaient jugé valide le pouvoir 
accorder au conseil d’administration de refuser l’enregistrement de tout transfert d’actions. En 
effet, pour les juges majoritaires, ce pouvoir n’est pas déraisonnable : 
L’art. 20A n’est pas ultra vires des pouvoirs de la compagnie. Le pouvoir qu’ont les 
administrateurs de refuser de consentir à un transfert d’actions leur a été réservé lors 
de la constitution de la compagnie, par le contrat contenu dans les statuts, et il n’est 
pas quelque chose qu’on voudrait maintenant imposer aux actionnaires contre leur 
volonté. Le consentement du conseil d’administration ou des autres actionnaires est 
une condition préalable du transfert des actions516. 
Précisons en revanche que les honorables juges Spence et Laskin qui étaient dissidents dans 
cette affaire, avaient au contraire trouvé cette restriction imposée au transfert des actions 
déraisonnable517. De ce fait, l’appréciation des pouvoirs ou restrictions contenues dans une 
convention entre actionnaires s’apprécie au cas par cas518. Si les juges trouvent que le pouvoir 
ou la restriction est déraisonnable, la clause sera annulée ou maintenue dans le cas contraire519. 
Pour Fernado Noël, la convention unanime des actionnaires n’a pas lieu d’exister en 
droit des coopératives, car la Loi sur les coopératives encadre largement et limite les pouvoirs 
des administrateurs520. Même si les dispositions des articles 61 et 62 de ladite loi prévoient la 
possibilité pour les membres de conclure une convention d’administration «manifestement 
                                            
514 Id. 
515 Id. 








calquée sur la convention unanime des actionnaires», celle-ci reste très limitée521. En effet, la 
convention d’administration par l’assemblée des membres doit respecter les exigences 
législatives suivantes :  
La coopérative doit compter moins de 25 membres, la convention est limitée à une 
année et doit recueillir le consentement d'au moins 90% des membres, les membres 
doivent exercer les droits des administrateurs et assumer leurs obligations522.  
Précisons encore que ce type de convention signifie «un processus de prise de décision 
impliquant jusqu’à 25 intervenants au lieu de 5 pour un petit conseil d’administration» peut 
être inefficace523. De plus, il peut arriver qu’un membre qui ne connaît rien de la coopérative 
soit tenu d’engager sa responsabilité personnelle à titre de mandataire524. 
Notons que la nouvelle Loi sur les coopératives a remplacé le titre «convention des 
membres» par l’expression «convention d’administration par l’assemblée des membres»525. 
Les nouvelles dispositions ont également supprimé l’obligation pour la coopérative de 
transmettre copie de la convention d’administration de l’assemblée des membres526. 
La question de l’impartageabilité de la réserve au regard des cas de figure de l’article 
38.1 de la Loi sur les coopératives que nous venons d’étudier ne se pose pas pour la société 
par actions. En effet, comme nous l’avons déjà dit précédemment, rien n’interdit à cette 
dernière de distribuer ses surplus éventuels aux actionnaires dans toutes les circonstances que 
nous venons de voir. Ce qui n’est pas le cas pour la coopérative527.  
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2.4.1.2 La réserve est impartageable en cas de fusion entre coopératives 
 
Cette sous-section nous permettra de définir la fusion, de préciser les raisons pour 
lesquelles les coopératives peuvent fusionner ainsi que les types de fusion prévus par la Loi 
sur les coopératives. Précisons que, comme l’indique l’intitulé même de cette sous-section, la 
réserve demeure impartageable en cas de fusion entre les coopératives528. 
Qu’il s’agisse de la fusion dans le cadre de la Loi sur les coopératives ou des lois 
corporatives sur les sociétés par actions du Canada et du Québec, Paul Martel définit ce 
mécanisme juridique comme:  
L’opération consacrée par la loi, par laquelle deux ou plusieurs sociétés font un 
accord pour que naisse une autre société et que les premières se fondent dans celle-
ci529. 
Cette définition est assez claire et ne peut pas être différente de celle qu’on peut donner dans 
le cadre de la coopérative. Même si les différentes législations corporatives ne définissent pas 
ce concept de fusion, Il suffit de remplacer le mot «société» dans cette définition donnée par 
Paul Martel par le mot «coopérative» pour obtenir la même définition de la fusion au regard de 
la Loi sur les coopératives. Dans cette perspective, nous pourrons paraphraser cet auteur en 
disant que la fusion des coopératives est une opération par laquelle deux ou plusieurs 
coopératives s’entendent pour que naisse une autre coopérative et que les premières se fondent 
dans celle-ci. 
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Lorsqu’une coopérative éprouve des difficultés financières, la fusion peut être un 
moyen qui lui permet de rétablir sa situation et de continuer ses activités530. Dans cette affaire 
jugée en 2006, un membre (demandeur) réclame des sommes d’argent à sa coopérative pour la 
perte de valeur de ses parts privilégiées de catégorie ‘‘B’’. La Coopérative en question (Coop 
A) n’existe plus, ayant été fusionnée par absorption avec une autre coopérative en 2004 (Coop 
B) pour devenir une nouvelle coopérative (Coop C). La décision de fusion a été prise à cause 
des difficultés financières de la Coop A. Réunis en assemblée générale spéciale, les membres 
des deux coopératives (Coop A et B) ont accepté la fusion, à la très grande majorité. Ils ont 
aussi accepté de convertir les parts privilégiées de catégorie ‘’A’’ et ‘’B’’, en parts de 
catégorie ‘‘C’’, remboursables au décès et applicables sur les frais funéraires des membres.  
La situation financière de la Coop A ne lui permettait pas de racheter les parts privilégiées 
‘’A’’ et ‘’B’’ de ses membres. Une assemblée spéciale des détenteurs des parts privilégiées de 
la Coop A a été tenue le 27 mai 2003. Cinq détenteurs de parts privilégiées ‘’A’’ étaient 
présents de même que dix détenteurs de parts privilégiées ‘’B’’ dont le demandeur. Les 
détenteurs de parts privilégiées ‘’A’’ ont accepté à l’unanimité la résolution proposant la 
conversion de leurs parts privilégiées en parts privilégiées ‘’C’’. Pour leur part, les détenteurs 
des parts ‘’B’’ ont accepté une résolution similaire par un vote de 9 contre 1. À l’audition, le 
demandeur admet qu’il était contre cette résolution. Pour les membres de deux coopératives, la 
conversion des parts privilégiées en parts ‘’C’’, avec les conditions et restrictions mentionnées 
plus haut, était une condition essentielle à la fusion. 
C’est ce qui a conduit l’honorable juge Pierre Labbé de décider que : 
                                            





Le Tribunal ne peut que constater les conditions de la fusion, que la très grande 
majorité des membres de deux coopératives ont acceptées pour la bonne santé 
financière de leur organisme respectif. Le tribunal n’a pas le pouvoir de modifier 
ces conditions, ni d’annuler les résolutions validement adoptées, pour satisfaire le 
demandeur qui était contre. Les parts privilégiées ‘’B’’ du demandeur n’ont pas 
changé de valeur nominale et font toujours partie de son placement même après la 
fusion. Elles sont maintenant soumises à des conditions et restrictions validement 
adoptées531.  
Outre les difficultés financières pouvant conduire à la faillite, les coopératives ou sociétés 
peuvent fusionner pour des raisons de diminution des frais d’opération et d’administration et 
d’optimisation fiscale, etc532. À cet effet, quel type de fusion choisir? La Loi sur les 
coopératives prévoit deux cas de fusion lorsque celle-ci intervient entre les coopératives : 
fusion ordinaire et fusion absorption.  
 
2.4.1.2.1 La fusion ordinaire 
 
Dans ce point, nous verrons les conditions et modalités de ce type de fusion tout en 
signalant l’évolution législative sur la question. 
Notons que dans ce cas, des coopératives poursuivant un objet similaire ou connexe 
peuvent fusionner sauf si :  
1°la coopérative issue de la fusion ne pourrait acquitter son passif à échéance;  
2°la valeur comptable de l'actif de la coopérative issue de la fusion serait inférieure 
au total de son passif et des sommes représentant la valeur du capital social payé533. 
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Toutefois, l’obligation relative à la valeur comptable de l'actif de la coopérative issue de la 
fusion peut disparaître si les créanciers consentent à la fusion534. Dans ce cas, la fusion peut 
avoir lieu même si la valeur de l’actif est inférieure au passif535. 
Pour ce  type de fusion, précisons que la Loi sur les coopératives prévoit aussi des 
modalités et une convention de fusion qui doit indiquer les éléments suivants : 
1° le nom de la coopérative issue de la fusion, son objet et les dispositions prévues 
par l'article 10;  
2° les nom et domicile des premiers administrateurs;  
3° le cas échéant, le mode d'élection des administrateurs subséquents;  
4° le nombre de parts souscrites dans chacune des coopératives qui fusionnent, le 
prix de chacune de ces parts, ainsi que les modalités de conversion en parts sociales, 
parts privilégiées ou autres valeurs mobilières de la coopérative issue de la fusion;  
5° si des parts de l'une des coopératives ne sont pas converties en parts de la 
coopérative issue de la fusion, le montant d'argent ou toute autre forme de paiement 
que les titulaires de ces parts doivent recevoir en plus ou à la place des parts de la 
coopérative issue de la fusion;  
5.1° le montant d'argent ou toute autre forme de paiement devant tenir lieu des 
fractions de parts de la coopérative issue de la fusion;  
5.2° la date de prise d'effet de la fusion, si celle-ci est ultérieure à la date 
d'approbation; 
5.3° au cas de fusion de coopératives poursuivant des fins agricoles, la mention à 
l'effet que la coopérative issue de la fusion est ou non régie par la section I du 
chapitre I du titre II de la loi;  
6° le cas échéant, les dispositions nécessaires pour compléter la fusion, 
particulièrement la tenue d'assemblées pour statuer sur l'affectation des trop-perçus 
ou excédents des coopératives fusionnantes, tel que prévu à l'article 163 et pour 
assurer l'organisation et la gestion de la coopérative issue de la fusion536. 
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Notons dès maintenant que la liste de ces modalités était beaucoup plus longue, car elle 
comprenait aussi l’obligation de mentionner le district judiciaire conformément à l’ancienne 
loi de 1982537. Mais, celle-ci a été supprimée par la nouvelle Loi sur les coopératives de 2003 
en concordance avec les dispositions de son article 9 sur cette question de district judiciaire538. 
À notre avis, cela a pour effet d’alléger un peu ces éléments caractéristiques de la convention 
de fusion. 
Retenons aussi que seul le conseil d’administration est habilité à convoquer une 
assemblée extraordinaire au cours de laquelle les membres des coopératives fusionnantes 
adoptent un règlement afin d'approuver la convention de fusion, d'autoriser un administrateur à 
signer les statuts de fusion et les règlements de la coopérative issue de la fusion539. L'avis de 
convocation de l'assemblée extraordinaire est accompagné d'un exemplaire ou d'un résumé de 
la convention de fusion540. Quant au règlement concernant l'approbation de la fusion, il doit 
être adopté aux deux tiers des voix exprimées par les membres ou représentants présents à 
l'assemblée extraordinaire541.  
Outre la convention et les règlements de fusion, les coopératives fusionnantes doivent 
élaborer les statuts de fusion qui contiennent notamment le nom de la coopérative issue de la 
fusion, son objet et les dispositions prévues par l'article 10 ainsi que la date de prise d'effet de 
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la fusion, si celle-ci est ultérieure à la date d'approbation542. La Loi sur les coopératives 
dispose également que ces statuts doivent être accompagnés d’autres mentions obligatoires543. 
Même si le paragraphe 4 de l’article 160 de la Loi sur les coopératives a été supprimé 
par la réforme intervenue en 2003 afin de garder une corrélation avec la suppression de 
l’article 25 qui contenait d’autres exigences administratives, la reformulation des paragraphes 
issus de l’ancienne loi renforce le contrôle de la fusion : c’est le cas des paragraphes 6 et 7 
issus de la nouvelle loi. En revanche, cette nouvelle Loi sur les coopératives allège la 
procédure qui était prévue à l’article 161 en supprimant la mention relative au nombre 
d’exemplaires des statuts de fusion à transmettre au ministre après signature par un 
administrateur de chacune des coopératives544. 
Les dispositions des articles 162 à 163 prévoient ensuite la procédure relative au 
traitement de la fusion ordinaire par le ministre. Il y a une vérification relative aux documents 
exigés dans le cadre de cette fusion ainsi que des droits prescrits545. Si le tout satisfait aux 
exigences de la Loi sur les coopératives, le ministre appose la mention «coopérative issue 
d’une fusion» ainsi que la date de son approbation et transmet une copie au registraire des 
entreprises546. C’est la date figurant dans les statuts de fusion qui indique le début de 
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l’existence en une seule et même coopérative des coopératives fusionnées547. Toutefois, la loi 
donne la possibilité pour les coopératives fusionnées de tenir une assemblée générale de leurs 
membres afin de décider de l'affectation des trop-perçus ou excédents de leur dernier exercice 
financier548.  
Signalons que l’article 162.1 a connu une modification de concordance avec les 
dispositions de l’article 161 par la suppression de la mention «exemplaire des statuts» au profit 
de «une copie certifiée conforme»549. Quant à l’article 163, le législateur de 2003 a ajouté une 
précision sur les procédures éventuelles en cours concernant les coopératives fusionnées550. La 
loi précise que lesdites procédures peuvent continuer sans reprise d’instance551. Cette précision 
législative était déjà prévue dans la Loi sur les associations coopératives de 1963 et supprimée 
en revanche dans l’ancienne Loi sur les coopératives de 1982552. Donc, la nouvelle loi de 2003 
n’a fait que réhabiliter une vieille disposition de 1963 qui était contenue à l’article 103. 
Cependant, le cas de fusion prévue par cette ancienne Loi sur les associations coopératives 
n’était pas encadré comme maintenant et contenait moins de détails553. Aujourd’hui, la Loi sur 
les coopératives prévoit plusieurs cas de fusion et les encadre avec beaucoup de détails comme 
dans ce cas de fusion ordinaire que nous venons de voir. En effet, dans la Loi sur les 
associations coopératives, il n’y avait que 3 dispositions régissant la fusion554. Indiquons que 
le cas de fusion n’existait même pas dans la Loi sur les syndicats coopératifs de 1906. C’est 
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une procédure qui a été introduite pour la première fois dans la Loi sur les associations 
coopératives et a connu sa complexité à partir de la Loi sur les coopératives de 1982 comme 
nous pouvons le constater. En effet, la loi en vigueur distingue la fusion ordinaire que nous 
venons de voir à la fusion absorption. 
 
2.4.1.2.2 La fusion absorption 
 
Comme pour le cas de fusion ordinaire, nous observerons les conditions de la fusion 
absorption. Nous étudierons également les modalités de cette opération juridique tout en 
soulignant l’évolution législative sur le sujet. Ce point s’intéressera aussi aux conséquences de 
la fusion absorption. Enfin, nous ferons une comparaison avec la société par actions avant 
d’évoquer les cas d’annulation d’une opération de fusion absorption. 
Selon les dispositions de l’article 164 de la Loi sur les coopératives ce type de fusion 
ne peut se faire que si les conditions liées à la similarité de l’objet et au nombre de membres 
ou au chiffre d’affaires sont réunies : 
Une coopérative peut absorber une ou plusieurs coopératives si chaque coopérative 
poursuit un objet similaire ou connexe et si le nombre de membres de chaque 
coopérative à absorber ou son chiffre d'affaires au dernier exercice financier 
n'excède pas 25% du nombre de membres ou du chiffre d'affaires au dernier 
exercice financier, selon le cas, de la coopérative absorbante555. 
Une coopérative peut donc absorber plusieurs autres coopératives si ces différentes conditions 
sont réunies. Dans ce cas, la coopérative absorbée continue son existence dans la coopérative 
                                            




absorbante qui est une coopérative existante556. Tandis que dans la fusion ordinaire, la 
coopérative issue de la fusion est une nouvelle coopérative557. Mais, comme pour la fusion 
ordinaire, les membres des coopératives absorbées, doivent, à une assemblée extraordinaire 
convoquée à cette fin, adopter un règlement afin d'approuver la convention et d'autoriser un 
administrateur à signer les statuts558. Il appartient également au conseil d’administration de 
convoquer cette assemblée extraordinaire559. L’exigence de deux tiers des membres présents 
relative aux modalités de vote reste la même que pour la fusion ordinaire560. L'avis de 
convocation de cette assemblée est accompagné d'un exemplaire ou d'un résumé de la 
convention de fusion561. Dans le cas de la coopérative absorbante en revanche seuls les 
administrateurs approuvent la convention et autorisent l'un d'eux à signer les statuts par 
résolution562.  
L’article 165 de la Loi sur les coopératives prévoit quant à lui, les mentions 
obligatoires que doit contenir la convention de fusion absorption563. Comme pour le cas de 
fusion ordinaire, la nouvelle Loi sur les coopératives a supprimé la mention relative au district 
judiciaire qui existait sous l’ancienne loi pour des raisons que nous avons expliquées 
précédemment. Notons que les mentions obligatoires de la convention de fusion absorption se 
présentent comme suit : 
1° le nom de la coopérative absorbante, son objet et les dispositions prévues par 
l'article 10;  
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2° le nouveau nombre d'administrateurs, la nouvelle composition du conseil 
d'administration et le nouveau mode de formation du conseil d'administration, le cas 
échéant, de la coopérative absorbante;  
3° selon le cas, le nombre de membres ou le chiffre d'affaires de chacune des 
coopératives;  
4° le nombre de parts souscrites dans la coopérative absorbée, le montant de ces 
parts, ainsi que le mode de leur conversion en parts sociales, parts privilégiées ou 
autres valeurs mobilières de la coopérative absorbante;  
5° si des parts de la coopérative absorbée ne sont pas converties en parts de la 
coopérative absorbante, le montant d'argent ou toute autre forme de paiement que 
les titulaires de ces parts doivent recevoir en plus ou à la place des parts de la 
coopérative absorbante;  
6° le montant d'argent ou toute autre forme de paiement devant tenir lieu des 
fractions de parts de la coopérative absorbante;  
7° la date de prise d'effet de la fusion, si celle-ci est ultérieure à la date 
d'approbation564. 
Précisons que les statuts de la fusion absorption doivent également contenir des mentions 
obligatoires comme pour la fusion ordinaire565. Même si ces mentions ont été reformulées par 
rapport à l’ancienne loi, c’est une procédure qui reste strictement encadrée au même titre que 
la fusion ordinaire : 
1° d'une requête demandant la fusion des coopératives signée par l'administrateur 
autorisé à signer les statuts de fusion;  
2° de la convention d'absorption;  
3° d'un avis indiquant le domicile de la coopérative absorbante;  
4° d'une attestation de la coopérative absorbée établissant que la coopérative a 
satisfait aux exigences de l'article 166;  
5° d'une attestation de la coopérative absorbante établissant que la coopérative a 
satisfait aux exigences de l'article 168;  
6° d'une attestation du vérificateur de la coopérative absorbante établissant que la 
coopérative a satisfait aux exigences des articles 154 et 154.1;  
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7° des autres documents ou renseignements supplémentaires que le ministre indique 
pour l'étude de la requête566. 
En plus de ces mentions, il faut ajouter aux statuts les dispositions des paragraphes 1 et 7 de 
l’article 165 relatifs au nom et à l’objet de la coopérative absorbante ainsi qu’à la date de prise 
d’effet de la fusion567. 
Remarquons que la nouvelle Loi sur les coopératives élargit les dispositions de l’article 
154.1 qui sont désormais applicables à la fusion absorption568. C’est ce qui rapproche un peu 
plus les deux cas de fusion malgré la différence terminologique : coopérative absorbée ou 
absorbante contre coopérative fusionnée tout court. 
Si les conditions relatives à la similarité de l’objet, aux mentions obligatoires tant sur la 
convention de fusion que sur les statuts sont respectées, le ministre transmet une copie 
conforme des statuts au registraire des entreprises569. La coopérative absorbante acquiert les 
droits de la coopérative absorbée et en assume les obligations570. La coopérative absorbée est 
alors réputée continuer son existence dans la coopérative absorbante et ses membres et 
membres auxiliaires deviennent respectivement membres et membres auxiliaires de la 
coopérative absorbante à compter de la date de prise d’effet figurant sur les statuts571. Cette 
procédure rejoint également celle prévue dans le cadre de la fusion ordinaire que nous avons 
déjà vue. Insistons que dans les deux cas, le transfert des droits et obligations à la coopérative 
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issue de la fusion ou à celle absorbante entraîne donc le transfert de la réserve impartageable à 
la nouvelle coopérative572. 
À notre avis, les cas de fusion ordinaire ou absorption des coopératives semblent avoir 
été calqués sur le modèle de la société par actions. Comme nous allons le voir tout de suite, les 
ressemblances se situent tant par rapport à la qualification des acteurs éligibles aux différentes 
procédures à suivre, aux effets qu’aux raisons qui peuvent conduire à la fusion. En effet, dans 
la Loi canadienne sur les sociétés par actions, plusieurs de ses dispositions nous rappellent les 
cas de fusion prévus dans la Loi sur les coopératives573. Tout comme pour les coopératives, la 
législation fédérale sur les sociétés par actions prévoit notamment que plusieurs sociétés, y 
compris une société mère et ses filiales, peuvent fusionner en une seule et même société574. 
Cette loi indique également la conclusion d’une convention de fusion ainsi que les mentions 
obligatoires y afférentes575. La ressemblance entre la Loi canadienne sur les sociétés par 
actions est tellement frappante que nous prendrions inutilement le risque de nous répéter si 
l’on se mettait à énumérer toutes ces mentions et caractéristiques576. Nous arrivons également 
au même constat s’agissant de la société par actions du Québec où l’on retrouve même 
l’expression de la «fusion ordinaire»577. Les exigences et les caractéristiques de la fusion sous 
l’égide de la Loi sur les sociétés par actions ont fortement inspiré le législateur de la Loi sur 
les coopératives578. Précisons aussi que les juges peuvent annuler une fusion réalisée dans le 
cadre des législations corporatives sur les sociétés par actions si celle-ci ne respecte pas les 
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exigences de ces différentes lois579. Par exemple, lorsqu’il y a des motifs raisonnables de 
croire que la fusion a pour effet de soustraire la société fusionnante de ses obligations ou de 
mettre en péril le recouvrement d’une créance par l’amoindrissement de l’actif de la société 
issue de la fusion580. Toutefois, malgré ces ressemblances concernant le cas de fusion, la 
différence principale demeure l’impartageabilité de la réserve même en cas de fusion entre la 
coopérative et la société par actions. 
 
2.4.1.3 La réserve est impartageable en cas de fusion entre la coopérative et une société 
par actions 
 
En plus des commentaires que nous ferons par rapport à la nouvelle Loi sur les 
coopératives de 2003 à ce sujet, cette sous-section se donne comme objectif de préciser le 
fondement de cette procédure de fusion entre la coopérative et une société par actions, 
d’indiquer la procédure à suivre, la portée de ce type de fusion, les mentions obligatoires ainsi 
que ses effets. 
La Loi sur les coopératives indique qu’une coopérative et une société qui est régie par 
la Loi sur les sociétés par actions (chapitre S-31.1) et dont toutes les actions sont détenues par 
la coopérative peuvent fusionner si leur conseil d'administration adopte une résolution 
prévoyant ce qui suit: 
                                            





1° que les actions de la société seront annulées sans remboursement du capital 
qu'elles représentent;  
2° que les statuts de fusion seront identiques à ceux de la coopérative, compte tenu 
toutefois de la présente loi;  
3° que les administrateurs de la coopérative issue de la fusion seront ceux de la 
coopérative fusionnante et que les règlements de la coopérative issue de la fusion 
seront ceux de la coopérative fusionnante581. 
Notons que cette disposition a été modifiée par la réforme de la Loi sur les coopératives de 
2003. Le législateur de l’ancienne Loi sur les coopératives parlait de la fusion entre une 
coopérative et une compagnie582. La nouvelle législation de 2003 introduit le terme «société 
par actions» dans la section IV de la loi583. Les paragraphes 1 et 2 de l’article 173 ont été 
modifiés en conséquence584. La réforme de 2003 a tout simplement supprimé la mention «et 
de ses règlements» de l’ancien paragraphe 2585. C’est ce qui permet d’alléger un peu la 
procédure.  
À travers cette procédure prévue à l’article 173 de la Loi sur les coopératives, c’est 
donc la société par actions qui devient une coopérative et non pas l’inverse586. En effet, les 
statuts et les règlements issus de la fusion sont obligatoirement ceux de la coopérative 
fusionnante587. Même si cette opération fait naître une autre coopérative issue de la fusion, 
mais c’est l’ancienne coopérative qui l’emporte sur la société par actions, car elle prolonge son 
existence dans la nouvelle588. En effet, cela ressemble au cas de fusion absorption où la 
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coopérative absorbée continue son existence dans la coopérative absorbante589. C’est 
exactement ce qui se passe dans cette procédure où la société par actions disparaît au profit de 
la coopérative fusionnante, qui à son tour, transmet ses statuts et règlements à la nouvelle 
coopérative590.  
La lecture de cet article 173 peut également révéler que la fusion n’est possible 
qu’entre une coopérative et une société par actions du Québec591. À notre avis, le fait de 
limiter expressément la fusion de la coopérative simplement avec une société régie par la Loi 
sur les sociétés par actions (chapitre S-31.1), indique que cette opération n’est pas possible 
avec une société qui n’est pas régie par  cette loi592. Ainsi, la fusion semble être interdite entre 
une coopérative et une société régie par la Loi canadienne sur la société par actions ou des 
autres provinces et territoires canadiens593. 
Les dispositions de l’article 174 prévoient quant à elles, les mentions obligatoires que 
doivent contenir les statuts de la fusion. En plus d’y inclure les paragraphes 1, 3 et 7 de 
l’article 160 concernant la requête demandant la fusion, le domicile et tout autre document 
supplémentaire, les statuts comprennent les documents suivants : 
1° une attestation de la coopérative fusionnante établissant que la coopérative a 
satisfait aux exigences de l'article 173;  
2° une attestation de la société fusionnante établissant que la société a satisfait aux 
exigences de l'article 173;  
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3° une attestation du vérificateur de la coopérative fusionnante établissant que la 
coopérative issue de la fusion satisfait aux exigences des articles 154 et 154.1594. 
Sauf quelques nuances, les autres règles portant sur les modalités de la fusion que nous avons 
vues précédemment s’appliquent au cas de la fusion à l’étude dans cette sous-section. Selon 
les dispositions de la Loi sur les coopératives que nous reprenons : 
Les articles 154, 154.1, 161, 162 et 162.1 s'appliquent, compte tenu des adaptations 
nécessaires, à la fusion prévue par la présente section595.  
Comme pour les autres cas de fusion, la coopérative issue de la fusion acquiert les 
droits de la coopérative et de la société qui ont fusionné et en assume les obligations à compter 
de la date de prise d'effet figurant sur les statuts de fusion596. Ainsi, elle acquiert également la 
réserve impartageable de la coopérative fusionnante, c’est-à-dire celle qui est née de la fusion 
entre la coopérative et la société par actions597. La société par actions qui devient une 
coopérative après cette fusion sera régie par les règles d’action coopérative et tous les 
principes du droit des coopératives y compris dans le cas de fusion de la coopérative avec une 
personne morale régie par la partie III de la Loi sur les compagnies598. 
 
2.4.1.4 La réserve est impartageable en cas de fusion entre la coopérative et une personne 
morale régie par la partie III de la Loi sur les compagnies 
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Dans cette sous-section, nous préciserons également les fondements de cette procédure 
ainsi que sa portée juridique. 
Les dispositions de l’article 176.1 de la Loi sur les coopératives disposent qu’une 
coopérative et une personne morale régie par la partie III de la Loi sur les compagnies 
(chapitre C-38), si elles poursuivent un objet similaire ou connexe, peuvent fusionner en une 
coopérative599. La partie III de la Loi sur les compagnies concerne des personnes morales ou 
associations n’ayant pas de capital-actions, constituées ou continuées par lettres patentes 
comme l’indique l’intitulé même de cette partie. 
Notons que l’article 176.1 tout comme les dispositions de l’article 176.2 ont été ajoutés 
lors de la réforme de la Loi sur les coopératives de 2003600. Anciennement, il n’était donc pas 
possible qu’une coopérative puisse fusionner avec une personne morale régie par la partie III 
de la Loi sur les compagnies. C’est donc une nouvelle procédure.  
Des exigences relatives à certaines restrictions, aux mentions légales, aux documents et 
à la procédure à suivre que nous avons présentées dans d’autres cas de fusion, s’appliquent, 
sauf quelques nuances à ce cas de fusion prévu par la Loi sur les coopératives : 
Les articles 154 à 163 s'appliquent à la fusion, compte tenu des adaptations 
nécessaires, à l'exception des paragraphes 4°, 5°, 5.1° et 6° de l'article 155 et du 
troisième alinéa de l'article 163 qui ne s'appliquent qu'à la coopérative fusionnante. 
En outre des exigences prévues à l'article 155, la convention de fusion doit pourvoir 
à la souscription et au paiement par les membres de la personne morale de parts de 
la coopérative issue de la fusion601. 
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Signalons que dans ce cas précis de fusion, la formule coopérative est mise en avant par 
rapport aux autres personnes morales régies par la partie III de la Loi sur les compagnies602. 
En effet, la personne morale issue de la fusion est une coopérative et non pas une autre 
formule juridique603. Toutefois, ce type de fusion n’empêche pas les inspections jugées 
nécessaires par le ministre ou un membre de la coopérative, voire le Conseil québécois de la 
coopération et de la mutualité ou encore le conseil d'administration de la fédération dont la 
coopérative est membre afin de vérifier les affaires de celle-ci604. Comme pour le type de 
fusion précédent, la réserve de la coopérative fusionnée est transférée à la coopérative 
fusionnante605. Elle est donc impartageable entre les membres même en cas de continuation606. 
 
2.4.1.5 La réserve est impartageable en cas de continuation 
 
Nous définirons le concept de continuation dans un premier temps. Dans un deuxième 
temps, cette sous-section s’intéressera au cas de continuation de la coopérative en société par 
actions ou en personne morale régie par la partie III de la Loi sur les compagnies. Dans un 
troisième temps, nous verrons le cas de continuation d’une personne morale régie par la partie 
III de la Loi sur les compagnies en coopérative. 
La continuation peut être entendue comme une opération juridique par laquelle une 
coopérative passible de dissolution continue son existence sous une autre formule juridique 
                                            








conformément aux dispositions du titre VII de la Loi sur les coopératives. C’est aussi le 
passage d’une formule juridique déterminée par la Loi sur les coopératives en coopérative607. 
En effet, cette loi prévoit trois cas de continuation608. 
 
2.4.1.5.1 Le premier cas concerne la continuation d’une coopérative en société par actions ou 
en personne morale régie par la partie III de la Loi sur les compagnies (chapitre C-38) 
 
Pour ce cas, nous verrons ses fondements juridiques, son évolution législative ainsi que 
sa portée. Nous évoquerons également des mentions obligatoires relatives à ce cas de 
continuation avant de parler de l’évolution du sort réservé à la réserve et des modalités en cas 
de continuation. 
Les dispositions de l’article 257 de la Loi sur les coopératives ont été modifiées pour 
permettre à la coopérative de continuer également, si elle remplit les conditions exigées, ses 
activités en personne morale régie par la partie III de la Loi sur les compagnies : 
Une coopérative qui est passible de dissolution en vertu de l'article 188 peut continuer 
son existence en société régie par la Loi sur les sociétés par actions (chapitre S-31.1) 
ou en personne morale régie par la partie III de la Loi sur les compagnies (chapitre C-
38). La coopérative, pour continuer son existence, soumet un projet de continuation 
qui doit être approuvé par le ministre, puis obtient l'autorisation de ses membres. 
La possibilité pour la coopérative de continuer ses activités en personne morale régie par la 
partie III de la Loi sur les compagnies (chapitre C-38) est une nouveauté issue de la réforme 
de 2003. Mais, tout comme pour la fusion de la coopérative avec la société par actions, la Loi 
                                            





sur les coopératives semble limiter la continuation de la coopérative uniquement en société 
par actions et en personne morale de la partie III de la Loi sur les compagnies du Québec609. 
Ce qui laisse croire que la continuation d’une coopérative en une autre formule juridique du 
Canada ou d’autres provinces ou territoires n’est pas non plus autorisée selon l’état de la 
législation actuelle610.  
Précisons aussi que le projet de continuation de la coopérative qui peut être approuvé 
avec ou sans modification par le ministre doit contenir des mentions obligatoires clairement 
identifiées par la loi :  
1° les nom et domicile des administrateurs;  
2° le mode d'élection des administrateurs subséquents;  
3° la convention intervenue entre la coopérative et le Conseil québécois de la 
coopération et de la mutualité portant sur la remise de la réserve;  
4° un état indiquant le montant d'argent ou toute autre forme de paiement que les 
titulaires des parts de la coopérative doivent recevoir pour tenir lieu de celles-ci;  
5° un état indiquant le montant d'argent ou toute autre forme de paiement devant 
tenir lieu des fractions de parts de la coopérative;  
6° le cas échéant, les dispositions nécessaires pour compléter la continuation et pour 
assurer l'organisation et la gestion de la société ou de la personne morale régie par la 
partie III de la Loi sur les compagnies (chapitre C-38) issue de la continuation;  
7° tout autre renseignement que le ministre peut déterminer. Le projet de 
continuation doit également contenir, lorsqu'une coopérative est continuée en 
société, les modalités de conversion des parts en actions du capital-actions ou autres 
valeurs mobilières de la société issue de la continuation611. 
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Les modifications apportées à cet article sont importantes surtout en ce qui concerne le sort de 
la réserve en cas de continuation612. En effet, l’ancien paragraphe 3 de l’article 258 pouvait se 
lire comme suit :  
La façon dont la réserve de la coopérative sera transformée dans la compagnie issue 
de la continuation613.  
Cette formulation n’interdisait guère le partage de la réserve qui appartenait à la coopérative 
entre les nouveaux sociétaires ou actionnaires de la société issue de la continuation614. C’est ce 
qui constituait jusqu’à tout récemment soit juste avant la réforme de 2003, une façon 
d’échapper au principe de l’impartageabilité de la réserve, car il appartenait aux nouveaux 
sociétaires de décider du sort de la réserve615. Mais, le nouveau paragraphe 3 conditionne 
désormais le projet de continuation à la signature d’une convention entre la coopérative et le 
Conseil québécois de la coopération et de la mutualité portant sur la remise de la réserve616. 
Pour que la continuation soit validée, la réserve doit être transférée au Conseil québécois de la 
coopération : elle est donc impartageable617. 
Notons que ce sort qui était réservé à la réserve sous l’ancienne loi offusquait 
grandement Noël qui ne comprenait pas la façon dont ce patrimoine coopératif construit par 
plusieurs générations de membres pouvait être partagé si facilement suite à la continuation 
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sous autre formule juridique618. Pour l’auteur, cet état de droit tel qu’il régnait sous l’ancienne 
Loi sur les coopératives était inacceptable du point de vue des principes coopératifs :  
Mais quoi alors! Le législateur a-t-il oublié que par ses bons soins, la réserve de la 
coopérative est : a) obligatoire, b) impartageable, c) soumise à la dévolution 
désintéressée619.  
Toutefois, cette incohérence qui existait par rapport aux principes régissant la réserve de la 
coopérative a été corrigée grâce à cette réforme de la Loi sur les coopératives intervenue en 
2003 comme nous venons de le voir620. 
S’agissant de la procédure de continuation, la Loi sur les coopératives dispose que les 
membres qui sont convoqués à l’assemblée générale extraordinaire adoptent le règlement qui 
autorise la continuation de leur coopérative621. Ce règlement doit être adopté aux deux tiers de 
membres présents ou représentés et doit autorisé selon les cas : 
1° l'un des administrateurs à signer les statuts de continuation prévus par la Loi sur 
les sociétés par actions (chapitre S-31.1), lorsque la coopérative continue son 
existence en société régie par cette loi;  
2° au moins trois administrateurs à signer la requête prévue par la partie III de la Loi 
sur les compagnies (chapitre C-38), lorsque la coopérative continue son existence en 
personne morale régie par cette partie622. 
Le paragraphe 1 de cet article 259.2 de la Loi sur les coopératives semble faciliter la 
continuation de la coopérative en société par actions en autorisant un seul administrateur à 
signer les statuts de continuation623. Tandis que cette procédure est renforcée dans le cas de 
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continuation de la coopérative en personne morale de la partie III de la Loi sur les 
compagnies624. Qu’en est-il de la continuation de la société par actions en coopérative? 
 
2.4.1.5.2 Le deuxième cas porte sur la continuation d’une société par actions en coopérative 
 
Nous allons définir ce cas de continuation tout en précisant la date de prise d’effet de 
ce type d’opération. Nous allons faire également une comparaison avec le cas de continuation 
que nous avons vu précédemment en faisant quelques observations. Ce point s’intéressera 
aussi aux modalités de ce cas de continuation ainsi que son évolution législative avant 
d’évoquer ses conséquences. 
C’est une opération juridique par laquelle une société régie par la Loi sur les sociétés 
par actions (chapitre S-31.1) décide de se transformer en coopérative afin de poursuivre son 
existence en vertu de la Loi sur les coopératives625. Indiquons dès à présent que la 
continuation prend effet à la date d'approbation des statuts de continuation par le ministre ou à 
toute date ultérieure indiquée dans les statuts626. La précision par rapport à la date du début de 
la continuation de la société par actions en coopérative a été introduite par la nouvelle Loi sur 
les coopératives627. Les actionnaires ont le choix d’indiquer une date postérieure dans les 
statuts de continuation628. Notons aussi que contrairement à la continuation d’une coopérative 
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en société par actions, la loi n’exige pas que la société par actions soit passible de dissolution 
pour continuer en coopérative629.  
Toutefois, les actionnaires doivent autoriser la continuation dans les conditions prévues 
à l'article 298 de la Loi sur les sociétés par actions (chapitre S-31.1)630. Dans ces conditions, 
ces derniers exercent les mêmes droits que ceux qui peuvent être exercés par les actionnaires 
par suite de l'adoption d'une résolution spéciale autorisant la continuation d'une société sous le 
régime de la loi d'une autre autorité législative que le Québec631. Selon l’article 298 de la Loi 
sur les sociétés par actions, l'autorisation des actionnaires est donnée par résolution 
spéciale632. Cependant, ni la Loi sur les coopératives ni cet article 298 de la Loi sur les 
sociétés par actions ne précisent dans quelle proportion les actionnaires adoptent cette 
résolution spéciale de continuation en coopérative. Tandis que pour passer de la coopérative 
en société par actions, la législation sur les coopératives ordonne clairement qu’il faut une 
majorité des deux tiers633. 
Commentant l’ancien article 264 de la Loi sur les coopératives de 1982, Noël indiquait 
que pour passer de la société par actions à la coopérative, il fallait un vote unanime des 
actionnaires634. De plus, selon l’auteur, pour cette décision, «toute action comportait le droit 
de voter! Ainsi, même les détenteurs d’actions privilégiées sans droit de vote, avaient par cette 
occasion, le droit de voter»635. L’auteur concluait finalement que cette opération de 
continuation telle qu’elle était prévue dans l’ancienne Loi sur les coopératives favorisait la 
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société par actions au détriment de la coopérative636. Aujourd’hui, la formulation de l’article 
264 de la Loi sur les coopératives indique seulement que les administrateurs peuvent ne pas 
procéder à la continuation si une résolution spéciale des actionnaires les y autorise637. Mais, le 
fait de ne pas encadrer les modalités de vote de la résolution spéciale et de s’en tenir 
seulement aux dispositions de la Loi sur la société par actions en la matière n’est pas de 
nature à empêcher les actionnaires de déterminer eux-mêmes les modalités du vote en vue 
d’autoriser ou non la continuation638. En effet, ils peuvent même décider librement le vote à 
l’unanimité ou à la majorité des deux tiers conformément aux dispositions de l’article 2 de la 
Loi sur les sociétés par actions qui définissent ce type de résolution639. Qu’à cela ne tienne, les 
administrateurs de la société par actions doivent préparer un projet de continuation dont le 
contenu est en revanche encadré par la Loi sur les coopératives en ces termes :  
1° les nom et domicile des administrateurs;  
2° le mode d'élection des administrateurs subséquents;  
3° les modalités de conversion des actions en parts sociales ou privilégiées ou autres 
valeurs mobilières de la coopérative issue de la continuation;  
4° la somme d'argent ou toute autre forme de paiement que les titulaires des actions 
doivent recevoir en plus ou à la place des parts de la coopérative issue de la 
continuation, si les actions ne sont pas toutes converties en parts de la coopérative 
issue de la continuation;  
5° les règlements de la coopérative issue de la continuation; 
 5.1° dans le cas où la coopérative issue de la continuation est une coopérative 
agricole, si celle-ci est ou non régie par la section I du chapitre I du titre II de la loi;  
5.2° la date de prise d'effet de la continuation, si celle-ci est ultérieure à la date 
d'approbation;  
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6° le cas échéant, les dispositions nécessaires pour compléter la continuation et pour 
assurer l'organisation et la gestion de la coopérative issue de la continuation640. 
La nouvelle Loi sur les coopératives a supprimé le mot «premiers » qui existait dans le 
paragraphe numéro 1 de l’ancien article 263. Elle a également ajouté le paragraphe 5.2 relatif 
à la date de prise d’effet de la continuation en concordance avec l’article 260. Cela apporte 
quand même une certaine liberté par rapport à la date de prise d’effet de la continuation641. 
Après l’exigence de rédiger un projet de continuation, la Loi sur les coopératives 
oblige également l’élaboration des statuts de continuation642. Ces derniers contiennent les 
dispositions prévues par les paragraphes 1° et 3° de l'article 9, par l'article 10 et par le 
paragraphe 5.2° de l'article 262 et doivent être accompagnés des documents suivants :  
 1° d'une requête demandant la continuation de la société en coopérative signée par 
l'administrateur autorisé à signer les statuts;  
2° du projet de continuation, à l'exception des règlements de la coopérative issue de 
la continuation;  
3° d'une liste des administrateurs de la coopérative issue de la continuation 
indiquant leurs nom et domicile; 
 4° d'un avis indiquant le domicile de la coopérative;  
5° d'une attestation établissant que la société a satisfait aux exigences de 
l'article 263; 6° des autres documents ou renseignements supplémentaires que le 
ministre indique pour l'étude de la requête643. 
Les dispositions de l’article 265.1 ont été ajoutées par la nouvelle Loi sur les coopératives 
contrairement à l’ancienne loi de 1982. En spécifiant des documents qui doivent accompagner 
les statuts de continuation, la nouvelle loi encadre un peu plus cette procédure en durcissant 
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les conditions644. Tandis que l’article 265 n’a été modifié que pour des raisons de concordance 
avec les articles 9, 260 et 262 de cette loi. Toutefois, même si toutes les exigences 
administratives sont remplies, le ministre dispose d’un pouvoir discrétionnaire d’autoriser ou 
non la continuation :  
Sur réception des statuts de continuation, des documents les accompagnant, des 
droits prescrits par règlement du gouvernement et, le cas échéant, des autres 
documents ou renseignements qu'il indique, le ministre peut, s'il le juge opportun, 
continuer la société en coopérative. Le ministre avise le Conseil québécois de la 
coopération et de la mutualité de toute demande de continuation d'une société en 
coopérative et lui transmet copie des statuts de continuation. À cette fin, le ministre: 
  
1° inscrit sur les statuts la mention «société par actions continuée en coopérative» et 
la date de son approbation. Cette date est suivie de la signature du ministre ou de la 
personne qu'il désigne;  
2° enregistre les statuts de continuation;  
3° expédie à la coopérative ou à son représentant une copie certifiée conforme des 
statuts;  
4° transmet une copie certifiée conforme des statuts et du document visé au 
paragraphe 4° de l'article 265.1 au registraire des entreprises, qui les dépose au 
registre645. 
Cet article a aussi subi des modifications en 2003 pour inclure l’expression «et, le cas échéant, 
des autres documents ou renseignements qu'il indique». Il s’agit d’un renforcement du pouvoir 
du ministre qui peut ou non demander des documents ou renseignements supplémentaires 
avant d’autoriser la continuation646. Si l’autorisation de continuation est accordée, les statuts 
de continuation sont réputés être les statuts de la coopérative647. Ils attestent la continuation de 
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la société en coopérative et la continuation de son existence en coopérative régie par la Loi sur 
les coopératives à compter de la date de prise d’effet figurant sur les statuts648.  
Notons que la continuation de la société par actions en coopérative n’entraîne pas le 
transfert des droits et obligations de la société continuée à la coopérative649. Même les droits 
de ses actionnaires ne sont pas touchés650. Il y a donc une séparation nette de régime entre la 
société continuée et la coopérative qui sera régie par la Loi sur les coopératives651.  
 
2.4.1.5.3 Le troisième cas porte sur la continuation d’une personne morale régie par la partie 
III de la Loi sur les compagnies en coopérative 
 
Ce point nous permettra également de définir et d’indiquer les fondements juridiques 
de ce cas de continuation avant de souligner l’évolution législative à ce sujet. Nous nous 
intéresserons aussi aux modalités ainsi qu’aux conséquences de cette opération juridique. 
Il s’agit d’une opération juridique par laquelle une personne morale régie par la partie 
III de la Loi sur les compagnies continue son existence en coopérative652. En effet, les 
dispositions de l’article 269.1 disposent ce qui suit : 
Une personne morale qui est régie par la partie III de la Loi sur les compagnies 
(chapitre C-38) peut continuer son existence en vertu de la présente loi. Le chapitre 
III du présent titre s'applique à la continuation compte tenu des adaptations 
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nécessaires, à l'exception du premier alinéa de l'article 260, des paragraphes 3° et 4° 
de l'article 262, des articles 263 et 264 et du paragraphe 5° de l'article 265.1653. 
Avant la réforme de la Loi sur les coopératives de 2003, le cas de continuation était seulement 
limité au passage d’une association en milieu scolaire en coopérative654. Or, la nouvelle Loi 
sur les coopératives a élargi cette disposition à toute personne morale régie par la partie III de 
la Loi sur les compagnies de continuer en coopérative655. Comment se déroule cette 
continuation? 
Selon les dispositions de la Loi sur les coopératives, il faut l’adoption par les 
administrateurs de la personne morale d’un règlement afin d’approuver le projet de 
continuation et d'autoriser l'un d'eux à signer les statuts de continuation656. Il appartient 
également aux administrateurs d’adopter les règlements de la coopérative issue de la 
continuation657. Ensuite, le règlement doit être ratifié aux deux tiers des voix exprimées par les 
membres présents à une assemblée générale extraordinaire convoquée à cette fin658. La loi 
précise que les administrateurs peuvent, avant que le ministre ne délivre les statuts de 
continuation, annuler le règlement si celui-ci les y autorise659. La Loi sur les coopératives 
oblige que les statuts de continuation soient accompagnés d'une attestation établissant que la 
personne morale a satisfait aux exigences des articles 269.1.1 et 269.1.2660. Ces dernières 
dispositions ont été ajoutées par la nouvelle Loi sur les coopératives. Notons que sous 
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l’ancienne loi, il n’y avait que les articles 269.1 et 269.2 qui s’appliquaient à ce dernier cas de 
continuation. Le législateur a voulu vraisemblablement alourdir les exigences en la matière. 
Le projet de continuation proprement dit doit, en outre des exigences de l’article 262, 
pourvoir à la souscription et au paiement de parts de la coopérative issue de la continuation661. 
Remarquons aussi que la nouvelle loi a supprimé le terme «des parts sociales ou privilégiées» 
qui existaient dans l’ancienne loi par «de parts» tout court. Cette nouvelle formulation semble 
plus souple, car elle permet de prévoir la souscription ou le remboursement de toutes sortes de 
parts662. Néanmoins, le législateur ne précise pas s’il y a transfert ou non des biens de la 
personne morale régie par la partie III de la Loi sur les compagnies continuée en coopérative. 
À notre avis, comme il s’agit de la continuation en coopérative, ce sont les mêmes dispositions 
sur la continuation de la société par actions en coopérative qui devraient s’appliquer663. Donc, 
la continuation de la personne morale régie par la partie III de la Loi sur les compagnies en 
coopérative ne devrait pas entraîner le transfert des droits et des obligations de ladite personne 
morale à la coopérative664. La nouvelle coopérative issue de cette continuation sera régie par la 
Loi sur les coopératives, notamment par le principe de l’impartageabilité de la réserve entre 
les nouveaux membres665. 
Bref, comme pour les cas prévus à l’article 38.1, les opérations de fusion et de 
continuation sont strictement encadrées par la Loi sur les coopératives. Le législateur précise 
les conditions, les documents à préparer, leurs contenus et la procédure à suivre pour réussir 
ces différents mécanismes juridiques qui ont une incidence sur le sort de la réserve de la 
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coopérative. Nous venons aussi de voir que la fusion et la continuation des coopératives sont 
calquées sur le modèle des lois corporatives sur les sociétés par actions du Québec et du 
Canada. Après avoir étudié tous ces différents cas de l’impartageabilité de la réserve tout au 
long de l’existence de la coopérative, il convient maintenant de nous intéresser aux cas de 
l’impartageabilité lors de la disparition de la coopérative. 
 
2.4.2 La réserve est impartageable lors de la disparition de la coopérative 
 
Nous verrons dans cette section que le sort réservé à l’actif de la coopérative après sa 
disparition est déjà réglé par la Loi sur les coopératives : l’actif doit être transféré soit à une 
autre coopérative soit au Conseil québécois de la coopération et de la mutualité sauf dans le 
cas d’une coopérative agricole qui garde la possibilité de le partager entre ses membres sans 
qu’on sache d’ailleurs les raisons de cette exception666. Nous verrons que pour les juges, la 
dévolution désintéressée au moment de la disparition de la coopérative permet de soutenir le 
développement du mouvement coopératif qui est organisé de façon particulière667. Indiquons 
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(consulté le 30 avril 2012). Le mouvement coopératif québécois est composé d’un ensemble des 
coopératives regroupées par : 
Secteur : Il s’agit des coopératives exerçant les mêmes types d'activités qui se regroupent en 
fédérations. «Elles peuvent ainsi échanger de l'information, des conseils et de l'aide technique, et 
s'offrir des services en commun. Ce type de regroupement contribue à améliorer la performance de 




que la disparition de la coopérative est caractérisée par le déclenchement des procédures de 
dissolution et de liquidation qui s’appliquent aussi à la société par actions tant du régime 
fédéral que provincial (Québec) comme nous allons le voir. 
Le but de cette section est d’étudier ces deux concepts qui conduisent à la disparition 
de la coopérative et au déclenchement donc de l’application de la dévolution désintéressée668. 
Mais, nous nous intéresserons dans un premier temps à la dévolution désintéressée de l’actif et 
ses implications (impartageabilité de l’actif ou réserve) (2.4.2.1). Dans un deuxième temps, 
nous verrons également la procédure de dissolution tout en précisant les causes qui peuvent la 
déclencher ainsi que ses conséquences (2.4.2.2). Ce même type d’exercice sera consacré au 
cas de la liquidation (2.4.2.3) que nous verrons dans un troisième temps.  
 
2.4.2.1 La dévolution désintéressée en question 
 
Dans cette sous-section, nous allons définir le concept de dévolution désintéressée, voir 
ses implications ainsi que son évolution législative. 
Le législateur ne définit pas ce qu’il entend par ce concept de dévolution désintéressée. 
Mais, il s’agit tout simplement de l’interdiction de partager l’actif de la coopérative en cas de 
                                                                                                                                         
Région : «Par ailleurs, les coopératives de chaque région se rassemblent au sein des coopératives de 
développement régional. Celles-ci fournissent une aide technique au démarrage de nouvelles 
entreprises coopératives et une foule d'autres services à l'ensemble des coopératives de leur territoire». 
Réseautage : «Les coopératives de tous les secteurs et de toutes les régions du Québec s'unissent aussi 
pour promouvoir cette forme d'entreprise et défendre les intérêts communs à l'ensemble de leurs 
membres. C'est le rôle que joue le Conseil québécois de la coopération et de la mutualité. 
Ce réseautage particulier du mouvement coopératif explique en grande partie pourquoi les coopératives 
vivent plus longtemps que les entreprises d'autres types». 




disparition de cette dernière669. On insiste sur le fait que le reliquat est soit donné à une 
coopérative soit au Conseil québécois de la coopération et de la mutualité670. 
Notons que si le bénéficiaire de l’actif n’est pas expressément désigné par l’assemblée 
des membres, ce dernier est dévolu de plein droit au Conseil québécois de la coopération et de 
la mutualité671. Le solde de l’actif est aussi dévolu de plein droit à ce même conseil si la 
coopérative est dissoute par décret du ministre672. En effet, le ministre peut décréter la 
dissolution d’une coopérative comme nous le verrons un peu plus loin673. En revanche, en cas 
de dissolution par décret d’une coopérative agricole, c’est le ministre qui détermine la qualité 
du bénéficiaire674. Il décide soit de transférer le solde à une autre coopérative agricole soit à La 
Coop fédérée675.  
Précisons aussi que lorsque les membres d’une coopérative ont décidé par résolution 
prise à la majorité des voix exprimées de désigner le bénéficiaire de l’actif, ils ont le choix 
entre la dévolution à une coopérative, une fédération, une confédération ou au Conseil 
québécois de la coopération et de la mutualité676. Dans le cadre d’une coopérative agricole, si 
les membres ont décidé de la dévolution de l’actif après liquidation, ils ont le choix de le 
distribuer entre eux ou d’en remettre tout ou partie à autre coopérative agricole ou Coop 
fédérée : 
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En cas de liquidation, le solde de l'actif est distribué aux personnes ou sociétés qui 
étaient membres de la coopérative pendant les trois exercices financiers précédant 
celui où la liquidation a été votée, proportionnellement au montant des affaires que 
ces personnes ou sociétés ont faites pendant la période déterminée par l'assemblée 
générale.  
Les membres peuvent toutefois décider d'en remettre tout ou partie à une autre 
coopérative agricole ou à La Coop fédérée677. 
Il s’agit là d’une exception à la dévolution désintéressée ou à l’interdiction de partager le solde 
de l’actif en cas de liquidation. Néanmoins, cette partageabilité du solde de l’actif est limitée, 
car ces derniers peuvent aussi décider de le remettre à une coopérative ou «Coop fédérée» 
comme le précise la Loi sur les coopératives678. Ce principe de la dévolution désintéressée est 
donc facultatif pour ces types de coopératives679. Il faut aussi retenir que la qualité du 
bénéficiaire du solde de l’actif ne se présume pas, car il faut le désigner expressément entre 
ces différents possibles bénéficiaires désignés par la loi680. 
Signalons que dans le cadre de l’ancienne Loi sur les associations coopératives, les 
membres n’avaient pas de choix à faire concernant l’identité du bénéficiaire de l’actif681. Cette 
qualité était désignée par le gouvernement y compris en cas de décret de dissolution682. C’est 
ce dernier qui avait le choix entre une association, une fédération ou généralement une œuvre 
poursuivant une fin sociale683. De ce fait, cette Loi sur les associations coopératives était plus 
restrictive, car elle ne permettait pas aux membres de faire le choix du bénéficiaire de l’actif 
alors même qu’aujourd’hui, ils peuvent le faire par résolution adoptée à la majorité des voix 
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exprimées684. Cependant, ce choix se limite uniquement au mouvement coopératif, car ils 
doivent choisir entre une coopérative et le Conseil québécois de la coopération et de la 
mutualité685. La Loi sur les syndicats coopératifs ne donnait pas non plus de choix aux 
membres concernant cette qualité du bénéficiaire y compris en cas de décret «d’extinction»686. 
La balance de l’actif devait être affectée dans la circonscription territoriale, à une œuvre 
similaire, à une ou à des œuvres d'utilité générale désignées par le gouvernement687. 
Contrairement donc à la Loi sur les associations coopératives et à la nouvelle Loi sur les 
coopératives de 2003 ou de ses anciennes dispositions de 1982, la législation sur les syndicats 
coopératifs imposait la désignation d’un bénéficiaire faisant partie de la circonscription 
territoriale de la coopérative «éteinte»688. Ce qui était de nature à limiter davantage la qualité 
du bénéficiaire du solde de l’actif689. 
Retenons enfin que même si la Loi sur coopératives de services financiers ne fait pas 
partie de notre étude, la dévolution désintéressée de l’actif s’applique aussi aux coopératives 
de services financiers690. En revanche, l’actif après liquidation est partagé entre les 
actionnaires selon leurs droits respectifs dans la société par actions conformément aux 
législations corporatives sur les sociétés par actions du Québec et du Canada691. Or, dans la 
coopérative, l’interdiction de partager le solde de l’actif se caractérise par le déclenchement 
des procédures de dissolution et de liquidation.  
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690 Loi sur les coopératives de services financiers, RLRQ., c. C-67.3, art. 173. 
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2.4.2.2 La réserve est impartageable en cas de dissolution de la coopérative 
 
Nous allons nous intéresser dans cette sous-section à cette notion de dissolution, sa 
procédure, ses causes et ses effets. 
 
2.4.2.2.1 Notion de dissolution 
 
Nous allons ici nous intéresser à la définition de la dissolution avant de préciser sa 
prise d’effet dès lors qu’elle est déclenchée par la coopérative. 
La Loi sur les coopératives ne définit pas la dissolution. Elle est évoquée presque dans 
les mêmes dispositions qui traitent de la liquidation692. Pour cette loi donc, la dissolution n’est 
que la conséquence de la liquidation de la coopérative693. Elle ne peut intervenir qu’après 
avoir produit un rapport démontrant comment les membres ont disposé des éléments de l’actif 
de la coopérative694. Ainsi, au regard de la Loi sur les coopératives, la dissolution peut être 
entendue comme la fin de l’existence juridique de la coopérative695.  
Cette fin avant son terme prévu par la loi prend effet à compter de la date indiquée 
dans le registre des entreprises, peu importe que la demande de dissolution émane des 
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membres ou par décret du ministre696. Tandis que comme nous le verrons plus loin, la 
liquidation est la fin de l’existence «matérielle» de la coopérative, car ses biens sont réunis, 
ses créances recouvrées pour honorer ses engagements et le reliquat dévolu conformément à la 
loi, c’est-à-dire qu’on liquide le patrimoine697. 
 
2.4.2.2.2 Procédure de dissolution  
 
Nous verrons que les dispositions de la Loi sur les coopératives relatives à la 
liquidation s’appliquent aussi au cas de dissolution. Nous nous intéresserons à la procédure de 
dissolution ordinaire comparativement à celle portant sur la dissolution par décret du ministre 
tout en faisant une comparaison avec les anciennes lois sur les coopératives et la société par 
actions. Enfin, ce point nous permettra d’établir une synthèse relative à la procédure de 
dissolution par décret du ministre. 
Même si la Loi sur les coopératives évoque expressément le terme de liquidation 
ordinaire par opposition à la liquidation simplifiée, il est également possible d’élargir cette 
distinction au cas de la dissolution conformément à ladite loi698. En effet, si la dissolution peut 
émaner d’un décret du ministre, c’est-à-dire provoquée, elle peut aussi être ordinaire ou 
volontaire conformément aux dispositions de l’article 181 de la Loi sur les coopératives699.  
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Dans le cadre d’une demande de «dissolution ordinaire», c’est-à-dire celle qui émane 
des membres (volontaire), la résolution décidant de la dissolution de la coopérative doit être 
adoptée aux trois quarts des voix exprimées par les membres ou représentants présents à une 
assemblée extraordinaire convoquée à cette fin700. La coopérative n'existe et ne fait ensuite 
d'opérations que dans le but de liquider ses affaires701. Signalons que ce cas de dissolution 
ordinaire n’était pas prévu dans la Loi sur les associations coopératives de 1963. En revanche, 
dans la Loi sur les syndicats coopératifs de 1906, le législateur interdisait la dissolution si dix 
membres au moins de la coopérative s’y opposaient702. Remarquons que cette disposition un 
peu vague pouvait être problématique dans la pratique. Par exemple, un syndicat coopératif 
qui pouvait avoir quarante membres ne pouvait pas être dissous si dix de ses quarante 
membres s’opposaient à cette dissolution703. Ce qui pouvait poser un problème de 
démocratie704. Or, la majorité des ¾ des voix exprimées prévues aujourd’hui par la Loi sur les 
coopératives semble être démocratiquement juste705.  
Notons que cette procédure de dissolution ordinaire de la coopérative correspond à la 
dissolution volontaire prévue dans le cadre des législations corporatives sur les sociétés par 
actions du Canada et du Québec706. La dissolution volontaire prévue par la Loi canadienne sur 
les sociétés par actions est beaucoup plus sophistiquée que la dissolution ordinaire de la 
coopérative, car elle prévoit plusieurs facteurs707. La société n’ayant émis aucune action peut 
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être dissoute par résolution de tous les administrateurs708. Tandis qu’une société qui a émis des 
actions, mais qui ne possède ni biens ni dettes peut être dissoute par résolution spéciale soit 
des actionnaires soit, en présence de plusieurs catégories d’actions, des détenteurs d’actions de 
chaque catégorie assorties ou non du droit de vote709. Dans le cas contraire, la Loi canadienne 
sur les sociétés par actions dispose que : 
La société, qui a des biens ou des dettes ou les deux à la fois, peut être dissoute par 
résolution spéciale soit des actionnaires soit, en présence de plusieurs catégories 
d’actions, des détenteurs d’actions de chaque catégorie assorties ou non du droit de 
vote, pourvu que :  
a) d’une part, les résolutions autorisent les administrateurs à effectuer une 
répartition de biens et un règlement de dettes;  
b) d’autre part, la société ait effectué une répartition de biens et un règlement de 
dettes avant d’envoyer les clauses de dissolution au directeur conformément au 
paragraphe (4)710. 
Dans les trois cas de la procédure interne de la dissolution volontaire de la société par actions, 
celle-ci «s’effectue par voie d’un certificat de dissolution délivré par le directeur, sur réception 
par celui-ci de clauses de dissolution» ou du formulaire 17711.  
Indiquons aussi que les dispositions de l’article 304 de la Loi sur les sociétés par 
actions prévoient aussi la dissolution volontaire. Celle-ci peut émaner du conseil 
d’administration, des actionnaires ou de l’actionnaire unique712. Lorsque la dissolution 
volontaire est décidée par les actionnaires, celle-ci doit être faite au moyen d’une résolution 
spéciale au sens de l’article 2 de la Loi sur les sociétés par actions du régime québécois : 
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«Résolution spéciale»: une résolution devant être adoptée par au moins les deux 
tiers des voix exprimées lors d'une assemblée par les actionnaires habiles à voter sur 
cette résolution ou une résolution devant être signée par tous ces actionnaires713. 
Pour cette résolution spéciale, seuls les actionnaires ayant le droit de voter peuvent y participer 
alors que sous le régime de la Loi canadienne sur les sociétés par actions, tous les actionnaires 
peuvent participer à une telle résolution comme nous l’avons déjà évoqué. Si cette dissolution 
volontaire est décidée par les actionnaires alors que la société ne possède aucun bien ni 
obligation, elle doit se conformer à la procédure prévue dans les dispositions de la Loi sur les 
sociétés par actions714. En revanche, si la société possède des biens ou des obligations, elle 
doit être liquidée avant sa dissolution conformément aux dispositions de ladite loi715. Comme 
nous l’avons déjà dit, c’est exactement la solution retenue par la Loi sur les coopératives en 
cas de dissolution volontaire même si ladite loi ne distingue pas que la coopérative possède ou 
non des biens ou des obligations. Lorsque la dissolution volontaire de la société par actions est 
en revanche décidée par l’actionnaire unique, ce dernier doit se conformer aux mêmes 
exigences procédurales conformément aux dispositions de la Loi sur les sociétés par 
actions716.  
Pour qu’une société par actions soit dissoute par son conseil d’administration, la Loi 
sur les sociétés par actions exige que celle-ci ne doit avoir ni obligation ni bien et ne doit pas 
avoir émis d’actions, ni acheté ou racheté toutes les actions717. Si cette condition est remplie, 
la procédure à suivre est identique à celle concernant la dissolution par résolution spéciale des 
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actionnaires lorsque la société n’a ni biens ni obligations718. Malgré ses nombreuses 
particularités, la législation sur les sociétés par actions s’inspire grandement de celle 
concernant les sociétés par actions du régime fédéral719. Malgré aussi quelques nuances, la Loi 
sur les coopératives s’inspire à son tour des procédures prévues dans ces différentes 
législations corporatives sur les sociétés par actions en cas de dissolution volontaire. À part 
cette procédure de dissolution volontaire, la coopérative peut être dissoute par décret. 
En effet, la Loi sur les coopératives prévoit expressément qu’une coopérative peut être 
dissoute par décret ministériel720. En effet, le ministre peut décréter la dissolution d'une 
coopérative dans les cas suivants: 
 1° si le nombre de membres devient inférieur au nombre minimum prévu aux 
articles 7 ou 223.1, selon le cas;  
2° (paragraphe abrogé);  
3° si elle a omis de tenir l'assemblée annuelle de ses membres dans le délai imparti;  
4° si la coopérative ne lui transmet pas, dans le délai imparti, copie du rapport 
annuel;  
5° (paragraphe abrogé);  
6° si le plan de redressement prévu à l'article 185.5 n'a pas été produit ou n'a pas été 
mis en œuvre dans le délai prévu à l'avis visé à l'article 188721. 
Précisons que les paragraphes 2 et 5 de cet article relatifs au délai de tenue de l’assemblée 
d’organisation de la coopérative et au défaut de transmission du rapport par le liquidateur au 
ministre ont été supprimés par la nouvelle Loi sur les coopératives. Quant au paragraphe 6 de 
l’ancien texte qui concernait le défaut de respecter la proportion des opérations effectuées avec 
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les membres, il a été réécrit après cette réforme de la Loi sur les coopératives intervenue en 
2003722. Ces changements qui ont diminué les cas de dissolution par décret semblent rendre le 
nouvel article 186 de la Loi sur les coopératives plus flexible et moins contraignant pour les 
coopératives723. 
Cette procédure de dissolution par décret peut se déclencher dès la réception et 
l’examen du rapport annuel de la coopérative par le ministre724. Si ce dernier constate que la 
coopérative est en défaut de respecter les exigences de la loi, il peut alors exiger la production 
par le conseil d'administration, dans les délais qu'il détermine, d'un plan de redressement 
coopératif conforme à ses recommandations et d'un rapport sur la mise en œuvre de ce plan725. 
Le ministre peut également exiger que le conseil d’administration présente à la coopérative, 
lors de l’assemblée annuelle, le plan de redressement qu’il lui a envoyé avec ses 
recommandations ainsi que son rapport sur la mise en œuvre de ce plan726. Précisons dès 
maintenant que ces dispositions de l’article 185.5 de la Loi sur les coopératives n’existaient 
pas dans l’ancienne loi. Elles ont été ajoutées lors de cette réforme intervenue en 2003. Il nous 
semble que la Loi sur les coopératives durcit désormais le contrôle des coopératives par 
l’autorité gouvernementale. 
Sauf si la coopérative n’a pas produit le plan de redressement, le ministre doit donner à 
celle-ci un avis de défaut reproché ainsi que la sanction encourue727. Ensuite, le ministre doit 
attendre un délai de 60 jours suivant la date de l'avis du défaut reproché pour décréter la 
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dissolution de la coopérative728. Au terme de ce délai de 60 jours, le ministre peut constater 
que la coopérative n’a pas remédié au défaut reproché ou le rapport qu’il a transmis n’est pas 
satisfaisant729. Dans les deux cas, le ministre décrètera la dissolution de la coopérative730. 
Notons que les articles 187 et 188 de la Loi sur les coopératives ont été modifiés en 2003. Le 
législateur a supprimé l’exigence relative à l’envoi de l’avis du défaut au secrétaire ou au 
liquidateur de l’ancien article 187. Désormais, le ministre envoie l’avis du défaut seulement à 
la coopérative. Les dispositions de l’article 188 quant à elles, ont été modifiées en 
concordance avec les articles 185.5 et 186 de la Loi sur les coopératives. C’est ce qui a pour 
conséquence d’alléger un peu cette procédure. La suite de la procédure se caractérise par la 
transmission par le ministre de la copie de l'avis visé aux articles 187 et 188 au registraire des 
entreprises qui le dépose à son tour, au registre731. Si la coopérative démontre au ministre 
qu'elle a remédié à son défaut, celui-ci transmet également un avis constatant ce fait au 
registraire des entreprises qui le dépose au registre732. Précisons également que le décret de 
dissolution est transmis au registraire des entreprises qui le dépose au registre733. Il prend effet 
à la date de ce dépôt734. Dans ce cas de dissolution par décret, retenons que c’est le Ministre du 
revenu qui est d'office le liquidateur des biens de la coopérative dissoute735. 
Cette procédure de dissolution par décret du ministre existait aussi dans la Loi sur les 
associations coopératives de 1963736. La Loi sur les coopératives a repris quelques vieilles 
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conditions et éléments de procédure que le ministre devait suivre pour la dissolution d’une 
association coopérative par décret737. On retrouve l’exigence liée à la réduction du nombre de 
membres738. Anciennement, ce nombre ne devait pas être réduit à moins de douze membres739. 
Aujourd’hui, il ne doit pas être inférieur à moins de cinq membres ou à trois dans le cas d’une 
coopérative de travail740. En revanche, la nouvelle Loi sur les coopératives n’a pas repris le 
critère relatif au délai de tenue d’une assemblée d’organisation. Le critère concernant 
l’omission de tenir une assemblée annuelle des membres dans le délai imparti trouve aussi son 
origine dans la Loi sur les associations coopératives741. Cependant, le législateur des 
associations coopératives précisait que cette omission devait être commise par la coopérative 
sur trois années consécutives742. Aujourd’hui, on parle simplement de délai imparti, c’est qui 
peut être plus flexible743. Cette évolution législative concerne aussi le cas du délai imparti pour 
transmettre le rapport annuel de la coopérative au ministre. Dans l’ancienne Loi sur les 
associations coopératives, ce défaut ou cette omission devait se faire sur trois années 
consécutives aussi744. Bref, la Loi sur les associations coopératives de 1963 renfermait quatre 
critères qui pouvaient conduire le ministre à prononcer la dissolution d’une association 
coopérative745. Dans la Loi sur les coopératives de 1982, ces critères ont été ramenés à six746. 
C’est ce qui était, semble-t-il, de nature à durcir les exigences vis-à-vis des coopératives. La 
nouvelle Loi sur les coopératives de 2003 prévoit quatre critères, revenant ainsi au nombre qui 
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existait dans la Loi sur les associations coopératives. Toutefois, ces quatre nouveaux critères 
semblent plus flexibles, car ils ne renferment pas les exigences dans des délais plus précis747. 
La procédure administrative de la dissolution de la nouvelle Loi sur les coopératives que nous 
venons de voir trouve également ses racines dans la Loi sur les associations coopératives. En 
effet, hormis quelques changements terminologiques et quelques ajouts apportés par la 
nouvelle loi, la procédure demeure semblable. Toutefois, les ajouts apportés par cette nouvelle 
Loi sur les coopératives semblent rendre la procédure un peu plus complexe748. 
La dissolution de la coopérative par décret du ministre peut également se rapprocher de 
la dissolution forcée de la société par actions du régime fédéral : 
(1) sous réserve des paragraphes (2) et (3), le directeur peut : 
a) soit dissoudre, par la délivrance du certificat de dissolution prévu au présent 
article, toute société qui, selon le cas : 
 (i) n’a pas commencé ses opérations dans les trois ans suivant la date figurant sur son 
certificat de constitution,  
(ii) n’a pas exercé ses activités commerciales pendant trois ans consécutifs,  
(iii) omet, pendant un délai d’un an, d’envoyer au directeur les droits, avis ou 
documents exigés par la présente loi,  
(iv) est sans administrateur ou se trouve dans la situation visée au paragraphe 109(4);  
b) soit demander au tribunal sa dissolution par voie d’ordonnance, auquel cas l’article 
217 s’applique749. 
Remarquons que ces conditions de dissolution forcée de la société par actions du 
régime fédéral sont presque les mêmes que celles exigées pour la dissolution de la coopérative 
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par décret du ministre. D’ailleurs, concernant les exigences liées au délai de trois ans, elles se 
rapprochent davantage de l’ancienne Loi sur les associations coopératives qui énumérait aussi 
ces délais précis. D’autres conditions prévues par la Loi canadienne sur les sociétés par 
actions peuvent également justifier la dissolution forcée de la société750. En effet, tout 
intéressé ou le directeur peut demander à un tribunal de dissoudre une société par actions du 
droit fédéral. À ce propos, Paul Martel nous rappelle «qu’on retrouvait au Québec, jusqu’en 
1964, la dissolution automatique d’une compagnie inopérante pendant 3 ans»751. L’auteur 
ajoute qu’on appelait cette dissolution automatique la «déchéance de la charte»752. 
Aujourd’hui, ce cas de dissolution forcée est une particularité propre à la loi fédérale sur les  
sociétés par actions753. Dans la Loi sur les sociétés par actions, on ne retrouve pas donc cette 
ancienne expression appelée la «déchéance de la charte», mais il est possible à toute personne 
intéressée d’intenter un recours en justice aux fins de la dissolution d’une société par actions 
du régime québécois754. C’est ce qui pourrait correspondre au cas de dissolution forcée si un 
tribunal venait, suite à ce recours, prononcer la dissolution755. En effet, selon les dispositions 
de l’article 439 de la Loi sur les sociétés par actions on peut lire ce qui suit: 
Les demandes prévues par les sous-sections 2 et 3 peuvent être présentées par l'un ou 
l'autre des demandeurs suivants:  
1° le détenteur inscrit ou le bénéficiaire, ancien ou actuel, de valeurs mobilières d'une 
société ou d'une personne morale du même groupe;  
2° tout administrateur ou dirigeant, ancien ou actuel, d'une société ou d'une personne 
morale du même groupe;  
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3° toute autre personne qui, d'après le tribunal, a l'intérêt requis pour présenter une 
demande en vertu de la présente section756. 
Les sous-sections 2 et 3 mentionnées dans cet article 439 renferment des dispositions relatives 
à l’autorisation d’agir au nom de la société et celles concernant le redressement en cas d’abus 
de pouvoir ou d’iniquité757. Un recours en dissolution forcée peut donc être intenté auprès 
d’un tribunal dans les conditions prévues par la Loi sur les sociétés par actions758. 
Comme nous venons de le voir, constatons que la Loi sur les coopératives s’inspire 
également de la procédure suivie par le directeur des sociétés pour dissoudre une société par 
actions du régime fédéral concernant l’envoi d’un avis précédant le déclenchement de la 
dissolution. Toutefois, si le ministre exige 60 jours à la coopérative pour remédier à l’omission 
ou corriger le défaut qui lui est reproché, le directeur des sociétés quant à lui, accordera le 
double de ce délai soit 120 jours comme nous l’avons vu. Le délai accordé par le directeur est 
plus large que celui accordé à la coopérative par le ministre. C’est ce qui semble favoriser la 
société par actions du régime fédéral par rapport à la coopérative lorsque les deux types de 
personnes morales sont concernés par cette procédure. La comparaison avec la société par 
actions du régime fédéral s’arrête lorsqu’on sait que la dissolution forcée peut être prononcée 
par le directeur des sociétés lui-même ou ordonnée par un tribunal à la demande de ce dernier. 
Or, la dissolution de la coopérative par décret n’est prononcée que par le ministre lui-même. 
Pour simplifier tout ce que nous venons d’écrire sur la procédure de dissolution de la 
coopérative, nous avons décidé de résumer cette procédure en reprenant les étapes 
obligatoires. Ce résumé est pertinent dans la pratique pour les coopérateurs qui seront 







confrontés à ce type de procédure. En effet, ces derniers peuvent se servir de ces étapes 
distinctement isolées avec les adaptations nécessaires en cas de modification législative 
ultérieure.  
1. Réception par le ministre du rapport annuel de la coopérative, 
2. Lorsque l’examen de ce rapport révèle que la coopérative est en défaut de respecter les 
exigences de la loi, le ministre demande au conseil d’administration l’élaboration d’un plan de 
redressement tout en lui faisant parvenir un rapport sur la mise en œuvre de ce plan, 
3. Le ministre peut demander au conseil d’administration de présenter ce plan ainsi que les 
recommandations concernant sa mise en œuvre à la coopérative lors de l’assemblée annuelle, 
4. Le ministre accorde à la coopérative un délai de 60 jours pour remédier au défaut constaté, 
5. Le ministre transmet une copie de l’avis de défaut reproché à la coopérative au registraire 
des entreprises qui le dépose à son tour au registre, 
6. Si la coopérative prouve au ministre qu’elle a remédié au défaut, celui-ci transmet un avis 
constant ce fait au registraire des entreprises qui le dépose au registre et la procédure s’arrête 
là. Sinon, on passe aux étapes suivantes : 
7. Le ministre prend un décret de dissolution qui est transmis au registraire des entreprises qui 
le dépose au registre. Le décret prend effet à la date de ce dépôt, 
8. Le Ministre du revenu est d’office le liquidateur des biens de la coopérative dissoute. Il rend 




9. Le solde de l’actif est dévolu de plein droit au Conseil québécois de la coopération et de la 
mutualité, 
10. La possibilité d’une révocation rétroactive de la dissolution sans que cela ne remette 
néanmoins en cause les droits des bénéficiaires de la dissolution. 
Notons que l’existence de cette procédure implique que chaque acteur concerné 
respecte strictement les exigences que lui incombent les dispositions de la Loi sur les 
coopératives que nous venons de voir. Si la coopérative ne respecte pas le délai de 60 jours qui 
lui est accordé pour remédier au défaut, le ministre prendra un décret de dissolution en son 
encontre. Mais, si le ministre ne donne pas d’avis ou ne respecte pas ce délai de 60 jours et 
décrète la dissolution, il contrevient aux dispositions de la Loi sur les coopératives. La 
coopérative pourra logiquement contester le décret de dissolution pour non-respect des 
dispositions législatives. Remarquons que la dissolution de la coopérative par décret du 
ministre précède la liquidation tandis que la «dissolution ordinaire» de la coopérative exige 
d’abord la liquidation de cette dernière759. Dans le premier cas, c’est la liquidation qui est la 
conséquence de la dissolution alors que dans le second c’est l’inverse760. 
 
2.4.2.2.3 Causes de dissolution 
 
Les causes de dissolution de la coopérative peuvent être multiples. Nous allons les 
étudier selon la «dissolution ordinaire» et dans le cas de la dissolution décrétée par le ministre. 
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La Loi sur les coopératives n’indique pas expressément les causes qui peuvent 
conduire à une dissolution ordinaire ou volontaire de la coopérative. En revanche, c’est le 
Code civil du Québec qui indique les causes d’une telle dissolution en disposant que : 
La personne morale est dissoute par l'annulation de son acte constitutif ou pour toute 
autre cause prévue par l'acte constitutif ou par la loi761.  
Dans le cas de la coopérative, la disparition de l’objet pour lequel elle a été constituée ou son 
incapacité à satisfaire les besoins de ses membres au sens de l’article 3 de la Loi sur les 
coopératives, peut, conformément au Code civil du Québec, conduire ces derniers à dissoudre 
volontairement leur coopérative après avoir décidé de sa liquidation762. Comme pour la Loi sur 
les coopératives, les deux régimes corporatifs de la société par actions du Canada et du 
Québec ne prévoient pas non plus expressément les causes de dissolution volontaire de la 
société. Ce sont donc les dispositions générales de l’article 355 alinéa 1 du Code civil du 
Québec qui s’appliquent également763. En effet, la disparition de l’objet pour lequel la société 
a été constituée peut conduire à la dissolution volontaire dans les conditions que nous venons 
de voir. 
Par ailleurs, c’est le fait de ne pas remédier au défaut reproché par le ministre 
conformément aux dispositions de l’article 186 de la Loi sur les coopératives qui va conduire 
à la dissolution forcée de la coopérative764. En effet, ce sont les manquements prévus à 
l’article 186 que nous avons déjà énumérés qui constituent les causes de dissolution par décret. 
Dans la société par actions du régime fédéral, la dissolution forcée peut être prononcée par le 
directeur si les causes prévues à l’article 212 de la Loi canadienne sur les sociétés par actions 
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que nous avons vues précédemment surviennent. Le tribunal peut également prononcer la 
dissolution de la société par actions du régime fédéral si les causes suivantes surviennent : 
Le directeur ou tout intéressé peut demander au tribunal de prononcer, par 
ordonnance, la dissolution de la société qui, selon le cas : 
a) n’a pas observé pendant au moins deux ans consécutifs les dispositions de la 
présente loi en matière de tenue des assemblées annuelles; 
b) si elle a exercé des pouvoirs ou activités commerciales en violation de ses statuts ; 
c) si elle refuse de laisser les personnes ayant le droit de consulter les registres ou de 
remettre la liste des actionnaires aux personnes autorisées; 
d) si elle n’a pas conservé à son siège social un exemplaire des états financiers de 
chacune de ses filiales et de chaque personne morale dont les comptes sont consolidés 
dans ses propres états financiers ; 
e) si dans les vingt et un jours au moins avant chaque assemblée annuelle ou avant la 
signature de la résolution qui en tient lieu en vertu de l’alinéa 142(1)b), elle n’a pas 
envoyé un exemplaire des documents visés à l’article 155 à chaque actionnaire, sauf à 
ceux qui l’ont informée par écrit de leur désir de ne pas les recevoir ; 
f) a obtenu un certificat sur présentation de faits erronés765. 
Paul Martel précise que «contrairement à une personne naturelle qui peut choisir d’échapper à 
ses créanciers en se suicidant», la personne morale «ne peut disposer unilatéralement de sa 
vie»766. L’auteur ajoute que la personne morale peut demander la permission de mettre fin à 
son existence lorsque plusieurs de ces facteurs surviennent : 
La cessation des opérations, la vente de tous les biens de la société, le délai dans 
l’organisation interne, ou l’absence d’organisation (par exemple le défaut d’élire des 
administrateurs et dirigeants pendant plusieurs années)767. 
Nous voyons donc que les causes de dissolution sont nombreuses. 
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Signalons aussi que la partie III de la Loi sur les compagnies ne prévoit même pas le 
cas de dissolution forcée ou les causes de ce type de dissolution. Ce sont les tribunaux qui vont 
faire application du Code civil du Québec pour recevoir une requête en dissolution d’une 
personne morale sans but lucratif768. Par exemple, l’impossibilité pour le conseil 
d’administration d’une personne morale sans but lucratif de se réunir peut conduire à sa 
dissolution forcée au moyen d’une requête en dissolution comme cela a été décidé en 2002 
dans l’affaire Fédération des producteurs acéricoles du Québec c. Regroupement pour la 
commercialisation des produits de l'érable Inc769.  
Précisons que dans cette affaire, le règlement du regroupement pour la 
commercialisation des produits de l'érable Inc (RCPEQ) prévoyait que les affaires de la 
corporation étaient administrées par un conseil d'administration composé de neuf membres. 
Les 9 membres  du conseil d'administration était composé comme suit: d’abord, trois 
administrateurs élus par les représentants du membre actif A, en l'occurrence la fédération. 
Ensuite, trois administrateurs élus par les représentants du membre actif B, soit trois 
représentants des acheteurs/transformateurs des produits de l'érable dont un représentant des 
coopératives. Enfin, trois administrateurs désignés et élus par le directeur du département 
d'économie rurale, Faculté des sciences de l'agriculture et de l'alimentation de l'Université 
Laval; ces derniers sont les membres neutres. Or, les trois administrateurs désignés et élus par 
le département d'économie rurale, Faculté des sciences de l'agriculture et de l'alimentation de 
l'Université Laval avaient démissionné. En conséquence, le conseil d'administration du 
RCPEQ était composé uniquement des trois représentants du membre actif A et trois 
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représentants des membres actifs B. Aux termes du règlement du RCPEQ, il était prévu que le 
quorum aux réunions du conseil d'administration nécessitait la présence de cinq 
administrateurs, dont au moins un administrateur parmi les représentants du membre actif A, 
un administrateur parmi les représentants des membres actifs B et un administrateur parmi 
ceux désignés et élus par le directeur du département d'économie rurale, Faculté des sciences 
de l'agriculture et de l'alimentation de l'Université Laval. Depuis la démission des trois 
administrateurs désignés et élus par le directeur du département d'économie rurale, Faculté des 
sciences de l'agriculture et de l'alimentation de l'Université Laval, il y a eu impossibilité de 
tenir des assemblées du conseil d'administration du RCPEQ, en conformité aux règlements 
généraux de cette corporation, vu nécessairement l'absence du quorum requis. 
Se fondant donc sur cette impasse, «tant factuelle que juridique», la fédération 
requérante avait soulevé que les objectifs pour lesquels le RCPEQ avait été constitué, ne 
pouvaient plus être rencontrés, de sorte qu'il était nécessaire d'en ordonner la dissolution et la 
liquidation. Par sa décision rendue en 2002 l’honorable juge André Gervais accueille la 
requête de la fédération sur le fondement de l’article 334 du Code civil du Québec. Indiquons 
que cette décision est intéressante pour la coopérative, car rappelons-le, la Loi sur les 
coopératives prévoit seulement un seul cas de dissolution forcée par le ministre. Or, cette 
décision pourrait trouver application dans le cas d’une coopérative lorsqu’il y a une impasse 
comme ce fût le cas en l’espèce770.  
 
2.4.2.2.4 Effets de la dissolution 






Nous nous intéresserons aux effets de cette opération juridique par rapport à l’existence 
de la coopérative ou de la personne morale et par rapport à toute procédure judiciaire en cours. 
Nous verrons également que les effets de dissolution de la société par actions peuvent 
s’appliquer par analogie à la dissolution de la coopérative. 
Dans tous les cas de dissolution que nous venons de voir, la personne morale 
(coopérative ou société par actions) cesse d’exister à compter de la date indiquée sur le 
certificat ou l’ordonnance de dissolution771. Cependant, il est possible de réanimer une société 
ou une coopérative déjà dissoute772. En outre, retenons que dans le cadre de la Loi sur les 
coopératives, l’article 190 dispose que la coopérative visée par le décret de dissolution est 
toutefois réputée conserver son existence afin de terminer toute procédure judiciaire ou 
administrative773. Malgré donc le décret qui met fin à son existence juridique, la coopérative 
ne peut pas échapper à toutes les poursuites engagées contre elle avant sa dissolution774. 
Notons également qu’il y a très peu de développement tant en jurisprudence que dans 
la Loi sur les coopératives concernant les effets de la dissolution contrairement aux 
législations corporatives sur les sociétés par actions du régime fédéral et celui du Québec que 
nous allons voir. À notre avis, étant donné que le législateur québécois s’inspire grandement 
du régime fédéral et de celui du Québec tant sur les conditions que sur les procédures de 
dissolution, il semble que les développements portant sur les effets de la dissolution de la 
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société par actions tant en jurisprudence que dans leurs régimes respectifs trouvent application 
par analogie en droit des coopératives ou inspirent davantage le législateur dans ce domaine du 
droit. Mais, quels sont ces développements? 
Indiquons qu’après la dissolution d’une société par actions constituée sous le régime 
fédéral, plusieurs effets se produisent. En effet, la dissolution de la société ne signifie pas que 
ses livres et documents doivent disparaître775. Ceux-ci doivent donc être conservés par la 
personne responsable conformément à l’article 223 (5) (b) de ladite loi. Cette dernière précise 
que ces documents doivent être gardés pendant une période de 6 ans ou la période fixée par 
l’ordonnance de dissolution : 
La personne qui s’est vu confier la garde des documents et livres d’une société 
dissoute peut être tenue de les produire jusqu’à la date fixée dans l’ordonnance 
rendue en vertu du paragraphe 223(5) et, au maximum, dans les six ans suivant la 
date de la dissolution776. 
Si ces conditions de conservation ne sont pas respectées, la personne responsable risque la 
prison ou une amende : 
La personne qui, sans motif raisonnable, contrevient au paragraphe (1) commet une 
infraction et encourt, sur déclaration de culpabilité par procédure sommaire, une 
amende maximale de cinq mille dollars et un emprisonnement maximal de six mois, 
ou l’une de ces peines777. 
Remarquons aussi que La Loi canadienne sur les sociétés par actions prévoit un autre effet 
exceptionnel qui est la dévolution à la suite de la dissolution778. En effet, lorsque les biens 
n’ont pas été partagés à la date de la dissolution, ils sont dévolus de plein droit à sa Majesté du 
                                            
775 Loi canadienne sur les sociétés par actions, L.R.C. 1985, c. C-44, art. 223 (5) (b). 
776 Id., art. 225 (1). 
777 Id., art. 225 (2). 




chef du Canada779. C’est ce qui rappelle le principe de la dévolution désintéressée de l’actif de 
la coopérative au Conseil québécois de la coopération et de la mutualité. En revanche, pour les 
créanciers et les actionnaires introuvables, leurs biens sont réalisés en numéraire : 
(1) la partie des biens à remettre, par suite de la dissolution d’une personne morale en 
vertu de la présente loi, à tout créancier ou actionnaire introuvable doit être réalisée 
en numéraire et le produit versé au receveur général. 
(2) le versement prévu au paragraphe (1) est réputé régler le créancier ou 
dédommager l’actionnaire. 
(3) le receveur général doit verser, sur le Trésor, une somme égale à celle qu’il a 
reçue, à toute personne qui la réclame à bon droit selon la présente loi780. 
On voit qu’il y a quand même une possibilité pour un actionnaire introuvable au moment de la 
dissolution de faire une réclamation au receveur général dans les conditions prévues par la Loi 
canadienne sur les sociétés par actions. 
Constatons également que les procédures engagées tant au civil qu’au criminel ou 
encore sur le plan administratif à l’encontre de la société avant sa dissolution peuvent se 
poursuivre après sa disparition781. D’ailleurs, les tiers ont deux ans à compter de la dissolution 
pour engager toute nouvelle procédure contre la société : 
Nonobstant la dissolution d’une personne morale conformément à la présente loi : 
a) les procédures civiles, pénales ou administratives intentées par ou contre elle 
avant sa dissolution peuvent être poursuivies comme si la dissolution n’avait pas eu 
lieu; 
b) dans les deux ans suivant la dissolution, des procédures civiles, pénales ou 
administratives peuvent être intentées contre la personne morale comme si elle 
n’avait pas été dissoute; 
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c) les biens qui auraient servi à satisfaire tout jugement ou ordonnance, à défaut de 
la dissolution, demeurent disponibles à cette fin782. 
Les dispositions de cet article font également un rapprochement avec la Loi sur les 
coopératives qui prévoit en son article 190 la continuité des poursuites intentées avant la 
dissolution de la coopérative comme nous l’avons vu. La signification des poursuites intentées 
contre la société par actions du régime fédéral sera envoyée aux personnes figurant sur la 
«dernière liste enregistrée conformément aux articles 106 ou 113» comme le signale le 
paragraphe 3 de l’article 226 de la Loi canadienne sur les sociétés par actions783. Quant à la 
responsabilité des actionnaires, elle reste limitée à la somme d’argent que chacun a perçue à la 
suite de la dissolution : 
Nonobstant la dissolution d’une personne morale, conformément à la présente loi, 
les actionnaires entre lesquels sont répartis les biens engagent leur responsabilité, à 
concurrence de la somme reçue, envers toute personne invoquant le paragraphe (2), 
toute action en recouvrement pouvant alors être engagée dans les deux ans suivant 
la dissolution784. 
L’article 226 est aussi explicite concernant la possibilité d’un recours qui peut être intenté 
collectivement contre les actionnaires de la société dissoute. C’est son paragraphe 5 qui en 
fixe les modalités. Mais, si la période de 2 ans à compter de la dissolution pour poursuivre la 
société est expirée, les tiers ne peuvent plus la poursuivre en justice785. Néanmoins, ils peuvent 
demander sa reconstitution au tribunal tel que décidé dans l’affaire Duguay c. Boutin rendu en 
2012786.  
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Notons que dans cette affaire, un actionnaire qui détenait certaines actions poursuivait 
une société par actions constituée et dissoute depuis plusieurs années conformément aux 
dispositions de la Loi canadienne sur les sociétés par actions. Pour l’honorable juge Roger 
Banford de la Cour supérieure du Québec, le demandeur ne pouvait poursuivre la compagnie 
dissoute787. Il devait d'abord obtenir sa reconstitution et la poursuivre par la suite : 
Par conséquent, que la défenderesse refuse de procéder à la résurrection de la 
société Les Transports Spécialisés du Saguenay inc. ne confère aucun droit à 
l'actionnariat de la mise en cause au demandeur. Bien plus, à défaut d'invoquer la 
qualité d'actionnaire de Autobus Laterrière dans Les Transports Spécialisés du 
Saguenay inc., le demandeur ne peut invoquer à l'encontre de la mise en cause un 
droit de créance qu'il prétend détenir contre la compagnie dissoute, Les Transports 
Spécialisés du Saguenay inc788. 
C’est donc une question de procédure à respecter par les tiers s’ils veulent invoquer leur 
créance après l’expiration de ce délai de 2 ans à compter de la dissolution de la société par 
actions.  
Notons aussi que dans l’affaire Vacarciuc c. Société de gestion Étoile du Fort rendu 
par la Cour du Québec en 2010, l’honorable juge Daniel Dortélus indique le droit dont dispose 
la société de se défendre contre les poursuites engagées contre elle après la dissolution, mais 
aussi celui des tiers de poursuivre la société après sa dissolution789. Dans cette affaire, la 
Société de gestion Étoile du Fort (intimée), était dissoute le 5 juin 2009 en vertu de l’article 
210 de la Loi canadienne sur les sociétés par actions. Après avoir appliqué les dispositions 
des articles 210, 226 (2) (b) et 226 (4) de ladite loi, le savant juge conclut que l’intimée 
pouvait ester en justice au-delà de la date de sa dissolution790. Il ressort également de cette 
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décision que la dissolution d’une société par actions n’entraîne pas la résiliation d’un bail 
qu’elle avait conclu :  
La dissolution de l'Intimée n'entraîne pas sa mort immédiate, elle n'entraîne pas non 
plus la résiliation automatique d'un bail résidentiel qui lie une telle société. En 
matière de bail de logement, la mort du locataire n'entraîne pas automatiquement la 
résiliation du bail résidentiel, un avis de trois mois doit être donné au locateur pour 
mettre un terme au bail, en vertu de l’article 1939 C.c.Q, par le liquidateur ou un 
héritier de la succession791. 
Comme nous venons de le voir, tant pour le législateur que pour le juge, la dissolution de la 
société par actions n’est pas un moyen de faire disparaître tous les engagements ou ses droits 
pris par cette dernière avant cette dissolution. 
Il existe également plusieurs effets après la dissolution d’une société par actions 
constituée sous l’égide de la Loi sur les sociétés par actions. En effet, dans le cadre de la 
dissolution d’une société par actions du Québec possédant plusieurs actionnaires, l’article 305 
prévoit la responsabilité limitée des actionnaires aux sommes qu’ils ont perçues ou impayées : 
Les actionnaires de la société au moment de sa dissolution sont, à compter de ce 
moment, tenus à l'exécution des obligations de la société jusqu'à concurrence de la 
valeur de la part du reliquat qu'ils ont reçue et, le cas échéant, des sommes impayées 
sur les actions qu'ils détiennent au moment de la dissolution792. 
Les dispositions de l’article 306 quant à elles, imposent la continuité des procédures dans les 3 
ans qui suivent la dissolution de la société : 
Malgré sa dissolution, la société demeure partie à toute procédure judiciaire ou 
administrative à laquelle elle était partie avant sa dissolution et toute nouvelle 
procédure peut être engagée contre elle dans les trois ans suivant sa dissolution793. 
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Notons que contrairement à la Loi canadienne sur les sociétés par actions qui accorde un délai 
de 2 ans après la dissolution dans le cadre des poursuites engagées contre la société, le 
législateur québécois de la société par actions voit plus large en accordant 3 ans794. Il semble 
donc que la Loi sur les sociétés par actions du régime québécois protège beaucoup plus les 
tiers après la dissolution de la société en leur accordant un délai plus long. Quant aux 
dispositions de l’article 190 de la Loi sur les coopératives, elles ne précisent même pas la 
possibilité qu’une nouvelle procédure puisse être engagée après la dissolution de la 
coopérative. Dans le cadre des poursuites après la dissolution d’une société par actions du 
régime provincial (Québec), la loi précise que la signification s’adressera à toute personne qui 
administrait ou gérait la société au moment de sa dissolution :  
Toute signification ou notification faite dans le cadre d'une procédure judiciaire ou 
administrative à laquelle la société est partie peut l'être à toute personne qui était 
administrateur ou dirigeant de la société au moment de sa dissolution795. 
Comme pour la Loi canadienne sur les sociétés par actions, la Loi sur les sociétés par actions 
impose un délai de conservation des livres de 5 ans pour une société dissoute : 
La personne qui signe la déclaration de dissolution conserve ou assure la 
conservation des livres de la société pendant les cinq années qui suivent la date 
figurant sur le certificat de dissolution; ces livres sont conservés pour une période 
plus longue s'ils sont requis en preuve dans une procédure judiciaire ou 
administrative796. 
Néanmoins, contrairement aux dispositions de l’article 223 (5) de la Loi canadienne sur les 
sociétés par actions qui fixent un maximum de 6 ans pour la conservation des documents de la 
société après dissolution, l’article 322 de la Loi sur les sociétés par actions ne fixe pas de délai 
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maximum797. Pour le législateur québécois, le minimum est de 5 ans, mais ce délai peut être 
plus long dans certains cas798. Dans la Loi sur les coopératives, le législateur ne fait aucune 
mention concernant la conservation des documents de la coopérative après sa dissolution. Il 
semble dans ce cas que c’est le droit commun qui trouve application, c’est-à-dire ce sont les 
dispositions de l’article 362 du Code civil du Québec qui imposent au liquidateur un délai de 5 
ans pour la conservation des livres de la personne morale dans les mêmes conditions que la 
Loi sur les sociétés par actions: 
Le liquidateur conserve les livres et registres de la personne morale pendant les cinq 
années qui suivent la clôture de la liquidation; il les conserve pour une plus longue 
période si les livres et registres sont requis en preuve dans une instance. Par la suite, 
il en dispose à son gré799. 
Ces dispositions sont clairement énoncées et ne nécessitent aucune explication 
supplémentaire.  
Concernant la responsabilité des administrateurs, si ces derniers partagent le reliquat de 
la société avant d’avoir payé toutes les dettes, les créanciers peuvent les poursuivre par «voie 
d’actions dérivée» pour non-respect de leurs obligations aux visas des articles 445 et 461 de la 
Loi sur les sociétés par actions800. En effet, cette loi prévoit des recours contre une dissolution 
obtenue suite aux déclarations mensongères ou frauduleuses801. On voit quand même qu’il y a 
une protection accrue des tiers concernant la dissolution de la société par actions du régime 
québécois par rapport à la Loi canadienne sur les sociétés par actions. 
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Pour le cas spécifique de la dissolution de la société par actions à actionnariat unique, 
la Loi sur les sociétés par actions dispose que les droits et obligations de la société dissoute 
deviennent ceux de l’actionnaire unique802. Celui-ci est également soumis aux procédures 
auxquelles était partie la société dissoute803. De plus, sa responsabilité vis-à-vis des tiers est 
illimitée contrairement à celle de la société par actions avec plusieurs actionnaires : 
À compter de la dissolution de la société, ses droits et obligations deviennent ceux 
de l'actionnaire et celui-ci devient partie à toute procédure judiciaire ou 
administrative à laquelle était partie la société. Les articles 305 à 307 ne sont pas 
applicables à une dissolution faite en vertu de la présente sous-section804. 
Précisons que la dissolution par déclaration de l’actionnaire unique est un mécanisme 
totalement nouveau805. En effet, cette possibilité :  
Part de la prémisse confirmée par la jurisprudence que le fait par l’actionnaire 
unique de la société de prendre en charge ses obligations constitue une façon 
admissible de «pourvoir» à ces obligations en vue de la dissolution806». 
S’agissant enfin du cas où la société à «actionnariat unique» est une personne morale, les 
administrateurs de celle-ci seront tenus solidairement responsables envers les créanciers dans 
les conditions fixées à l’article 314 de la Loi sur les sociétés par actions : 
Lorsque l'unique actionnaire de la société est une personne morale, les 
administrateurs de cette personne morale, si elle a déclaré la dissolution de la 
société alors qu'il y avait des motifs raisonnables de croire que cette personne 
morale ne pourrait acquitter le passif de la société à échéance, sont solidairement 
responsables des obligations de la société que la personne morale ne peut 
exécuter807. 
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Rappelons que la dissolution de la société par l’actionnaire unique est une possibilité propre à 
la Loi sur les sociétés par actions du régime québécois. Cette possibilité n’existe pas dans le 
cadre de la législation québécoise sur les coopératives, car à notre avis, la notion d’actionnaire 
unique (membre unique) aurait vidé la coopérative de son vocabulaire singulier qu’un la 
coopération. En effet, nous avons vu qu’il faut au moins 5 membres pour coopérer 
conformément aux dispositions de la Loi sur les coopératives.  
Bref, nous rappelons encore et insistons sur le fait que la mort juridique de la société 
par actions ou de la coopérative ne signifie pas la fin de ses obligations ni l’extinction de 
certains de ses droits. Les nombreux acteurs qui sont en relation avec ces types de personne 
morale doivent connaître les effets après leur dissolution afin d’éviter toute mauvaise surprise.  
 
2.4.2.3 La réserve est impartageable en cas de liquidation de la coopérative 
 
Comme pour la dissolution, cette sous-section se donne l’objectif d’étudier la notion de 
liquidation, le cas de liquidation ordinaire (volontaire) et celui de liquidation simplifiée, les 
causes ainsi que les effets de cette notion de liquidation.  
 





Nous allons nous intéresser ici aux sources juridiques qui permettent de définir la 
liquidation avant de voir ses implications juridiques. 
La Loi sur les coopératives ne définit pas ce qu’on entend par la notion de liquidation. 
C’est dans la législation québécoise sur les sociétés par actions que nous trouvons la définition 
suivante : 
La liquidation consiste à déterminer l'actif d'une société, à recouvrer ses créances, à 
exécuter ses obligations, en obtenir la remise ou y pourvoir autrement, à payer les 
charges de la liquidation, puis à rendre un compte définitif aux actionnaires et 
partager entre eux le reliquat des biens de la société808. 
Hormis cette définition donnée par le législateur de la société par actions du Québec, la notion 
de liquidation a aussi fait l’objet de définition par les juges. Dans l’arrêt Dauphin Plains 
Credit Union Ltd. c. Xyloid Industries Ltd de 1980, la Cour suprême du Canada définit la 
liquidation en ces termes : 
Le sens qu’il faut donc donner au terme «liquidation» dans chacune de ces trois lois 
est celui de liquidation de l’entité de l’employeur. En matière juridique, ce terme 
signifie la dissolution (winding-up) de l’entité par la réalisation de son actif, le 
règlement de son passif et la distribution du surplus, s’il y en a un, aux actionnaires, 
proportionnellement et selon leur rang809. 
À partir de ces deux énoncés, nous retenons que la liquidation est une opération juridique à 
l’issue de laquelle les actionnaires ou les membres se prononcent sur la disposition des biens 
de la coopérative ou de la société par actions en vue d’honorer ses engagements (paiement des 
dettes selon la priorité établie par la loi) et de décider du sort de son reliquat (partage pour la 
société par actions ou dévolution désintéressée de l’actif pour les coopératives)810. 
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Rappelons que lorsqu’une telle décision est prise dans les conditions prévues par la loi, 
la coopérative ou la société par actions concernée doit être dissoute. Comme nous l’avons déjà 
évoqué précédemment, on peut partager le reliquat ou payer les dettes de la société ou de la 
coopérative avant sa dissolution (cas de la dissolution volontaire que nous avons vu). Quelle 
est alors la procédure à suivre pour procéder à la liquidation? 
 
2.4.2.3.2 Cas de liquidation volontaire 
 
Comme l’indique cet intitulé, ce point nous permet de détailler la procédure relative à 
la liquidation volontaire de la coopérative selon les dispositions de la Loi sur les coopératives 
et celles concernant la législation sur la liquidation des compagnies tout en soulignant 
quelques divergences observées. Nous évoquerons également les obligations et les sanctions 
des administrateurs avant de parler de l’évolution législative par rapport à la liquidation. Nous 
ferons aussi une comparaison avec la société par actions tout en soulignant le but de la 
liquidation et les problèmes que peut engendrer une telle procédure. 
Dans le cadre de la procédure de liquidation ordinaire ou volontaire, précisons que les 
dispositions des articles 181 et 181.1 de la Loi sur les coopératives que nous avons examinées 
dans le cadre de la dissolution s’appliquent également à la liquidation811. Précisément, il faut 
une résolution adoptée aux trois quarts des voix exprimées par les membres ou leurs 
représentants pour décider de la liquidation de la coopérative812. Il incombe toujours à 
                                            





l’assemblée des membres de nommer un ou trois liquidateurs et de transmettre l’avis de 
liquidation au ministre, qui se chargera de transmettre une copie au registraire des 
entreprises813. 
Néanmoins, pour connaître la procédure complète applicable à la liquidation de la 
coopérative, il faut se rapprocher des dispositions de l’article 182 de la Loi sur les 
coopératives selon lesquelles : 
Les dispositions des sections II et III de la Loi sur la liquidation des compagnies 
(chapitre L-4) s'appliquent à la liquidation d'une coopérative, à l'exception de 
l'article 9 et des dispositions inconciliables de cette loi avec celles du présent 
chapitre814. 
Il s’agit là d’un rapprochement un peu plus marqué entre les règles relatives à l’organisation 
de la coopérative et celles régissant la société par actions. Dans le cadre de la liquidation, nous 
constaterons que les deux types de personnes morales présentent plusieurs caractéristiques 
communes, car la Loi sur les coopératives calque les modalités de la liquidation sur plusieurs 
dispositions de la Loi sur la liquidation des compagnies815.  
Toutefois, signalons tout de suite que la difficulté qui peut résulter de l’application des 
sections II et III de cette dernière loi concerne le tri des dispositions qui correspondent à la Loi 
sur les coopératives. En effet, certains énoncés de la Loi sur la liquidation des compagnies 
portant sur le partage de l’actif ne devraient pas s’appliquer dans le cadre de la liquidation de 
la coopérative, car rappelons-le, l’actif de celle-ci est soumis à la dévolution désintéressée. 
Ainsi, le recours aux dispositions de la Loi sur la liquidation des compagnies pour la 
liquidation de la coopérative nécessitera une adaptation terminologique. En effet, les termes 
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«compagnies» et «actionnaires» employés dans la Loi sur la liquidation des compagnies 
seront remplacés par les expressions «coopérative» et «membres» afin de s’adapter au langage 
du droit des coopératives816. À notre avis, le législateur devrait incorporer les dispositions de 
la Loi sur la liquidation des compagnies auxquelles il fait référence dans la Loi sur les 
coopératives concernant cette procédure de liquidation de la coopérative pour des raisons de 
clarté. 
Voyons maintenant que même si l’article 5 de la Loi sur la liquidation des compagnies 
se confond aux dispositions de l’article 181 de la Loi sur les coopératives que nous venons de 
voir, les autres textes de cette loi de référence (Loi sur la liquidation des compagnies) donnent 
un peu plus de détails concernant la procédure de liquidation de la coopérative817. Toutefois, 
signalons que ces deux textes que nous venons de citer présentent quelques divergences. En 
effet, alors que l’article 181 de la Loi sur les coopératives parle de la nomination de un ou 
trois liquidateurs, cet article 5 de la législation sur la liquidation des compagnies évoque la 
possibilité de nommer un ou plusieurs liquidateurs818. Dans la Loi sur les coopératives, le 
législateur fixe un maximum concernant le nombre des liquidateurs tandis que dans les 
dispositions de référence, il n’y a pas de maximum819. Nous pensons que les dispositions de la 
Loi sur les coopératives qui constituent une loi spéciale pour les coopératives devront 
l’emporter sur celles de la Loi sur la liquidation des compagnies et retenir le maximum de 
trois liquidateurs820. 
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Il est important de rappeler aussi qu’à la lumière des dispositions de la Loi sur les 
coopératives que nous venons de voir, la procédure de liquidation fait appel à l’intervention de 
quatre acteurs suivants : les membres ou leurs représentants, les liquidateurs, le ministre et le 
registraire des entreprises821. Chacun de ses acteurs doit exécuter sa mission pour que la 
procédure de liquidation se déroule comme prévu822. Mais, lorsqu’il y a des empêchements ou 
des incapacités, le législateur prévoit et encadre la façon dont chaque imprévu ou situation doit 
être réglé. Par exemple, si un liquidateur est dans l’impossibilité de remplir sa mission pour 
diverses raisons, la Loi sur la liquidation des compagnies dispose que : 
Dans le cas où une vacance survient dans la charge de liquidateur, par décès, 
démission ou autrement, la coopérative peut, à une assemblée générale, remplir 
cette vacance; cette assemblée générale peut être convoquée par le ou les 
liquidateurs, ou par tout membre823 (mots adaptés et soulignés). 
La coopérative peut également, par une assemblée convoquée par trois membres démettre ou 
remplacer un ou plusieurs liquidateurs et en nommer d’autres à la place824. Dans le cas 
contraire, les dispositions de l’article 8 de la Loi sur la liquidation des compagnies indiquent 
la procédure suivante : 
À défaut des membres de nommer ou de remplacer un ou des liquidateurs, tout juge 
de la Cour supérieure, dans le district où la coopérative a son siège ou son principal 
établissement, peut, après un défaut de 15 jours, sur la demande d'un membre, 
nommer un ou plusieurs liquidateurs. 
Le juge peut aussi, pour des raisons suffisantes, démettre tout liquidateur; et il peut, 
après un défaut de 15 jours de la part des membres de le faire, en nommer un 
autre825 (mots adaptés et soulignés). 
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En faisant référence aux dispositions de la Loi sur la liquidation des compagnies, le législateur 
sur les coopératives encadre tous les cas possibles en matière de liquidation de la coopérative. 
Dans tous les cas de cette impossibilité qui peut frapper un liquidateur et sauf 
restrictions déterminées par la résolution des membres, le ou les liquidateurs prennent sous 
leur garde et leur contrôle, la totalité de l’actif de la coopérative et exercent les pouvoirs 
suivants : 
1° d'intenter ou de contester toute action, ou adopter toute autre procédure 
judiciaire, au nom et de la part de la coopérative; 
 2° de transiger les affaires de la coopérative, en autant qu'il est nécessaire pour leur 
liquidation avantageuse, et percevoir toutes les sommes d'argent qui lui sont dues; 
3° de vendre les biens de la coopérative, par vente aux enchères, vente privée ou 
vente d'entreprise ou en détail, pourvu qu'à une assemblée générale des membres, la 
majorité ait donné son consentement à une telle vente d'entreprise; 
4° d'exécuter, au nom et de la part de la coopérative, les contrats, quittances, reçus 
et autres documents; 
5° de tirer, accepter, faire ou endosser des lettres de change ou billets au nom et de 
la part de la coopérative, et prélever, sur la garantie de l'actif de cette dernière, de 
temps à autre, toutes sommes d'argent requises; 
6° de faire et mettre à exécution tous les autres actes et toutes les procédures 
nécessaires pour liquider les affaires de la coopérative et pour la distribution de son 
actif, avec pouvoir de transiger, à leur discrétion, sur toutes réclamations et tous 
droits de la coopérative 826 (mots adaptés et soulignés). 
Cette loi énumère des pouvoirs qui sont extrêmement clairs pour les liquidateurs. Précisons 
encore qu’en cas de pluralité des liquidateurs, la Loi sur la liquidation des compagnies dispose 
que leurs pouvoirs peuvent être exercés par la majorité des voix827.  
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Remarquons que les liquidateurs disposent certes, des pouvoirs clairement énumérés 
par la loi, mais il leur incombe aussi de respecter plusieurs exigences imposées par le 
législateur conformément à Loi sur la liquidation des compagnies828. En effet, dans 
l’hypothèse où l’opération de liquidation dure plus d’une année, l’article 15 de la Loi sur la 
liquidation des compagnies indique clairement ce que les liquidateurs doivent faire : 
Dans le cas où la liquidation dure plus d'une année, le ou les liquidateurs 
convoquent une assemblée générale des membres, à la fin de la première année, et, à 
la fin de chaque année suivante, ou aussitôt que convenable après l'expiration de 
chaque année, et ils déposent devant l'assemblée un rapport de leurs actes et 
indiquent de quelle manière les opérations pour la liquidation ont été conduites 
pendant l'année précédente829 (mot adapté é et souligné). 
En revanche, lorsque les affaires de la coopérative ont été entièrement liquidées, les 
liquidateurs doivent convoquer une assemblée des membres afin de leur soumettre l’état de la 
liquidation et le faire approuver830. Les paragraphes 3 et 4 de l’article 17 de la Loi sur la 
liquidation des compagnies reprennent quant à eux les dispositions de l’article 181.1 relatives 
à la transmission de l’avis de résolution de liquidation au ministre et de la transmission de sa 
copie au registraire des entreprises831. Toutefois, c’est l’article 17 de cette même Loi sur la 
liquidation des compagnies qui spécifie que le ministre dont il s’agit ici y compris dans le cas 
de dissolution que nous avons vu, est celui du Développement économique, de l'Innovation et 
de l'Exportation832. Comme nous l’avons vu dans le cadre de la dissolution, les liquidateurs ont 
aussi l’obligation de conserver les livres et les registres de la coopérative pendant cinq années 
qui suivent la clôture de la liquidation833. La Loi sur la liquidation des compagnies précise que 
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cette durée peut être plus longue si les livres et registres sont requis en preuve dans une 
instance834. Une fois cette période requise passée, ils en disposent en leur gré835.  
Notons que malgré la poursuite de ces opérations de liquidation, les membres peuvent 
décider d’y renoncer et de reprendre les affaires de la coopérative dans les conditions prévues 
par la Loi sur la liquidation des compagnies : 
Dans le cours de la liquidation, mais avant la vente des biens, l'assemblée générale 
des membres peut décider, par une majorité ne représentant pas moins des 2/3 du 
capital, de discontinuer les procédures de la liquidation et de reprendre les opérations 
de la coopérative. 
À cette même assemblée, les membres doivent charger un d'entre eux de présenter, au 
nom de la coopérative, une requête à un juge de la Cour supérieure, demandant 
l'approbation de la résolution. Avis du jour où la requête sera présentée doit être 
donné aux liquidateurs, aux créanciers et aux membres, par lettres recommandées ou 
certifiées, déposées au bureau de poste, au moins six jours avant celui fixé pour la 
présentation de la requête. 
La résolution des membres n'a d'effet que si elle est approuvée par le juge. Avis de 
cette résolution et de son approbation doit être transmis au registraire des entreprises 
qui le dépose au registre. Toutefois, lors de la liquidation d'une coopérative, l'avis de 
la résolution et de son approbation est transmis en double exemplaire au ministre du 
Développement économique, de l'Innovation et de l'Exportation. Ce dernier en 
transmet un exemplaire au registraire des entreprises qui le dépose au registre. 
L'approbation de cette résolution par le juge fait cesser les pouvoirs des liquidateurs, 
mais les actes faits par eux pendant qu'ils étaient en fonction restent valables, et les 
actions qu'ils ont intentées peuvent être reprises par la coopérative de la manière 
ordinaire. À compter de la date de ce dépôt, l'avis visé à l'article 9 cesse d'avoir 
effet836 (mots adaptés et soulignés). 
Si en revanche, la coopérative ne souhaite pas renoncer à la liquidation et reprendre ses 
opérations, les membres disposent du droit de fixer la rémunération des liquidateurs et 
déterminent également les modalités liées au cautionnement s’il y a lieu837.  
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Pour les liquidateurs, précisons qu’en cas de non-respect des obligations qui leur 
incombe, ces derniers sont passibles des sanctions prévues dans la Loi sur la liquidation des 
compagnies : 
Si le ou les liquidateurs négligent de remettre les deniers au ministre du Revenu, ou 
de déposer les livres, comptes et documents, ainsi que prévu dans les articles 20 et 
21, ils deviennent individuellement passibles d'une amende n'excédant pas 10 $ pour 
chaque jour de défaut838. 
De plus, ils doivent rembourser les sommes d'argent pour lesquelles ils sont responsables de la 
même manière qu'un liquidateur de personne morale en vertu du Code civil du Québec839. 
Notons qu’à part quelques modifications apportées par la réforme de 2003, les 
dispositions de la Loi sur les coopératives de 1982 relatives à la liquidation demeurent 
inchangées dans la nouvelle Loi sur les coopératives840. Tout ce qui est lié à la résolution 
décidant de la liquidation ainsi que la procédure détaillée dans les sections II et III de la Loi 
sur la liquidation des compagnies ont été repris comme tels dans la nouvelle loi841.  
Les dispositions des anciens articles 106 et 107 de la Loi sur les associations 
coopératives ont été reprises dans la Loi sur les coopératives respectivement dans ses articles 
185 et 184 avec beaucoup d’amélioration. En effet, l’article 185 de la Loi sur les coopératives 
qui émane de l’article 106 de la Loi sur les associations coopératives de 1963 a été enrichi de 
4 paragraphes soit les paragraphes 2, 3, 4 et 5. Ces derniers donnent des nouveaux détails sur 
la disposition des parts sociales qui n’ont pas été remboursées ainsi que sur la réserve de 
valorisation. Les dispositions de l’article 184 de la Loi sur les coopératives qui émanent quant 
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à elles de l’ancien article 107 de la Loi sur les associations coopératives chargent le 
liquidateur de transmettre désormais le rapport ou tout document sur le déroulement de la 
liquidation au ministre et dans les délais fixés par ce dernier. Dans l’ancienne législation de 
1963, les documents étaient soit transmis à la fédération soit au Conseil de la coopération à la 
fin de la liquidation conformément aux dispositions de son ancien article 107. Mais, toutes ces 
différentes législations sur les coopératives ne définissent pas ce que l’on entend par 
liquidation. 
Dans la Loi canadienne sur les sociétés par actions, le législateur fédéral parle de la 
liquidation volontaire que nous pouvons rapprocher de la liquidation ordinaire prévue dans la 
Loi sur les coopératives. Les conditions de déclenchement de cette procédure de liquidation 
volontaire de la société sont identiques à celles exigées pour la dissolution volontaire842. En 
effet, comme pour la dissolution volontaire, il faut une résolution spéciale aux deux tiers des 
actionnaires (par catégories si cela existe) y compris ceux possédants des actions non votantes 
pour décider de la liquidation de la société : 
La société peut prononcer sa liquidation et sa dissolution par résolution spéciale des 
actionnaires ou, le cas échéant, par résolution spéciale des détenteurs de chaque 
catégorie d’actions, assorties ou non du droit de vote843.  
Notons en revanche que cette procédure de liquidation ne distingue pas les cas où la société a 
émis des actions, possède des obligations ou des biens comme cela est prévu dans le cadre de 
la dissolution volontaire comme nous l’avons vu. 
La liquidation de la société par actions du régime fédéral se distingue aussi de la 
liquidation ordinaire de la Loi sur les coopératives. En effet, conformément aux dispositions 
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de l’article 211 (7) de la Loi canadienne sur les sociétés par actions, la société doit envoyer un 
avis de certificat délivré par le directeur des sociétés à chaque créancier connu844. Elle doit 
également aviser les provinces dans lesquelles elle exerçait ses activités et procéder à sa 
propre liquidation : 
À la suite de la délivrance du certificat d’intention de dissolution, la société doit : 
a) en envoyer immédiatement avis à chaque créancier connu; 
b) prendre sans délai toute disposition utile pour en donner avis dans chaque province 
où la société exerçait ses activités commerciales au moment de l’envoi au directeur de 
la déclaration d’intention de dissolution; 
c) accomplir tous actes utiles à la dissolution, notamment recouvrer ses biens, 
disposer des biens non destinés à être répartis en nature entre les actionnaires et 
honorer ses obligations; 
d) après avoir donné les avis exigés aux alinéas a) et b) et constitué une provision 
suffisante pour honorer ses obligations, répartir le reliquat de l’actif, en numéraire ou 
en nature, entre les actionnaires, selon leurs droits respectifs845. 
Le tribunal peut en revanche, dans les dispositions de l’article 215 de cette dernière loi, 
prendre une ordonnance obligeant la société de poursuivre la liquidation sous sa surveillance :  
Le tribunal, sur demande présentée à cette fin et au cours de la liquidation par le 
directeur ou par tout intéressé, peut, par ordonnance, décider que la liquidation sera 
poursuivie sous sa surveillance conformément à la présente partie, et prendre toute 
autre mesure pertinente846.  
Ce qui n’est pas le cas pour la liquidation de la coopérative tel que nous l’avons vu. 
Comme nous l’avons aussi vu, précisons que la procédure de liquidation volontaire de 
la société par actions du régime fédéral se distingue également de celle prévue par la Loi sur 
les coopératives et de la procédure de la Loi sur la liquidation des compagnies s’agissant de la 
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nomination des liquidateurs. Dans la loi fédérale, les actionnaires n’ont pas le pouvoir de 
nommer un liquidateur contrairement aux législations sur les coopératives et sur la liquidation 
des compagnies. Notons que ces dernières accordent ce pouvoir aux membres comme nous 
l’avons vu. En revanche, pour la société par actions, ce pouvoir est réservé au tribunal847. 
Ainsi, si le tribunal décide de nommer un liquidateur selon les dispositions de la Loi 
canadienne sur les sociétés par actions, celui-ci peut être : 
Le tribunal peut, en rendant l’ordonnance de liquidation ou par la suite, nommer en 
qualité de liquidateur toute personne et notamment l’un des administrateurs, 
dirigeants ou actionnaires de la société ou une autre personne morale848. 
Dans ces conditions, le liquidateur exerce les mêmes pouvoirs que ceux autrefois reconnus aux 
actionnaires et administrateurs sauf restrictions du tribunal849. Il peut également déléguer ces 
pouvoirs conformément à la loi : 
(1) à la suite de l’ordonnance de liquidation : 
a) la société, tout en continuant à exister, cesse d’exercer ses activités commerciales, 
à l’exception de celles que le liquidateur estime nécessaires au déroulement normal 
des opérations de la liquidation; 
b) les pouvoirs des administrateurs et des actionnaires sont dévolus au liquidateur, 
sauf indication contraire et expresse du tribunal. 
(2) le liquidateur peut déléguer aux administrateurs ou aux actionnaires la totalité ou 
une partie des pouvoirs qui lui sont dévolus en vertu de l’alinéa (1)b)850. 
Les liquidateurs exercent leurs pouvoirs et observent leurs devoirs conformément aux 
dispositions des articles 221 et 222 de la Loi canadienne sur les sociétés par actions. 
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Bref, la procédure de liquidation avec tout ce qu’elle implique demeure très complexe. 
De ce fait, les petites sociétés auront «plutôt» intérêt de se servir de la procédure prévue à 
l’article 210 de la Loi canadienne sur les sociétés par actions851. Précisons aussi qu’il existe 
une procédure de liquidation judiciaire de la société par actions du régime fédérale qui n’a pas 
d’équivalent dans la Loi sur les coopératives. Cette procédure est encadrée aux articles 213 et 
214 de la Loi canadienne sur les sociétés par actions852. Par contre, on retrouve la liquidation 
judiciaire dans les dispositions du chapitre XVII de la Loi sur les sociétés par actions du 
système québécois. Dans les deux cas de liquidation judiciaire, il est incombe au tribunal de 
nommer le liquidateur et de mettre la liquidation sous sa surveillance853. 
Cependant, dans le cadre de la liquidation ordinaire de la société par actions du 
Québec, il y a quelques particularités par rapport au déclenchement de cette procédure ainsi 
que la nomination des liquidateurs854. En effet, le législateur québécois indique donc que les 
résolutions des actionnaires relatives à la liquidation de leur société sont adoptées par les 
actionnaires qui ont le droit de partager le reliquat de la société alors même que ces derniers 
n’ont pas le droit de vote : 
Seuls peuvent voter sur les résolutions concernant les décisions relatives à la 
liquidation les actionnaires détenant des actions comportant le droit de participer au 
partage du reliquat des biens de la société, que ces actions comportent ou non le 
droit de vote855. 
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Cette particularité de la Loi sur les sociétés par actions répond à la logique de faire participer 
les actionnaires qui ont un intérêt aux décisions visant la liquidation de la société856. Il semble 
que cette logique réduit les participants à la résolution des actionnaires visant à liquider leur 
société par actions contrairement à la Loi canadienne sur les sociétés par actions. Certes, cette 
dernière loi prévoit comme on l’a vu, la participation même des détenteurs d’actions ne 
comportant aucun droit de vote, mais elle ne parle pas de ce critère de participation au partage 
du reliquat. La Loi sur les sociétés par actions se distingue aussi de la Loi sur les coopératives 
à ce sujet, car celle-ci ne conditionne pas non plus la participation à la résolution de 
liquidation à un quelconque intérêt au reliquat de la coopérative. De toute façon, rappelons-le, 
l’actif est soumis à la dévolution désintéressée. 
La Loi sur les sociétés par actions se rapproche par contre de la Loi sur les 
coopératives en ce qui concerne la nomination du liquidateur. Dans les deux législations, les 
liquidateurs sont nommés par les membres ou les actionnaires en ce qui concerne la 
liquidation volontaire857. La seule différence est qu’il appartient uniquement aux actionnaires 
détenant le droit au reliquat de participer à l’adoption d’une telle résolution (résolution 
spéciale). Or, dans la Loi canadienne sur les sociétés par actions, les liquidateurs sont 
uniquement nommés par le tribunal même dans le cas de liquidation volontaire comme nous 
venons de le voir. 
Dans toutes ces législations corporatives tant du Québec que du système fédéral (Loi 
sur les coopératives, Loi sur les sociétés par actions et Loi canadienne sur les sociétés par 
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actions), il faut retenir que les différents acteurs qui interviennent dans la procédure de 
liquidation à savoir ; les actionnaires ou les membres, les liquidateurs, le directeur des sociétés 
ou le registraire des entreprises ou encore le ministre, doivent respecter les exigences 
législatives liées à la liquidation comme nous l’avons également mentionné pour la procédure 
de dissolution. Les liquidateurs par exemple doivent strictement respecter les droits et les 
obligations expressément énumérés par les différents législateurs. 
Indiquons que dans le cadre de la Loi sur les sociétés par actions, les liquidateurs 
peuvent aussi être destitués par résolution spéciale des actionnaires conformément aux 
dispositions de son article 329858. Les actionnaires peuvent aussi combler toute vacance 
éventuelle des liquidateurs comme l’indique l’article 331 de la Loi sur les sociétés par 
actions859. Selon les dispositions de l’article 334 de la Loi sur les sociétés par actions, notons 
que le liquidateur agit comme un administrateur du bien d’autrui : 
Le liquidateur a, dès sa nomination et pendant le temps nécessaire à la liquidation, la 
saisine des biens de la société. 
Le liquidateur agit à titre d'administrateur du bien d'autrui chargé de la pleine 
administration. 
Les administrateurs, dirigeants et actionnaires de la société doivent, sur demande du 
liquidateur, lui communiquer tout document et lui donner toute explication 
concernant les droits et les obligations de la société860. 
C’est ce qui établit un lien clair entre le rôle du liquidateur et celui de l’administrateur avant la 
liquidation de la société861. Paul Martel fait le lien entre cette notion d’administration du bien 
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d’autrui et certaines dispositions du Code civil du Québec afin d’étayer davantage les devoirs 
du liquidateur au sens du droit commun : 
Parmi les devoirs du liquidateur, administrateur du bien d’autrui, citons ceux de se 
conformer à la loi et aux statuts de la société, d’agir dans les limites des pouvoirs qui 
lui sont conférés, d’agir avec prudence et diligence ainsi qu’avec honnêteté et loyauté 
dans le meilleur intérêt de la société (le bénéficiaire), de ne pas se placer en situation 
de conflit d’intérêts, de divulguer à la société ses conflits d’intérêts et les droits qu’il 
peut faire valoir contre elle ou dans ses biens, de ne pas acquérir des biens de la 
société ou se porter partie à la société, de ne pas utiliser à son profit les biens de la 
société ou l’information qu’il obtient en raison de ses fonctions, sauf avec le 
consentement de la société, et de ne pas disposer à titre gratuit des biens qui lui sont 
confiés862. 
Le liquidateur doit également se conformer aux dispositions de l’article 335 de la Loi sur les 
sociétés par actions qui l’oblige à transmettre au registraire des entreprises un avis de 
liquidation de la société et de la résolution spéciale des actionnaires ayant autorisé cette 
liquidation863. 
Signalons que la plupart des devoirs qui incombent aux liquidateurs de la société par 
actions du système québécois se calquent sur le modèle de la Loi canadienne sur les sociétés 
par actions que nous avons vu précédemment. Par exemple, lorsque la liquidation se prolonge 
au-delà d’une année, le liquidateur doit rendre, au moins une fois par an, compte aux 
actionnaires conformément à l’article 336 de la Loi sur les sociétés par actions864. 
Loin d’être exhaustif, il faut savoir que plusieurs décisions rendues par les juges 
rappellent les devoirs du liquidateur en s’appuyant soit sur les dispositions de la Loi sur la 
liquidation des compagnies, soit celles de la Loi sur les sociétés par actions ou encore celles 
relatives à la Loi canadienne sur les sociétés par actions. Par exemple, dans l’affaire Laws c. 
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Franco, rendue en 2004 par la Cour supérieure du Québec, l’honorable juge Paul Chaput 
rappelle que le liquidateur dispose de tous les pouvoirs prescrits à l’article 10 de la Loi sur la 
liquidation des compagnies dans l’exercice de sa mission865. Une autre décision rendue par la 
Cour d’appel du Québec en 2012 rappelle quant à elle, les dispositions de l’article 217 de la 
Loi canadienne sur les sociétés par actions à propos de la constitution d’une provision pour 
honorer les engagements de la société au moment de sa liquidation866. La Cour suprême du 
Canada rappelait simplement dans une décision rendue en 1996 que la procédure de 
liquidation a pour but de mettre fin aux opérations de la «société par actions» et de distribuer 
son actif aux créanciers867. 
Le problème qui peut se poser au moment de la liquidation est celui de l’évaluation 
d’un bien immeuble. Dans le cas de la liquidation de la coopérative, les juges décident que 
l’évaluation d’un immeuble qui appartenait à celle-ci doit se faire en comparaison avec des 
données de son marché et non pas avec celles se rapportant à une conciergerie868. Dans cette 
affaire Coopérative d'habitation centenaire c. Longueuil (Ville) rendue par le tribunal 
administratif du Québec en 2008, il a été jugé que la prise en compte des données propres au 
marché des coopératives d’habitation dans l’évaluation de l’immeuble en cause relevait des 
caractéristiques distinctes de ces types de coopératives : 
Le Tribunal est d’opinion que les coopératives d’habitations forment un marché 
particulier et distinct de celui des immeubles à logement non détenus par une 
coopérative pour les motifs suivants : 
Ces immeubles ne se vendent généralement pas, ou seulement dans des circonstances 
particulières et avec l’accord et aux conditions prévues par la SCHL. 
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Ces immeubles s’adressent à une clientèle particulière qui n’aurait généralement pas 
les moyens de payer le loyer prévu au bail pour ce type de logement. 
En tant que membres de la coopérative, les locataires de l’immeuble se retrouvent à 
bénéficier d’un statut hybride, à la fois de locataire et de composantes du propriétaire. 
Le rabais de membre dont bénéficient les membres d'une coopérative n'est pas gratuit 
: il compense une participation active de ceux qui en bénéficient à l’entretien et la 
gestion de l’immeuble. Une telle participation n’existe pas dans un immeuble à 
logement non détenu par une coopérative. 
Il est de l’essence même de la coopérative d’habitation de ne faire aucun profit à 
même ses activités auprès de ses membres : le but visé est l’équilibre entre les 
revenus et les dépenses. 
Tout ce qui concerne la coopérative, l’immeuble et sa gestion, est encadré par des 
lois, règlements et contrats eux-mêmes réglementés, qui sont particuliers à ce mode 
de détention. 
La Régie du logement prévoit un formulaire distinct du bail de logement obligatoire 
dans le cas des coopératives d’habitation et sa juridiction sur ses baux et les loyers 
qui en découlent est plus restreinte que dans les baux des autres immeubles à 
logements locatifs869. 
Le tribunal reconnaît donc un caractère particulier aux coopératives qui œuvrent dans ce 
domaine d’habitation. Dans cette même décision, le tribunal rappelle également les 
dispositions de l’article 185 de la Loi sur les coopératives en ce qui concerne la dévolution 
désintéressée de l’actif870.  
 
2.4.2.3.3 Cas de liquidation simplifiée 
 
Nous étudierons ici les conditions requises pour se prévaloir de ce cas de liquidation et 
nous verrons les modalités fixées par le législateur en comparaison avec les anciennes 






législations sur les coopératives. Nous ferons aussi une comparaison avec le cas de liquidation 
volontaire ou ordinaire et la société par actions avant d’effectuer une synthèse concernant les 
étapes à respecter dans les deux cas de liquidation. 
C’est une procédure d’exception réservée aux coopératives dont le montant de l'actif 
n'excède pas 25 000 $871. En effet, celle-ci sont dispensées de l’obligation de nommer un 
liquidateur contrairement à la liquidation ordinaire872. Le même article 185.2 de la Loi sur les 
coopératives poursuit en indiquant que : 
Dans ce cas, le conseil d'administration prépare un projet de disposition des 
éléments d'actif de la coopérative en vue de sa liquidation et le présente à une 
assemblée extraordinaire convoquée à cette fin873. 
Notons que dans l’ancienne législation sur les coopératives de 1982, ce montant était fixé à 
10 000 $. Il s’agit là d’un rehaussement de l’obligation que la nouvelle législation vient 
d’introduire. C’est ce qui semble rendre un peu plus difficile l’admissibilité à cette procédure 
d’exception. 
Pour faire suite au projet de liquidation proposé par le conseil d’administration, les 
membres peuvent l’accepter conformément aux dispositions de l’article 185.3 de la Loi sur les 
coopératives selon lesquelles :  
L'assemblée extraordinaire peut accepter le projet de disposition des éléments d'actif 
et décider la liquidation de la coopérative par une résolution adoptée aux 3/4 des 
voix exprimées par les membres ou représentants présents. Les administrateurs 
assument alors les tâches dévolues au liquidateur par l'article 185 et transmettent au 
ministre un avis de cette résolution ainsi qu'un rapport démontrant comment ils ont 
disposé des éléments d'actif de la coopérative874. 
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La résolution adoptée aux trois quarts des voix exprimées par les membres ou leurs 
représentants présents ne diffère pas des modalités prévues dans le cadre de la liquidation 
ordinaire que nous venons de voir. La seule différence réside sur le plan de l’administration 
des biens de la coopérative liquidée. Cette tâche est assumée par les anciens administrateurs 
eux-mêmes, qui assument tous les devoirs et obligations de l’article 185 de la Loi sur les 
coopératives875. Cette procédure est certes, rapide, mais elle peut s’avérer dangereuse pour les 
administrateurs qui risquent d’être poursuivis à la fois comme ancien administrateur et en 
qualité des liquidateurs. 
Notons que dès la réception par le ministre du rapport de disposition des éléments 
d’actif de la coopérative envoyé par les administrateurs, ce dernier informe le registraire des 
entreprises de sa production876. Le registraire inscrit une mention au registre à cet effet et la 
coopérative est dissoute à compter de la date de cette mention877. 
La procédure de liquidation simplifiée est une «création» de la Loi sur les coopératives 
de 1982 et reprise par la nouvelle loi de 2003. Elle n’existait pas dans la Loi sur les syndicats 
coopératifs de 1906 ni dans celle sur les associations coopératives de 1963. À notre avis, son 
introduction dans la Loi sur les coopératives permet de faciliter la liquidation des coopératives 
des actifs de moindre importance. 
Par ailleurs, cette procédure de liquidation simplifiée peut se rapprocher des 
dispositions de l’article 219 de la Loi canadienne sur les sociétés par actions. En effet, comme 
dans le cadre de l’article 185.3 de la Loi sur les coopératives qui confie le rôle de liquidateur 
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aux administrateurs, l’article précité de la loi fédérale prévoit un cas de délégation de pouvoir 
de liquidateur aux administrateurs de la société en cours de liquidation. Un autre 
rapprochement peut être opéré entre l’article 185. 2 de la Loi sur les coopératives avec l’article 
210 de la Loi canadienne sur les sociétés par actions. En effet, cette dernière loi prévoit 
comme nous l’avons vu le recours à une procédure simple de dissolution par les 
administrateurs lorsque la société ne possède ni biens ni obligations.  
Bref, rappelons encore que toutes les procédures de liquidation de la coopérative ou de 
la société par actions tant du fédéral que du régime québécois demeurent très complexes. Dans 
toutes ces différentes législations corporatives, il y a des étapes à suivre strictement et une 
description détaillée des devoirs et droits de tous les acteurs notamment ceux des liquidateurs 
afin qu’ils soient très bien informés. Comme nous l’avons fait pour la procédure de 
dissolution, nous faisons un récapitulatif de la procédure de liquidation de la coopérative afin 
que toute personne intéressée par ce type de procédure puisse trouver facilement et clairement 
la marche à suivre selon l’état du droit actuel sur les coopératives. C’est donc intéressant dans 
le cadre de cette partie consacrée au cadre juridique du droit québécois des coopératives 
d’avoir un résumé très clair de cette procédure. Il s’agit donc d’un récapitulatif de la 
liquidation ordinaire et simplifiée de la coopérative. 
 
 




1. Convocation de l’assemblée extraordinaire des membres sur recommandation du conseil 
d’administration, 
2. Adoption d’une résolution décidant de la liquidation de la coopérative aux trois quarts des 
voix exprimées par les membres ou leurs représentants et d’une résolution nommant un ou 
trois liquidateurs à la majorité des voix exprimées, 
3. Les liquidateurs transmettent l’avis de liquidation au ministre, 
4. Le ministre transmet une copie de l’avis de liquidation au registraire des entreprises qui 
inscrit une mention au registre et la liquidation prend effet à compte de la date d’inscription, 
5. Tout au long de la période de liquidation, le liquidateur doit se tenir prêt à transmettre au 
ministre tout document ou rapport que ce dernier jugera nécessaire et ce, dans le délai qu’il 
déterminera. 
II) Liquidation simplifiée 
1. Préparation d’un rapport de disposition des éléments d’actif de la coopérative par le conseil 
d’administration, 
2. Convocation de l’assemblée extraordinaire des membres, 
3 Adoption d’une résolution aux trois quarts des voix exprimées par les membres ou leurs 
représentants présents acceptant ou refusant le projet de liquidation (disposition des éléments 





4. Les administrateurs transmettent au ministre un avis de résolution des membres ainsi que le 
rapport de liquidation, 
5. Le ministre informe le registraire des entreprises de la réception du rapport de liquidation, 
6. Le registraire inscrit une mention au registre et la liquidation prend effet à compte de la date 
d’inscription. 
Dans les deux procédures, la Loi sur les coopératives impose comme on l’a vu dans la 
procédure de dissolution, la règle de la dévolution désintéressée de l’actif après paiement des 
toutes les dettes de la coopérative. 
 
2.4.2.3.4 Causes de la liquidation 
 
Ce point permettra de constater la similitude entre les causes de la liquidation et celles 
relatives à la procédure de dissolution. 
En effet, les causes qui peuvent déclencher la liquidation de la coopérative ou de la 
société par actions sont les mêmes que celles déjà examinées dans le cadre de la dissolution. 
Rappelons que les causes de liquidation peuvent être celles prévues à l’article 355 alinéa 1 du 
Code civil du Québec. Comme pour la dissolution, les différentes législations corporatives ne 
prévoient pas expressément les causes de liquidation ordinaire de la coopérative ou de la 
société par actions. Nous avons vu aussi que la disparition de l’objet pour lequel la coopérative 




ou à sa liquidation. La coopérative peut aussi être liquidée si les causes de dissolution par 
décret du ministre surviennent. Dans ce cas, la dissolution par décret ou forcée précèdera la 
liquidation comme nous l’avons déjà signalé.  
 
2.4.2.3.5 Effets de la liquidation 
 
Nous nous intéresserons ici aux effets de la liquidation par rapport aux procédures 
judiciaires engagées contre la coopérative tout en effectuant une comparaison avec les effets 
lors de la dissolution, les anciennes législations sur les coopératives et la société par actions. 
Nous évoquerons également les effets de la liquidation par rapport aux activités de la 
coopérative ou de la personne morale. 
Selon les dispositions de l’article 183 de la Loi sur les coopératives, la liquidation a 
pour effet de suspendre toutes les procédures énumérées par ladite loi sauf exception: 
Dès que la liquidation a été acceptée par l'assemblée générale, toute action ou 
procédure par voie de saisie-arrêt, saisie avant jugement, saisie-exécution ou 
autrement, contre les biens de la coopérative doit être suspendue. 
Les frais faits par un créancier, après qu'il a eu connaissance de la liquidation, par lui-
même ou par son procureur, ne peuvent être colloqués sur le produit des biens de la 
coopérative qui est distribué en conséquence de la liquidation.Un juge de la Cour 
supérieure du district où est situé le siège de la coopérative peut néanmoins, aux 
conditions qu'il estime convenables, autoriser l'introduction ou la continuation de 
toute procédure878. 
Cette suspension est la différence notable avec la procédure de dissolution. En effet, selon les 
dispositions de l’article 190 de la Loi sur les coopératives que nous avons vues précédemment, 
                                            




la coopérative doit continuer toutes les procédures entreprises contre elles avant sa 
dissolution879. Dans le cadre de la liquidation, toutes les procédures engagées contre la 
coopérative sont en principe suspendues, sauf si un juge de la Cour supérieure en décide 
autrement880. Si l’on se rappelle que la liquidation est le recouvrement des créances, le 
paiement des dettes et la dévolution de l’actif, il nous semble logique que l’absence de 
suspension de l’une des procédures énumérées précédemment à l’article 183 de la Loi sur les 
coopératives risque de perturber les modalités de liquidation votées par les membres voire 
diminuer les éléments d’actif de la coopérative. 
Notons que nous retrouvons les dispositions de cet article 183 de la Loi sur les 
coopératives dans l’ancien article 105 de la Loi sur les associations coopératives de 1963 ainsi 
que dans l’ancien article 30 de la Loi sur les syndicats coopératifs de 1906. L’article 5 de la 
Loi sur la liquidation des compagnies dispose quant à lui que dès la nomination d’un ou des 
liquidateurs, le conseil d’administration cesse d’exister. En effet, aux termes de cette loi, les 
liquidateurs sont nommés pour liquider les affaires de la coopérative et distribuer son actif 
conformément aux dispositions de la Loi sur les coopératives. 
Précisons que comme pour les causes de la dissolution, les effets de la dissolution que 
nous avons vus précédemment s’appliquent aussi dans le cadre de la liquidation d’une 
coopérative. Les effets de la liquidation d’une société par actions du régime fédéral se 
retrouvent également dans ceux concernant la dissolution comme nous l’avons également vu. 
Pour rappel, la société cesse d’exploiter son entreprise à compter de la délivrance du certificat 
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de dissolution sauf dans la mesure nécessaire à sa liquidation881. Les dispositions de l’article 
333 de la Loi sur les sociétés par actions se rapprochent de l’article 5 de la Loi sur la 
liquidation des compagnies en ce qui concerne la dissolution du conseil d’administration à 
compter de la nomination du liquidateur. C’est ce qui diffère de la liquidation ordinaire de la 
société par actions du régime fédéral qui n’est pas obligée de nommer un liquidateur. Comme 
nous l’avons vu, cette dernière procède elle-même à sa propre liquidation. La liquidation n’a 
donc pas pour effet de dissoudre le conseil d’administration de la société par actions du régime 
fédéral. 
Contrairement donc à la dissolution qui ne met pas fin à toutes les procédures intentées 
contre la société ou la coopérative, leur liquidation entraîne la suspension des procédures 
intentées contre elles. Dans le cadre de la Loi sur les coopératives, la suspension des 
procédures est obligatoire alors que dans la législation corporative de la société par actions du 
Québec, elle peut être décidée par le tribunal comme nous l’avons vu. Sur le plan fédéral, c’est 
seulement en cas d’insolvabilité que la procédure de liquidation doit obligatoirement être 
suspendue882. Toutefois, dans toutes les lois corporatives sur les coopératives et sur les 
sociétés par actions du Québec et du régime fédéral, la personne morale cesse ses activités en 
cas de dissolution ou de liquidation sauf quand cela est nécessaire à sa liquidation883.  
Indiquons également qu’une société d'entraide économique cesse d'être tenue à payer la 
cotisation décrétée par règlement à la fédération dès qu'elle fait l'objet d'une ordonnance de 
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liquidation884. S’appuyant notamment sur les dispositions de l’article 5 de la Loi sur la 
liquidation des compagnies, la Cour d’appel du Québec décide ce qui suit : 
En l'instance, la Société d'entraide économique de K.R.T., alors en liquidation 
volontaire, fut l'objet d'une ordonnance en liquidation suivant la Loi sur les 
liquidations des compagnies insolvables. Là comme avant, le liquidateur n'a agi 
qu'en vue de liquider les actifs et n'a pas repris ou exercé les opérations de la 
Société. L'appelante ne peut aujourd'hui lui réclamer les cotisations885. 
Cette décision confirme également que la «compagnie» ou la société doit cesser ses opérations 
et toute poursuite ne peut plus être intentée ou doit cesser, comme toute exécution sur les biens 
de l'entreprise à compter de sa mise en liquidation886.  
La suspension des poursuites est également réaffirmée dans une autre décision de la 
Cour d’appel du Québec en 2010 en application de la Loi sur la liquidation des compagnies887. 
Toutefois, la cessation de ses activités à la suite de sa mise en liquidation n’entraîne pas la fin 
de son existence en tant qu’entité juridique888. Dans cette affaire, les jugés ont décidé que : 
La compagnie défenderesse ne cesse pas d'exister à sa mise en liquidation.  La mise 
en liquidation oblige la compagnie à cesser ses opérations, mais ne lui fait pas perdre 
son entité juridique, sa personnalité morale, son statut de corporation ni même les 
pouvoirs qu'elle a en qualité de corporation.  La compagnie défenderesse ne cessera 
d'exister que lorsque ses affaires auront été liquidées et le produit de la liquidation 
distribué à ses créanciers et à ses actionnaires, s'il y a lieu889. 
Dans une autre décision rendue par la Cour du Québec en 2014, l’honorable juge Michelle 
Laliberté fait une application stricte de l’article 183 de la Loi sur les coopératives en 
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suspendant la réclamation d’une créance à l’encontre d’une coopérative dont les membres 
avaient approuvé le projet de liquidation890. 
Rappelons que dans tous les cas de figure que nous venons de voir, la réserve reste 
impartageable et ne peut être diminuée par l’attribution d’une ristourne aux membres. La faille 
qui existait sous l’ancienne loi où la réserve pouvait être partagée en cas de continuation de la 
coopérative en société par actions a été corrigée par la nouvelle Loi sur les coopératives. En 
effet, la réserve doit être transférée au Conseil québécois de la coopération et de la mutualité 
comme nous l’avons dit. 
 
2.4.3 Les risques de contournement du principe de l’impartageabilité de la réserve et les 
sanctions actuellement en vigueur contre sa violation. 
 
Dans cette sous-section nous étudions les cas dans lesquels le principe de 
l’impartageabilité de la réserve peut être contourné au regard du droit établi sur les 
coopératives à l’étude. Nous verrons également s’il existe des protections offertes 
actuellement par le droit des coopératives en cas de partage illégal de la réserve ou des biens 
de la coopérative.  
Nous savons que la coopérative peut rembourser, acheter une part ou payer des intérêts 
sur une part si la situation financière le permet891. Nous savons aussi que la réserve est 
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interdite de partage entre les membres et ne peut faire l’objet de diminution notamment par 
l’attribution d’une ristourne892. La réserve est donc un avoir propre de la coopérative893. La 
question que nous nous posons ici pour entamer notre étude concernant ces risques de 
contournement du principe de l’impartageabilité de la réserve est la suivante : si la coopérative 
ne peut procéder à la distribution collective de la réserve entre les membres (impartageabilité), 
peut-elle en revanche, s’en servir pour offrir un cadeau ou un don à un membre ou à une 
municipalité du milieu où elle exerce ses activités? Ou encore, la coopérative peut-elle utiliser 
cet avoir propre (réserve) pour offrir un don à la communauté en achetant par exemple une 
ambulance à la municipalité avant de procéder à sa liquidation? Est-ce que la rémunération des 
dirigeants peut avoir des conséquences sur le solde de la réserve de la coopérative? Ces 
questions représentent des cas qui peuvent permettre de vider la coopérative de sa réserve en 
contournant légalemement le principe de l’impartageabilité de la réserve entre les membres 
d’autant plus que l’état du droit actuel sur les coopératives non financières ne semble pas 
interdire des telles opérations. Par exemple, selon les dispositions de la Loi sur les 
coopératives concernant la rémunération de certains dirigeants, il n y’a aucune limite imposée 
au conseil d’administration ou à l’assemblée générale lorsque ces deux organes sont appelés à 
déterminer ladite rémunération894. C’est ce qui pourrait à notre avis, avoir comme effet de 
diminuer la réserve de la coopérative s’il y a une augmentation sans limites de la rémunération 
de certains dirigeants de la coopérative. Même si ces cas ne sont pas appuyés par des faits, ils 
sont néanmoins probables, car ils ne sont pas interdits par la Loi sur les coopératives. Par 
ailleurs, un membre qui recevrait un cadeau ou un don de la part de la coopérative pourrait très 
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bien le partager avec un autre membre. Cela n’est pas également interdit et pourrait donc 
constituer un moyen de contourner le principe de l’impartageabilité de la réserve, qui interdit 
le partage collectif de la réserve entre les membres895. Si l’on considère également l’article 89 
de la Loi sur les coopératives selon lequel :  
Le conseil d'administration a tous les pouvoirs pour administrer les affaires de la 
coopérative. L'assemblée générale peut, par règlement, déterminer parmi ces 
pouvoirs ceux que le conseil d'administration ne peut exercer qu'avec son 
autorisation. L'assemblée ne peut ainsi soumettre à son autorisation l'exercice des 
pouvoirs expressément conférés au conseil d'administration par d'autres dispositions 
de la présente loi. Toutefois, le conseil d'administration ne peut emprunter, ni 
hypothéquer ou autrement donner en garantie les biens de la coopérative ou les 
biens livrés à la coopérative par les membres ou, le cas échéant, par les membres 
auxiliaires sans y être autorisé par un règlement adopté aux 2/3 des voix exprimées 
par les membres ou représentants présents à une assemblée générale. Le conseil 
d'administration ne peut également vendre, louer ou échanger la totalité ou la quasi-
totalité des biens de la coopérative, hors du cours normal de ses affaires, sans y être 
autorisé par un règlement adopté aux trois quarts des voix exprimées par les 
membres ou représentants présents à une assemblée générale896. 
Un règlement adopté donc aux deux tiers ou aux trois quarts des voix exprimées par les 
membres ou leurs représentants présents à une assemblée générale permettra au conseil 
d’administration de disposer des biens de la coopérative dans tous les cas prévus par cet 
article. Or, la réserve est un bien de la coopérative qui peut être en argent ou en nature comme 
nous l’avons déjà dit précédemment. Précisons que même si le don ou le cadeau ne font pas 
expressément partie des cas de figure prévus à l’article 89, les pouvoirs d’administration du 
conseil d’administration sont quand même très larges au regard du premier paragraphe. C’est 
ce qui peut laisser la place à plusieurs possibilités quant à l’administration de tous les biens de 
la coopérative.  
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Notons également que selon la règle coopérative de soutien au développement de son 
milieu de l’article 4 de la Loi sur les coopératives, l’hypothèse que nous émettons d’achat 
d’une ambulance au profit de sa communauté avant de procéder à la liquidation peut se 
réaliser897. Cette idée est intéressante quand on sait qu’après la liquidation, le solde de l’actif 
est transféré au Conseil québécois de la coopération et de la mutualité898. Donc, une telle 
opération qui reste probable peut avoir comme conséquence de vider la coopérative de sa 
réserve avant tout transfert du solde de l’actif conformément à la Loi sur les coopératives. 
Indiquons que ces cas de contournement que nous évoquons ici ne sont pas 
documentés. Ni la jurisprudence ni la doctrine juridique n’en font mention. Or, cela aurait 
permis de renforcer notre étude concernant ces cas. Mais, ces derniers peuvent se réaliser au 
regard des dispositions de la Loi sur les coopératives que nous venons de voir et sur lesquelles 
nous nous appuyons. 
Cependant, cette éventualité de contournement du principe de l’impartageabilité de la 
réserve pourrait être évitée en interdisant expressément l’utilisation de la réserve sous forme 
de don ou cadeau en faveur d’un membre ou avant la liquidation de la coopérative. Rappelons-
nous que le législateur interdit le partage de la réserve entre les membres et sa diminution en 
utilisant le terme «notamment» par l’attribution d’une ristourne. Cela signifie qu’il peut 
enrichir la liste d’interdiction de sa diminution en y insérant par exemple le don ou le cadeau à 
un membre, l’utilisation de la réserve aux fins de la rémunération d’un dirigeant, etc. 
Toutefois, nous pouvons nuancer ces cas de contournement possibles du principe de 
l’impartageabilité de la réserve par l’existence des sanctions pénales lorsqu’il y a une violation 
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manifeste des dispositions de la Loi sur les coopératives dans l’utilisation des pouvoirs 
reconnus aux administrateurs899. Par exemple, dans une décision rendue par la Cour d’appel 
du Québec en 2014, la confédération québécoise des coopératives d’habitation cherchait la 
déclaration de nullité de la vente intervenue entre la Coopérative d’habitation « La Galéjade » 
de Québec et Vicky Lépine et son conjoint, du seul immeuble propriété de la Coopérative900. 
La Cour supérieure du Québec avait rejeté sa demande au motif que cette dernière n’avait 
qu’un intérêt éventuel et hypothétique de recevoir un surplus éventuel en cas de liquidation de 
la coopérative901. Les juges d’appel ont infirmé la décision de la Cour supérieure au motif 
que :  
Les faits allégués à la requête introductive d’instance et qui, à ce stade, doivent être 
tenus pour avérés, laissent entendre que les intimés auraient détourné les fins pour 
lesquelles la Coopérative avait été créée pour s’approprier illégalement son seul 
actif et, ainsi, placer la Coopérative dans un état de liquidation sans avoir 
préalablement suivi le processus prévu à la Loi sur les coopératives. C’est une 
lapalissade que d’affirmer que les membres de la Coopérative intimée n’ont aucun 
intérêt juridique ou autre à soulever l’illégalité de leur vente902. 
Les juges font donc attention par rapport aux décisions d’utilisation des biens de la 
coopérative et sanctionnent les cas de violation. 
Les dispositions de l’article 246.1 de la Loi sur les coopératives qualifient d’infraction 
pénale tout partage illégal des sommes appartenant à la coopérative903. Ainsi, sera considéré 
comme une infraction pénale le fait pour une coopérative de partager la réserve entre les 
membres ou les membres auxiliaires ou de l’entamer, notamment par l'attribution d'une 
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ristourne904. Est aussi considéré comme une infraction pénale le défaut par la coopérative qui 
continue son existence en vertu de la Loi sur les sociétés par actions ou de la partie III de la 
Loi sur les compagnies, de remettre au Conseil québécois de la coopération et de la mutualité 
(dévolution désintéressée), un montant équivalant au montant de la réserve apparaissant à ses 
états financiers à la fin du dernier exercice financier précédant la continuation905. La 
coopérative sera considérée comme ayant contrevenu aux dispositions de la Loi sur les 
coopératives si elle n’affecte pas toute somme qui lui est dévolue à la réserve906. La loi vise 
tout solde de l’actif dévolu par l'assemblée des membres à une coopérative ou tout solde de 
l'actif dévolu, selon la décision du ministre, à une autre coopérative agricole ou à la Coop 
fédérée907. Il s’agit également de tout solde de l'actif dévolu par l'assemblée des membres à 
une coopérative d'habitation, à une fédération de coopératives d'habitation, à une 
confédération regroupant des fédérations de coopératives d'habitation908. Retenons aussi qu’en 
dehors des bénéficiaires clairement identifiés par la Loi sur les coopératives, l’attribution du 
solde de l’actif de la coopérative en liquidation à tout autre bénéficiaire constitue une 
infraction pénale909. En effet, les seules personnes autorisées à recevoir le solde de l’actif 
d’une coopérative en liquidation sont : le ministre, les membres au titre de la réserve de 
valorisation des coopératives concernées, une autre coopérative, une fédération, une 










confédération, le Conseil québécois de la coopération et de la mutualité, une autre coopérative 
agricole ou d’habitation et la Coop fédérée910. 
Dans une décision rendue entre Directeur des poursuites criminelles et pénales c. 
Lépine en 2014, la Cour du Québec condamne un cas de partage illégal des sommes 
appartenant à la coopérative et rappelle certains principes fondamentaux de la coopérative 
même si la décision concernait uniquement une coopérative d’habitation911. Cette décision fait 
un rappel des dispositions pénales de l’article 246.1 de la Loi sur les coopératives que nous 
venons de voir. Précisément, une personne qui commet une infraction visée par ces 
dispositions pénales est passible d'une amende d'un montant d'au moins l'équivalent des 
sommes illégalement partagées et d'au plus le double de ce montant912. Précisons que dans 
cette affaire, le montant de l’amende était fixé à 200 000 $. On apprend aussi à travers cette 
décision que l’article 246 de la Loi sur les coopératives utilise des termes suffisamment larges 
pour couvrir un nombre important de situations potentielles de partage illégal913. Ainsi, cette 
décision définit le partage illégal de sommes appartenant à la coopérative comme étant «la 
situation où des individus tenteraient de s’approprier illégalement une partie du patrimoine 
appartenant à une coopérative»914. En l’espèce, la défenderesse s’est appropriée la plus-value 
qui, forcément, doit être imputée à la réserve915. Elle est donc reconnue coupable au sens de 
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l’article 246.1 de la Loi sur les coopératives. Il est non seulement interdit de partager la 
réserve, mais aussi toute somme qui doit y être affectée916. 
Pour conclure ce chapitre deuxième, rappelons que nous avons étudié les concepts de 
l’impartageabilité de la réserve, celui de la réserve en elle-même et celui de membre. Nous 
avons aussi étudié les cas dans lesquels la réserve est interdite de partage. L’article 147 pose 
une interdiction générale et ne limite pas l’interdiction de diminuer la réserve dans le cas 
seulement de l’attribution d’une ristourne. C’est ce qui nous a permis de faire un travail 
notable sur ces différents cas de l’impartageabilités de la réserve. En effet, la réserve est 
impartageable en cas de survenance des situations prévues à l’article 38.1 de la Loi sur les 
coopératives, en cas de dissolution ou liquidation de la coopérative. À ce propos, il aurait été 
incompréhensible, voire incomplet, d’énoncer simplement que la réserve est interdite de 
partage dans ces différents cas sans pouvoir les développer en profondeur. C’est ce qui nous a 
conduit à la comparaison avec la société par actions qui se voit aussi appliquer ces mêmes 
procédures. La comparaison a révélé des éléments intéressants. D’une part, la plupart des 
mécanismes juridiques qui s’appliquent à la coopérative sont calqués sur le modèle des 
législations corporatives sur les sociétés par actions du Canada et du Québec. C’est ce qui 
indique que la formule coopérative dans laquelle s’inscrit le principe de l’impartageabilité de 
la réserve est aussi sophistiquée que la société par actions. D’autre part, on a vu une 
divergence marquée quant à la question de la dévolution désintéressée de l’actif ou de 
l’impartageabilité de la réserve qui ne s’applique pas à la société par actions. C’est ce qui a 
indiqué aussi que la coopérative demeure un véhicule juridique particulier en droit québécois. 
Par ailleurs, même s’il existe des risques de contournement de ce principe, il existe aussi des 





sanctions pénales en cas de sa violation. Ce chapitre deuxième nous a donc permis de 
comprendre le régime juridique de l’impartageabilité de la réserve en droit québécois afin 
d’engager notre discussion critique autour du maintien ou de la suppression de cette 
interdiction de partager la réserve entre les membres. 
 
Conclusion de la première partie 
 
Les fondements juridiques des concepts sous-jacents à l’impartageabilité de la réserve 
en droit québécois des coopératives non financières permettent de mieux comprendre les 
concepts sous-jacents à l’impartageabilité de la réserve. Leur étude aura permis de constituer 
le contexte dans lequel se situe la suite de la thèse. 
Dans un premier temps, la notion juridique de la coopérative non financière nous a 
permis d’établi des liens entre l’impartageabilité de la réserve et certains de ses concepts (ch. 
1). Par exemple, nous avons vu que l’expression « des besoins économiques, sociaux ou 
culturels communs» peut signifier que la coopérative n’a pas pour vocation d’être 
exclusivement à la recherche du profit pécuniaire. Elle a en revanche une vocation humaine, 
c’est-à-dire qu’elle est centrée sur les besoins de ses membres en tant qu’être humain. Dans 
cette perspective, l’interdiction de partager la réserve entre les membres s’inscrit dans cette 
caractéristique de la coopérative tout en symbolisant l’absence de la maximisation du profit 
financier. Nous avons aussi constaté que la règle coopérative de soutien au développement de 




partager la réserve entre les membres permet de soutenir le mouvement québécois grâce au 
transfert de la réserve aux bénéficiaires désignés par la Loi sur les coopératives. 
Dans un second temps, l’étude des caractéristiques juridiques de l’impartageabilité et 
de ses concepts sous-jacents a permis de comprendre le régime juridique de ce principe et les 
particularités propres au droit québécois des coopératives (ch. 2). Nous avons vu que certaines 
situations qui peuvent d’ordinaire provoquer le partage de la réserve dans une société par 
actions ne le permettent pas dans une coopérative. Par exemple, il est interdit de partager la 
réserve en cas de décès, de démission ou d’exclusion d’un membre de la coopérative. La 
réserve demeure également impartageable en cas de dissolution ou de liquidation. Cette 
interdiction s’applique aussi dans tous les cas de fusion et de continuation. C’est ce qui 
constitue une caractéristique propre au droit québécois des coopératives par rapport aux 
régimes juridiques applicables à la société par actions. 
L’ensemble de cette observation nous permet maintenant d’engager la discussion 
critique autour du maintien ou de la suppression de l’impartageabilité de la réserve de la Loi 
















Partie 2 : La discussion critique autour du maintien ou de la suppression du 












Introduction à la deuxième partie 
 
Le principe de l’impartageabilité de la réserve doit-il être maintenu dans la législation 
actuelle sur les coopératives ou peut-on tout simplement envisager sa suppression? Quels 
arguments critiques conduisent à l'une ou à l'autre des conclusions? 
Cette question, centrée sur le maintien ou la suppression de l’impartageabilité de la 
réserve, s’inscrit dans le cadre du débat lancé en 2001 par une partie du mouvement coopératif 
québécois sur sa pertinence quant à l’attrait des investisseurs. Ce que nous avons déjà évoqué 
dans l’introduction générale. Nous y avons aussi rappelé que le principe de l’impartageabilité 
de la réserve, en droit, est considéré comme un inconvénient juridique. De plus, dans ce cas 
particulier du droit des coopératives, ce principe a fait l’objet de changement dans la Loi sur 
les coopératives non financières depuis sa première apparition en droit des coopératives sans 
que l’on ne connaisse vraiment les raisons de ce changement. Donc, compte tenu de ces 
doutes, la question de son maintien se pose à qui s'intéresse aux choix qui s'imposent au 
législateur conscient d'un ensemble d'enjeux qui ne se limitent pas aux enjeux doctrinaux   
Dans cette perspective, notre deuxième partie de thèse engagera donc une discussion 
critique autour du maintien ou de la suppression de l’impartageabilité de la réserve: en d'autres 
termes, sur quelles bases peut-on prendre position pour un oui pour un non en la matière? 
Cette deuxième partie est composée de trois chapitres. La discussion se fera d'abord autour de 
l’histoire du principe de l’impartageabilité de la réserve (ch.3) en recherchant ce qui, à la 
lumière de l'histoire, tend dans une direction plutôt que dans l'autre. Dans le même esprit, la 




suppression du principe de l’impartageabilité de la réserve (ch. 4). La discussion se fera enfin 
autour de l'hypothèse d'effets concrets du principe de l’impartageabilité de la réserve sur la 
motivation des investisseurs (ch.5): certains auteurs laissent entendre que le principe a des 
effets précis sur la volonté d'investir, mais peut-on vraiment le présumer comme si c'était 
indiscutable ou avéré? 
 
Chapitre 3 : Discussion autour de l’histoire du principe de 
l’impartageabilité de la réserve 
 
 
Une entreprise coopérative est toujours, avant toute 
chose, une association de personnes, une mobilisation des 
valeurs humaines, du pouvoir que les êtres possèdent en 
tant que producteurs et consommateurs, acheteurs et 
vendeurs. Inversement, une entreprise non coopérative 
est toujours un amalgame de choses et de valeurs 
matérielles, et dépend essentiellement de la mobilisation 
de ressources financières et de la possession du capital917. 
 
Quels sont les arguments qu'on peut tirer de la connaissance de l'histoire et qui peuvent 
soutenir le maintien ou la suppression du principe de l’impartageabilité de la réserve? 
Commençons par observer l’histoire de la coopérative dans laquelle s’incorpore 
naturellement l’impartageabilité de la réserve. Dans un premier temps, nous réfléchirons à 
l’évolution de la coopérative chez les pionniers de Rochdale avant son introduction au Québec 
(3.1) avec l'objectif d'y trouver, si possible, dans quelle direction nous mène cette étude. Dans 
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un second temps, nous aborderons l'étape de l’introduction de la coopérative au Québec et de 
son évolution ensuite (3.2). 
 
3.1 : De la coopérative chez les pionniers de Rochdale en Angleterre jusqu’à l’ACI 
et ses liens avec les dispositions juridiques sur les coopératives 
 
Rochdale est un faubourg industriel de la ville de Manchester en Angleterre où 
quelques ouvriers ont fondé une coopérative de consommation. C'est cette coopérative qui est 
à l’origine du mouvement coopératif tel que nous le connaissons aujourd’hui918.  
Plus précisément, c’est en 1844 que vint-huit tisserands anglais, qu’on appelle les 
pionniers de Rochdale, constituent leur coopérative de consommation919. Ces tisserands 
vivaient dans la misère  et certains d'entre eux étaient au chômage. Pour s'en sortir, ils eurent 
l'idée d'apporter une livre chacun et de créer cette coopérative de consommation, qu’ils 
nommèrent «la Société des Équitables Pionniers de Rochdale»920. Georges Lasserre précise 
qu’au-delà de la misère que vivaient les créateurs de cette coopérative de Rochdale, c’est toute 
la classe ouvrière de l’époque qui était soumise à des conditions de travail inhumaines921. En 
revanche, les bourgeois s’enrichissaient et accumulaient les capitaux922. Bref, selon cet auteur, 
la coopérative est née à Rochdale en réaction aux méfaits du système d’enrichissement de la 
bourgeoisie et d’accumulation des capitaux. Ce qu’il appelle le capitalisme : 
                                            
918 Georges LESSERRE, La coopération, Paris, Éditions Presses Universitaires de France, 1967, p. 11. 
919 G. LESSERRE, préc., note 918, p. 14. 
920 Id., p. 11. 





La société individualiste n’a pas fait le bonheur des hommes. Cette lutte pour la vie, 
de tous contre tous, qui fait de l’homme un loup pour l’homme, cette jungle de la 
concurrence où le dilemme est de dévorer les autres ou d’être dévoré, ce triomphe 
brutal du plus riche ou du moins scrupuleux heurtait chez beaucoup, et notamment 
dans la classe ouvrière, un besoin humain profond et une éthique traditionnelle923.  
Nous voyons que la naissance de la coopérative est considérée comme une réponse à la misère 
occasionnée par ceux qui possédaient le capital. Selon une certaine littérature, c’est pour 
remédier à ces difficultés que les pionniers de Rochdale vont clairement assigner à leur 
organisation des objectifs à atteindre924. Il s’agit d’un objectif socioéconomique, c’est-à-dire 
l’amélioration des conditions sociales et la réalisation des bénéfices pécuniaires en faveur des 
membres925.  
Pour permettre à la coopérative d’atteindre cette finalité, les pionniers de Rochdale 
vont adopter des principes qu’ils jugent essentiels afin que leur organisation se démarque du 
système dominant de l’époque926. Voici les principes qui sont mis en place par les pionniers de 
Rochdale en 1844 tels que les présente Fernand Morin:  
1) L’établissement d’un magasin où l’on vendra des denrées alimentaires, des 
vêtements, etc.;  
2) La construction ou l’achat de maisons qu’habiteront les membres désireux de 
s’entraider en améliorant les conditions familiales et celles de leur localité;  
3) La mise sur pied d’une manufacture d’articles que la société déterminera, 
permettant ainsi d’embaucher les membres qui sont au chômage ou qui souffrent des 
conséquences d’une réduction répétée de leurs salaires;  
4) En vue d’accroître les bénéfices et la sécurité des membres, la Société achètera ou 
louera une ou des terres que pourront cultiver les membres sans emploi ou dont le 
travail est mal rémunéré;  
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5) Dès que cela s’avérera possible cette Société prendra les dispositions nécessaires 
pour organiser la production, la distribution, l’éducation et la direction du tout - ou, 
en d’autres termes, pour établir dans le pays une colonie autonome servant des 
intérêts communs -, ou aidant d’autres sociétés à établir des communautés 
semblables;  
6) En vue de promouvoir la sobriété cette Société installera dès que possible un 
établissement anti – alcoolique dans l’une de ses maisons927. 
Observons que, depuis leur adoption par les pionniers de Rochdale, ces six principes destinés à 
régir la coopérative, plus haut présentés, ont été formulés à trois reprises par l’ACI928. 
Dans la première formulation de 1937, nous retrouvons les principes suivants :  
1) contrôle démocratique;  
2) adhésion libre;  
3) distribution aux membres au prorata de leurs transactions; 
4) intérêt limité sur le capital; 
5) neutralité politique ou religieuse; 
6) vente au comptant; 
7) développement de l’éducation : 
8) coopération volontaire;  
9) commerce exclusif avec les membres929. 
Précisons que le rapport de 1937 sur les principes coopératifs classera ces derniers en trois 
catégories distinctes930. Les quatre premiers principes de cette formulation de 1937 sont 
classés dans la catégorie des principes coopératifs compte tenu de leur caractère invariable 
dans le temps et dans les circonstances, tandis que les principes 8 et 9 sont qualifiés comme 
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étant autres principes de base de la coopération931. Quant aux principes 5, 6 et 7, ce rapport de 
1937 les classe dans la catégorie des règles non essentielles à la définition du système 
rochdalien à cause de leur variabilité dans le temps et dans les circonstances932.  
Dans la deuxième formulation de 1966, on retrouve six principes contrairement aux 
neuf principes formulés par l’ACI en 1937933. En effet, les principes de neutralité politique ou 
religieuse, de la vente au comptant et du commerce exclusif seront absents dans cette 
formulation de l’ACI de 1966934. Précisément, on retrouve les quatre principes classés dans la 
catégorie des principes coopératifs en 1937, le développement de l’éducation et la coopération 
volontaire que nous avons cités précédemment935. 
Concernant la troisième et dernière formulation, appelée déclaration sur l’identité 
coopérative de 1995 par l’ACI, elle comprend les principes suivants :  
1) l’adhésion volontaire; 
2) le pouvoir démocratique exercé par les membres; 
3) la participation économique des membres; 
4) l’autonomie et l’indépendance; 
5) l’éducation; 
6) la formation et l’information; 
7) la coopération entre les coopératives;  
8) l’engagement envers la communauté936. 
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Même si les principes adoptés par les pionniers de Rochdale ont évolué tel que le témoigne 
notamment cette proclamation sur l’identité937 coopérative de l’ACI en 1995938, nous 
constatons que la finalité assignée à la coopérative est encadrée par les coopérateurs eux-
mêmes afin de lui permettre de garder son originalité939. En plus de ces principes qui 
s’adaptent à la pratique coopérative, l’ACI énonce ce qu’elle appelle les valeurs coopératives 
afin d’accompagner leur application940.  
L’ACI énumère donc les valeurs suivantes que la coopérative devra prendre en compte 
dans l’application des principes que nous venons de voir :  
1) la prise en charge et la responsabilité personnelles et mutuelles; 
2) la démocratie; 
3) l’égalité; 
4) l’équité et la solidarité; 
5) l’honnête; 
6) la transparence;  
7) la responsabilité sociale et l’altruisme941. 
Comme nous venons de le voir, les pionniers de Rochdale ont mis en place un type 
d’entreprise (coopérative) afin de leur permettre de résoudre leurs conditions 
socioéconomiques très difficiles942. Nous avons aussi vu que, pour atteindre les objectifs fixés, 
ils ont doté leur organisation d’un certain nombre des principes qui vont guider ses activités. 
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Notons également que grâce aux différents congrès de l’ACI, nous avons constaté 
l’élargissement de la finalité de la coopérative par l’ajout du concept des besoins culturels 
dans sa définition par rapport à l’objectif uniquement socioéconomique assigné à la 
coopérative par les pionniers de Rochdale. Nous avons aussi vu que l’ACI a procédé à 
l’adaptation des principes du système rochdalien et à l’introduction des valeurs servant à 
guider leur application à travers les différentes formulations de 1937, 1966 et 1995.  
Cependant, le principe de l’impartageabilité de la réserve n’existait pas lors de la 
création de la coopérative par les pionniers de Rochdale943. Toutefois, c’est dix ans après la 
création de leur coopérative d’usagers en 1844 que les pionniers de Rochdale adoptent cette 
règle944. Cette adoption s’inscrit dans une dimension de propriété collective qui est plus que la 
somme des intérêts individuels des membres945. Les pionniers de Rochdale adoptent donc ce 
principe afin de renforcer la dimension collective de leur organisation946. Donc, de ce point de 
vue, supprimer ce principe signifie diminuer la dimension collective chère aux pionniers. C'est 
aller à l'encontre de leurs finalités historiques. Quant à l’ACI, notons que les différents congrès 
de cette organisation qui ont eu lieu entre 1934 et 1994 ont rejeté toutes les propositions visant 
l’adoption du principe de l’impartageabilité de la réserve comme principe coopératif947. L’ACI 
estimait que la règle de l’impartageabilité de la réserve «ne constituait pas un facteur 
déterminant de l’authenticité d’une association coopérative»948. C’est ce qui classe ce principe 
dans la catégorie des règles non essentielles de la coopération que nous avons vues 
                                            









précédemment949. Finalement, c’est lors du congrès de Manchester de 1995 que l’ACI adopte 
cette règle sous l’impulsion du comité international des coopératives agricoles et de la 
délégation française sans que l’on sache les raisons historiques de cette pression en faveur de 
son adoption950. Donc, sous ce deuxième point de vue il semble possible d’envisager sa 
suppression. 
L’évolution historique de la coopérative chez les pionniers de Rochdale jusqu’à l’ACI 
nous indique, d’une part, que son double objectif socioéconomique s’est élargi grâce à 
l’introduction du concept des besoins culturels dans la définition de la coopérative que nous 
connaissons aujourd’hui (et que nous avons vus dans le premier chapitre de cette thèse)951. En 
effet, il y a lieu de constater la convergence entre l’objectif socioéconomique assigné à la 
coopérative par les pionniers de Rochdale et les disposositions des législations sur les 
coopératives et l’économie sociale qui assignent une vocation sociale à la coopérative (comme 
nous l’avons vu précédemment)952. D’autre part, on peut établir un lien entre les principes 
coopératifs adoptés par l’ACI lors de ses différents congrès, au sein desquels se retrouve le 
principe de l’impatageabilité de la réserve et les règles d’action coopérative introduite par le 
législateur à l’article 4 de la Loi sur les coopératives953. Par exemple, nous retrouvons les 
principes de démocratie, de l’intérêt limité sur le capital, etc. adoptés par l’ACI parmi les 
règles d’action coopérative de cette disposition de la Loi sur les coopératives954. 
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Cette double convergence permet de conclure à une cohérence d’ensemble entre le 
droit québécois des coopératives et l’histoire de la coopérative dans laquelle s’inscrit le 
principe de l’impartageabilité de la réserve depuis Rochdale jusqu’à l’ACI. Donc, de ce point 
de vue, supprimer le principe de l’impartageabilité de la réserve consisterait à diminuer cette 
concordance de sens entre le droit québécois des coopératives et l’ensemble du mouvement 
québécois. Ce qui milite plutôt, selon nous, vers son maintien, l'intentionalité historique du 
législateur constituant pour nous une valeur de sens à conserver. 
 
3.2 : L’introduction et l’évolution de la coopérative au Québec 
 
Les historiens situent l’apparition de la coopérative au Québec au XIXème siècle955. 
Selon Nicole Saint-Martin et d’autres auteurs, la coopérative est née dans le milieu rural 
québécois dominé par les idées religieuses, nationalistes et agriculturistes956. Sans définir ce 
qu’elle entend notamment par «nationalistes» et «agriculturistes», Nicole Saint-Martin précise 
néanmoins qu’il y avait des pratiques d’usure et de marginalisation qui étaient imposées aux 
québécois francophones957. C’est ce qui constituait une situation de profond malaise sur le 
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plan social, politique et économique à laquelle les québécois ont apporté une réponse en créant 
la coopérative : 
le mouvement coopératif venait répondre à des besoins concrets et biens précis 
touchant autant l’approvisionnement, la transformation et la commercialisation de la 
production agricole qu’un nouveau rapport au travail et au pouvoir958. 
On voit que la coopérative ainsi créée s’assigne des objectifs divers sur le plan économique, 
social et politique. Comparativement donc à la finalité de la coopérative de Rochdale, nous 
remarquons que la coopérative québécoise se donne un objectif politique à atteindre en plus 
des préoccupations traditionnelles sur le plan socioéconomique959.  
Pour concrétiser cette réponse aux difficultés auxquelles ils faisaient face, Gaston 
Deschênes indique que les québécois ont créé les associations du monde agricole, les sociétés 
de secours mutuels, les mutuelles-incendie, les sociétés de construction, les coopératives de 
consommation et de production960. Cet élan s’est poursuivi par la création de la première 
caisse populaire d’épargne et de crédit par Alphonse Desjardins en 1900961. Les auteurs André 
Martin, Anne-Marie Merrien, Martine Sabourin  et Josée Charbonneau précisent que l’utilité 
particulière de cette caisse est d’aider la masse populaire du Québec à surmonter les 
différentes crises économiques et sociales par la mutualisation des moyens économiques, 
matériels et humains962. Les utilisateurs de cette caisse constituée par Alphonse Desjardins 
sont composés principalement des agriculteurs et des artisans, qui cherchent à réaliser des 
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économies tout en obtenant un financement afin de pérenniser leurs activités économiques963. 
De son côté, Alphonse Desjardins  «souhaite offrir à la jeunesse non seulement un outil 
concret d’amélioration des conditions de vie, mais aussi un idéal […]964» en termes d’épargne 
notamment. Geneviève Dufour rappelle qu’Alphonse Desjardins était l’un des pionniers de la 
coopération au Québec965. Il a contribué à l’implantation des caisses populaires au Québec et 
cela lui a permis de faire la promotion des : 
[v]aleurs morales incluant l’entraide et la solidarité et à donner accès au crédit à des 
gens qui étaient laissés pour compte par le système banquier traditionnel966. 
Après la création des associations et sociétés ainsi que cette première caisse populaire 
que nous venons de voir, il y a eu la constitution des premières coopératives agricoles en 
1908967. Celles-ci ont pour but de lutter contre le départ des cultivateurs québécois vers 
l’étranger, particulièrement aux États-Unis968. Par la suite, d’autres coopératives se sont 
constituées dans plusieurs secteurs d’activités afin de répondre aux besoins économiques et 
sociaux de leurs différents membres969.  
Jean-Pierre Girard insiste sur le fait que l’évolution de la coopérative au Québec va se 
confondre avec un «mouvement d’affirmation identitaire, francophone et catholique, des 
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considérations nationalistes et la volonté de satisfaire des besoins mal comblés» entre la 
période allant de 1900 à 1940970. En effet : 
Soumis aux aléas de la crise économique, le Québec est à la recherche de modèles de 
développement alternatifs. Dans ce contexte, la formule coopérative est présentée 
comme ayant un double objectif : elle permet aux Canadiens français de se donner un 
instrument de démarginalisation et de prise en charge, tout en favorisant une forte 
affirmation nationale de ce groupe dans l’économie971. 
Sans définir les différents concepts sous-jacents à cette évolution de la coopérative, cet auteur 
donne des indications chiffrées de cette évolution entre les années 1960 et 1970, où il constate 
un développement coopératif important au Québec : essor des comptoirs alimentaires, des 
coopératives d’habitation et des associations coopératives d’économie familiale972. En 
revanche, précise l’auteur, les années 1990 marquent quant à elles, le développement des 
coopératives de services973. 
À propos de cette évolution chiffrée de la coopérative au Québec, ajoutons qu’un 
rapport, produit en 2012 par la Direction des coopératives pour les coopératives non 
financières actives au 31 décembre 2011, indique qu’il y avait 2 840 coopératives au Québec. 
C’est 195 coopératives de plus si l’on compare notamment avec le nombre des coopératives 
actives au 31 décembre 2006974. Selon ce même rapport, les coopératives non financières 
connaissent une croissance soutenue depuis quinze ans au Québec : 
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Le tableau statistique sur l'évolution des coopératives par secteur d'activité présente 
des données comparatives pour les années 1995, 2000 et 2005 à 2009. Les tendances 
des données indiquent clairement une croissance soutenue depuis 1995. Les actifs 
totaux et le chiffre d'affaires ont plus que doublé alors que le nombre de coopératives 
déclarantes n'a augmenté que de 25 %. Les trop-perçus se sont accrus de 130 %. Le 
nombre d'emplois a également augmenté de près du double (85 %) depuis 1995. Les 
coopératives sont donc, en moyenne, de plus grande taille, plus performantes et 
génèrent plus d’emplois975. 
À noter que les derniers faits saillants pour les coopératives déclarantes au 31 décembre 2012 
indiquent un total de 2 860 coopératives au Québec, soit 20 coopératives de plus par rapport à 
l’année 2011976. 
Signalons encore que deux études, réalisées en 1999 et en 2008 par la Direction des 
coopératives, indiquent la bonne marche des coopératives non financières au Québec sur une 
très longue période. En effet, pour l’étude réalisée en 1999977, la Direction des coopératives 
renseigne que le taux global de survie des coopératives non financières est de 64 % pour une 
période de 5 ans ou de 46 % pour une période de 10 ans. Quant à celle réalisée en 2008978, elle 
confirme d’abord les taux de survie des coopératives constatés en 1999 : 
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Les résultats de l’étude sur les taux de survie des coopératives, publiée en 1999, 
sont confirmés par la présente étude. Ainsi, les taux de survie moyens diminuent de 
seulement 2 % après cinq ans (de 64 % à 62 %) et 10 ans (de 46 % à 44 %) alors 
que la population des coopératives est de plus du double979.  
 
Ensuite, cette étude de 2008 fait un parallèle entre le taux global de survie des coopératives et 
les autres entreprises québécoises en indiquant que les coopératives s’en sortent beaucoup 
mieux que les autres formes d’entreprises: 
Les cinq catégories de coopératives présentent un taux de survie plus élevé que les 
entreprises québécoises en général. Même en ne considérant que les entreprises 
québécoises comptant cinq employés ou plus au démarrage, le taux de survie moyen 
des coopératives demeure supérieur. Trois coopératives sur quatre franchissent le 
cap des trois ans comparativement à une sur deux pour l’ensemble des entreprises 
au Québec. Six coopératives sur 10 franchissent le cap des cinq ans d’existence 
comparativement à un peu moins de quatre entreprises sur 10 pour toutes les 
entreprises. Quatre coopératives sur 10 franchissent les 10 ans d’existence 
comparativement à deux entreprises sur 10 pour l’ensemble des entreprises du 
Québec980. 
 
Les coopératives jouent donc un rôle important dans le développement économique du Québec 
comme l’indique cette dernière donnée grâce aux efforts de tous les québécois qui 
s’appliquent quotidiennement. 
Par exemple, même si Nicole Saint-Martin, qui a consacré ses recherches doctorales 
sur les femmes québécoises créatrices d'entreprises coopératives, indique que la recherche 
concernant la participation des femmes dans les coopératives ne date pas de longtemps et est 
très spécifique, nous sommes convaincus qu’une recherche empirique sur cette question ne 
manquera pas de démontrer particulièrement le rôle important des femmes québécoises dans 
l’évolution de la coopérative:  







La recherche portant sur les femmes les coopératives est très récente. Elle porte tantôt 
sur le phénomène de la participation des femmes dans les coopératives notamment 
sur le rôle et les fonctions qu’elles y jouent, sur leur statut ou leur pouvoir ou tantôt 
sur les relations entretiennent mouvement coopératif et mouvement des femmes981. 
En effet, à la suite de cette importante citation, nous regrettons cette absence de données 
pouvant permettre de traiter avec profondeur l’impact des femmes et des mouvements de 
femmes sur l’évolution de la coopérative au Québec. Les recherches de Nicole Saint-Martin 
nous permettent néanmoins de soulever l'hypothèse que la répartition des femmes dans les 
coopératives dépend des secteurs d’activités982. Ainsi, on aurait plus des coopératrices qui 
s’impliquent dans le développement des entreprises d’artisanat, de services, de consommation, 
d’alimentation saine et de couture983. Tandis qu’on retrouverait, plus des coopérateurs dans les 
entreprises des services financiers et les exploitations forestières984.  
Par ailleurs, on peut aussi remarquer le rôle singulier joué par les étudiants dans 
l’évolution de la coopérative au Québec grâce à la première coopérative en milieu scolaire 
constituée en 1940 sous l’influence de l’école Saint-François-Xavier-de-Lévis, qui souhaitait 
apprendre à ses élèves la pratique de la coopération985. Cependant, il faut attendre l’année 
suivante, soit en 1941, pour voir se constituer légalement la Coopérative des étudiants du 
Séminaire de Nicolet986. Plusieurs autres coopératives ont été créées par la suite987. Citons 
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notamment le cas de la Coop HEC Montréal fondée en 1944988 ou de la Coop Droit des 
étudiants de la Faculté de droit de l’Université de Montréal fondée en 1985989.  
Signalons aussi que les autochtones ont joué un rôle important dans l’évolution de la 
coopérative au Québec et on situe la naissance de leur mouvement coopératif aux années 1958 
à Puvirnituq, sous l’influence d’André Steinman, missionnaire français en arctique depuis 
1938990. En 1959, le Ministère du Nord canadien crée la coopérative des pêcheurs esquimaux 
alors que la coopérative esquimaude de Puvirnituq se constituait en 1960991. Par la suite, 
d’autres coopératives seront créées, au rythme d’une coopérative par année, jusqu’à la création 
de la Fédération des Coopératives du Nouveau-Québec en 1969, toujours en activité 
aujourd’hui992. Précisons encore qu’une étude plus récente indique que les coopératives 
continuent d’être créées dans le milieu autochtone au Québec993. C’est le cas notamment de la 
coopérative de solidarité des Arts Nehirowisiw994. Même si le mouvement coopératif 
autochtone, en particulier esquimau, est apparu plusieurs années après l’introduction de la 
coopérative auprès de la population francophone du Québec, la coopérative évolue dans ce 
milieu autochtone dans le respect des mêmes objectifs socioéconomiques et culturels 
communs, conformément aux principes que nous avons aussi vus précédemment995. En effet, 
les coopératives autochtones sont soumises à la législation sur les coopératives non financières 
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et en conséquence, au principe de l’impartageabilité de la réserve996. Donc, compte tenu de la 
particularité des objectifs poursuivis par la coopérative au Québec, l’implication des 
différentes populations québécoises dans l’évolution remarquable de ce type d’entreprise au 
Québec, ce principe de l’impartageabilité de la réserve qui s’inscrit dans cette histoire de la 
coopérative mérite d’être maintenu. 
À propos de cette impartageabilité de la réserve, indiquons que lors de la création de la 
première caisse populaire, Alphonse Desjardins soutient dans un premier temps la 
partageabilité de la réserve en cas de liquidation de la coopérative: c’est-à-dire qu’il est contre 
l’interdiction de partager la réserve entre les sociétaires997. D’ailleurs, Alphonse Desjardins ne 
fait aucune mention de l’impartageabilité de la réserve dans les motifs de préparation du projet 
de loi sur les syndicats coopératifs de 1906 même si, comme on l’a vu, le législateur avait 
adopté l’interdiction de partager de fonds de réserve entre les sociétaires998. Donc, 
l’interdiction faite aux sociététaires de partager le fonds de réserve par la Loi sur les syndicats 
coopératifs de 1906 n’a pas été influencée par Alphonse Desjardins999. Même si notre étude ne 
s’intéresse qu’aux quatre grandes législations sur les coopératives au Québec - à savoir la Loi 
sur les syndicats coopératifs de 1906, la Loi sur les associations coopératives de 1963, la Loi 
sur les coopératives de 1982 et la réforme de cette dernière de 2003-, signalons que 
l’impartageabilité de la réserve ne figurait pas non plus dans les statuts de la caisse populaire 
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en 1909, comme nous le signalent certains historiens qui se sont intéressés à ce cas précis1000. 
Ainsi écrit donc Jean-Pierre Girard:  
À ce sujet, contrairement à une certaine croyance, à la fondation de la première caisse 
populaire en 1900, en cas de dissolution, la réserve générale était partageable entre les 
membres dans les caisses. Ce n’est qu’une fois la formule mieux assise, autour de 
1910, que Desjardins interviendra pour demander au législateur une disposition 
assurant l’impartageabilité de la réserve. On peut émettre l’hypothèse que c’est pour 
faciliter le recrutement de nouveaux membres qu’à l’origine, Desjardins a laissé cette 
porte ouverte1001. 
Donc, pour cet auteur, c’est autour de 1910 qu’Alphonse Desjardins va intervenir pour 
demander au législateur d’assurer l’impartageabilité de la réserve dans le cadre de la caisse 
populaire alors que, comme nous l’avons vu, l’interdiction de partager le fonds de réserve était 
déjà contenue dans la Loi sur les syndicats coopératifs de 19061002. Nous ne comprenons 
d’ailleurs pas pourquoi la caisse populaire, qui était également soumise à cette loi de 1906, ne 
comprenait pas de clause de l’impartageabilité de la réserve dans ses statuts. Le tout d’autant 
plus que l’interdiction faite à tous les sociétaires des syndicats coopératifs n’était pas 
optionnelle1003. Toutefois, les historiens considèrent qu’Alphonse Desjardins est à l’origine de 
l’amendement qui a introduit l’impartageabilité de la réserve dans le cas de la caisse populaire 
afin de prévenir toute tentative de s’emparer du patrimoine par un moyen détourné tout en 
préservant l’équité intergénérationnelle et la solidarité avec les générations futures: 
Or, dans les amendements sur la loi en 1911, on retrouve à l’article 6790 le principe 
de la dévolution désintéressée, repris dans l’édition de 1912 des statuts types des 
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caisses. On peut fortement présumer que Desjardins est à l’origine de 
l’amendement1004. 
À la suite de ce qui précède, il est donc possible de considérer que l’impartageabilité de la 
réserve tire ses origines de la Loi sur les syndicats coopératifs de 1906, soit même si ses 
finalités et son application dans le cadre de la caisse populaire n’ont été précisées qu’autour de 
1910, sous l’influence d’Alphonse Desjardins1005. À ce propos, précisons que ces finalités 
d’équité entre générations et de solidarité, assignées au principe de l’impartageabilité de la 
réserve au Québec, diffèrent de la place optionnelle qui lui est accordée par l’ACI (tel que 
nous l’avons signalé précédemment)1006. Ainsi, nous constatons que c’est un principe qui a 
une application particulière au Québec, surtout avec l’introduction de la coopérative de 
solidarité en 19971007.  
En effet, la coopérative de solidarité est une nouvelle formule juridique qui permet à la 
coopérative d’avoir plusieurs types de membres dans le but, notamment, de mieux s’implanter 
dans certaines communautés1008. Jean-Pierre Girard écrit en ce sens:  
[…], les coopératives forestières pourraient trouver intéressant d’élargir leur sociétariat 
pour associer à titre de membres de soutien des représentants des milieux où elles 
évoluent, souvent de petites communautés de quelques milliers de citoyens, pour qui la 
présence d’un tel employeur est essentielle à la vitalité de l’économie locale. Cette 
association plus étroite avec la communauté viendrait renforcer l’ancrage territorial de 
la coopérative […]1009.  
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D’ailleurs, les concepts de solidarité et d’équité sont la caractéristique originale de la 
coopération au Québec1010. C’est ce qui permet d’assurer une transmission plus équitable de la 
richesse collective: 
[…], l’éthique de la solidarité : cette solidarité est vue comme impliquant la 
responsabilité de chacun, le respect de soi-même et la volonté de contribuer au bien 
commun par le biais, entre autres […], de l’affectation sociale de résultats et de la 
dévolution désintéressée de l’actif net1011. 
On établit aussi le lien entre ces concepts de solidarité et d’équité et la dévolution 
désintéressée de l’actif, corollaire de l’impartageabilité de la réserve que nous avons vu 
précédemment. Nous comprenons donc que le principe de l’impartageabilité de la réserve 
vient en quelque sorte «cimenter» les objectifs socioéconomiques ou culturels communs de la 
coopérative en y introduisant les concepts sous-jacents de solidarité et d’équité. Donc, de ce 
point de vue, supprimer le principe de l’impartageabilité de la réserve serait ignorer son 
histoire particulière au Québec et ses finalités d’équité entre les générations et la solidarité. 
Bref, nous avons vu que la coopérative est née au Québec dans un contexte différent de 
celui de Rochdale même si les finalités qui lui sont assignées sur le plan socioéconomique 
rejoignent celles de Rochdale et des législations sur les coopératives ainsi que celles de 
l’économie sociale. De plus, les finalités historiques de solidarité et d’équité sous-jacentes au 
principe de l’impartageabilité de la réserve distinguent ce dernier de la place optionnelle qu’il 
occupe au sein de l’ACI. C’est ce qui fait de la coopérative une organisation particulière 
occupant une place importante dans l’économie et l’identité de la population francophone du 
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Québec. Par ailleurs, la discussion historique a constaté une cohérence entre le droit québécois 
des coopératives dans lequel se retrouve le principe de l’impartageabilité de la réserve et le 
mouvement coopératif au Québec. Donc, malgré la place optionnelle que ce principe occupe 
dans l’histoire de l’ACI, l’ensemble des arguments historiques, selon nous, plaide pour son 
maintien. 
 
Chapitre 4: Discussion autour des arguments juridiques du maintien ou de 
la suppression du principe de l’impartageabilité de la réserve  
 
Ce quatrième chapitre poursuit la discussion critique amorcée au chapitre précédent. 
Cependant, c'est maintenant à l'intérieur même de l'univers juridique qu'il réfléchit à la 
pertinence législative du principe en recherchant les arguments capables de départager le pour 
et le contre.  Sous cet angle, quelle position emprunterait un législateur soucieux de cohérence 
générale et de pertinence concrète des règles entre elles? 
Pour engager notre discussion, nous allons nous intéresser à l’utilité juridique de cette 
réserve interdite de partage entre les membres (4.1) avant de nous concentrer sur la vocation 
sociale de la coopérative en droit québécois, le tout en établissant des liens avec des concepts 
issus du droit des affaires (4.2). Nous nous appuierons également sur des motifs juridiques qui 
relèvent du droit comparé1012 (4.3) et qui militent en faveur du maintien de l’impartageabilité 
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de la réserve en droit québécois tout en apportant quelques nuances qui peuvent au contraire 
militer pour sa suppression tout simplement. 
 
4.1 L’utilité de la réserve interdite de partage 
 
Dans cette section, nous verrons que l’interdiction de partager la réserve entre les 
membres se justifie par le fait que l’obligation de constituer une réserve suffisante — 
obligation conférée par l’article 221.2.3 de la Loi sur les coopératives, un article non encore 
entré en vigueur pour des raisons déjà expliquées—, permet à la coopérative d’habitation visée 
par cette disposition d’assurer notamment «la gestion saine et prudente» (4.1.1). Le principe 
de l’impartageabilité de la réserve doit également être maintenu dans la Loi sur les 
coopératives, car la réserve permet de répondre aux besoins financiers de la coopérative 
(4.1.2). Elle est aussi un moyen de soutien au développement du mouvement coopératif dans 
son ensemble (4.1.3).  
 
4.1.1 La constitution obligatoire de la réserve pour assurer la gestion saine et prudente de la 
coopérative 
 
Dans cette sous-section, nous verrons les implications du concept de gestion saine et 




Selon les dispositions de l’article 221.2.3 de la Loi sur les coopératives, le législateur 
impose une obligation de constituer la réserve pour assurer la gestion saine et prudente de la 
coopérative d’habitation1013. Point n'est besoin de rappeler, bien sûr, que ce n’est pas parce que 
cette disposition de la Loi sur les coopératives n’est pas encore entrée en vigueur qu’on ne 
peut pas engager une discussion à son sujet. De toute façon, elle est contenue dans une loi qui 
est en vigueur depuis 2005 et entrera en vigueur dans les conditions prévues par le législateur 
tel que nous l’avons déjà indiqué. Par ailleurs, même si cette disposition législative n’évoque 
que les coopératives d’habitation, notons que la constitution obligatoire d’une réserve 
suffisante pour ce type de coopérative trouve un lien avec les règles d’action coopérative de 
constitution et de l’affectation obligatoire des trop-perçus à la réserve qui concernent toutes les 
coopératives non financières1014. Dans ces conditions, nous comprenons pourquoi la réserve 
est interdite de partage entre les membres, car un tel partage ne permettrait pas d’assurer la 
gestion saine et prudente de la coopérative1015. En revanche, nous sommes étonnés de 
constater que le législateur n’indique pas que la constitution obligatoire de la réserve ou 
l’affectation des trop-perçus à la réserve permet d’assurer la gestion saine et prudente de toutes 
les coopératives non financières. Donc, l’utilité de la constitution d’une réserve suffisante 
permet tout simplement la gestion saine et prudente de la coopérative d’habitation1016. 
Toutefois, l’obligation de constituer une réserve est naturellement en relation entre les règles 
coopératives de constitution obligatoire, d’affectation des trop-perçus à la réserve et le 
principe de l’impartageabilité de la réserve, qui en assure la protection1017. Donc, de ce point 
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de vue, l’impartageabilité de la réserve mérite d’être maintenue dans la législation actuelle sur 
les coopératives. 
Malgré ces liens établis avec les règles d’action coopérative relatives à la constitution 
de la réserve pour toutes les coopératives non financières, le législateur indique donc que seule 
la coopérative d’habitation parmi les autres coopératives a l’obligation de constituer une 
réserve suffisante pour assurer la gestion saine et prudente. Cependant, que signifie pour 
assurer la gestion saine et prudente? Est-ce que ce concept signifie que la coopérative 
d’habitation adopte une bonne stratégie ou mesure de gestion et anticipe des difficultés 
éventuelles en constituant une réserve suffisante? Ou qu’est-ce qui peut constituer un acte 
d’une gestion malsaine ou imprudente de la coopérative d’habitation? Le législateur n’apporte 
aucune précision sur le sens qu’il convient de donner sur le plan juridique à ce concept 
d’assurer la gestion saine et prudente. À notre avis, il s’agit d’un concept vague qui peut faire 
appel à plusieurs situations stratégiques dans la gestion de la coopérative d’habitation. On voit 
que le concept d’assurer la gestion saine et prudente se discute en fonction d’un geste qui est 
posé en amont1018. Dans notre cas, c’est la constitution d’une réserve suffisante qui permet à la 
coopérative d’habitation d’assurer la gestion saine et prudente1019. On peut aussi imaginer que 
l’absence de la constitution d’une réserve suffisante soit considérée comme un acte de gestion 
malsaine et imprudente de la coopérative d’habitation1020. Donc, le concept d’assurer la 
gestion saine et prudente de la coopérative d’habitation relève de la casuistique1021. Dans cette 
perspective, est-ce que la constitution d’une réserve suffisante pour la coopérative d’habitation 
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est la seule façon d’assurer la gestion saine et prudente de ce type de coopérative? La gestion 
saine et prudente s’appréciant au cas par cas, les gestionnaires (administrateurs ou dirigeants) 
peuvent mettre en place plusieurs «stratégies» ou mesures qui peuvent assurer la gestion saine 
et prudente de leur entreprise1022. Par exemple, la restriction du droit au dividende des 
actionnaires de la société par actions par le conseil d’administration peut être considérée 
comme une décision permettant d’assurer la gestion saine et prudente de l’entreprise lorsque 
l’attribution risque de mettre la société en difficulté financière1023. Donc, à notre avis, le 
législateur sur les coopératives devra préciser davantage les mesures qui peuvent permettre 
d’assurer la gestion saine et prudente à part la constitution obligatoire d’une réserve suffisante 
pour la coopérative d’habitation1024. Toutefois, notons qu’au-delà de permettre d’assurer la 
gestion saine et prudente de la coopérative d’habitation, la réserve peut permettre de répondre 
concrètement aux besoins financiers de toutes les coopératives non financières.  
 
4.1.2 Un moyen de répondre aux besoins financiers de la coopérative 
 
Dans cette sous-section, nous allons discuter des besoins de la coopérative auxquels la 
réserve interdite de partage peut apporter une réponse concrète.  
D’abord, pour la coopérative d’habitation, précisons que les autres fonctions que le 
législateur attribue à la constitution obligatoire d’une réserve suffisante sont l’entretien et la 
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préservation de l’immeuble, c’est-à-dire que la coopérative d’habitation doit constituer une 
réserve suffisante pour assurer l’entretien et la préservation de l’immeuble1025. Même si le 
législateur ne précise pas non plus ce qu’il entend par les concepts d’entretien et de 
préservation de l’immeuble, ce sont néanmoins des mots français qui peuvent renfermer 
plusieurs interventions visant à entretenir et à préserver l’immeuble ou les biens de ce type de 
coopérative. À notre avis, la constitution obligatoire d’une réserve suffisante pour assurer 
l’entretien de l’immeuble peut comprendre les travaux de réparation (changement des portes, 
fenêtres, peinture, déneigement, etc.)1026. On peut également entreprendre plusieurs autres 
actions visant à préserver l’immeuble de la coopérative d’habitation1027. Cependant, 
l’imprécision de ces termes risque de conduire à des dérives ou des problèmes d’interprétation 
sur l’utilisation qui peut être faite de la réserve de la coopérative d’habitation afin d’entretenir 
ou de préserver l’immeuble de la coopérative d’habitation. Par exemple, certains travaux 
entrepris dans cette optique peuvent s’avérer très couteux au risque de diminuer 
considérablement la réserve constituée par la coopérative d’habitation. 
Pour toutes les autres coopératives non financières, d’autres besoins auxquels elles 
peuvent faire face sont des situations prévues à l’article 38.1 de la Loi sur les coopératives1028. 
On a vu qu’un membre peut démissionner, qu'il peut être exclu de la coopérative.  On a vu 
aussi que la loi s'assure de parer aux cas de décès. Dans tous ces cas, la coopérative est appelée 
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à rembourser les parts sociales du membre concerné conformément aux dispositions de 
l’article 38 de la Loi sur les coopératives relatives à la capacité financière1029.  
Ces deux cas de besoins, que nous venons de voir, nécessitent une réaction rapide pour 
la coopérative disposant d’une réserve suffisante afin de gérer soit ses relations avec les 
membres par le biais du remboursement des parts soit l’entretien et la préservation de 
l’immeuble dans le cas précis de la coopérative d’habitation. C'est donc dire, implicitement, 
que la réserve a une utilité importante pour la coopérative1030. En ce sens, la suppression du 
principe de l’impartageabilité de la réserve ne permettrait pas de protéger la réserve pourtant 
utile à la coopérative.  
 
4.1.3 Un moyen de soutien au développement du mouvement coopératif dans son ensemble 
 
Cette sous-section nous permettra de réfléchir aux fondements de l'affirmation selon 
laquelle la réserve est un moyen de soutien au développement du mouvement ooopératif dans 
son ensemble et de discuter du sens qu’il convient de donner à ce «soutien au 
développement». 
Dans une décision rendue entre le Directeur des poursuites criminelles et pénales et un 
justiciable nommé Lépine,  en 2014, la Cour du Québec rappelle l’un des principes importants 
de la coopération au Québec : 
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Si une coopérative est dissoute ou liquidée, son patrimoine qui est collectif doit 
forcément retourner au mouvement coopératif afin de supporter son 
développement1031. 
Ainsi, dans une coopérative d’habitation, on considère que la réserve ou les profits retournés 
au mouvement coopératif lors de la liquidation doivent servir de levier pour de nouveaux 
projets d’habitation1032. Clairement, le bénéficiaire du solde de l’actif ou de la réserve, en 
l’occurrence le Conseil québécois de la coopération et de la mutualité doit réinvestir ce solde 
dans les projets collectifs profitant à l’ensemble du mouvement coopératif1033. Notons que 
cette dévolution désintéressée a deux conséquences immédiates : 
D’abord, elle enlève au membre tout intérêt personnel à voir la coopérative se 
dissoudre ou être liquidée. Ensuite, la règle implique que, même une fois liquidée la 
coopération, ses membres pourront contribuer au progrès du mouvement général de la 
coopération en se privant de leur part dans les actifs disponibles1034. 
Dans cette perspective, nous pouvons établir un lien entre cette utilité et la règle de soutien au 
développement de son milieu, qui est également un devoir incombant au conseil 
d’administration que nous avons vu dans la première partie de la thèse1035. Donc, de ce point 
de vue, le principe de l’impartageabilité de la réserve mérite d’être maintenu. 
Cependant, que signifie "milieu"? Est-ce qu’une coopérative qui était installée et qui 
exerçait ses activités à Montréal et dont le solde de l’actif a été transféré au Conseil québécois 
de la coopération et de la mutualité doit voir ses profits transférés servir au développement des 
coopératives de Montréal seulement? Autrement dit, le Conseil québécois de la coopération et 
de la mutualité qui reçoit un solde d’actif d’une coopérative de Montréal après sa liquidation 
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peut-il réinvestir la réserve au profit des coopératives de Lévis par exemple? La règle d’action 
coopérative de l’article 4 de la Loi sur les coopératives indique seulement le soutien au 
développement de son milieu sans préciser ce qu’on entend par ce terme. Toutefois, si l’on se 
réfère aux dispositions de l’article 90 de cette même loi, le législateur mentionne le soutien au 
développement du milieu où la coopérative exerce ses activités1036. Ainsi, pour répondre à 
notre question, le Conseil québécois de la coopération et de la mutualité devra réinvestir la 
réserve dans le milieu où la coopérative liquidée exerçait ses activités, c’est-à-dire à Montréal 
dans le cas de notre exemple1037.  
Nous venons de voir dans cette première section que la réserve est interdite de partage 
entre les membres parce qu’elle est utile à la coopérative d’habitation et à toutes les autres 
coopératives non financières, mais aussi à l’ensemble du mouvement coopératif. C’est ce qui 
nous permet de qualifier le principe de l’impartageabilité de la réserve de «bouclier 
coopératif», car il protège la réserve utile à la coopérative et au mouvement coopératif. On 
peut également faire allusion à cette théorie de «bouclier coopératif» que nous proposons 
lorsqu’on s’intéresse à toute règle du droit des coopératives qui permet de protéger les biens 
de la coopérative ou qui renforce sa capacité de gestion. Donc, compte tenu de l’utilité de la 
réserve pour la coopérative et le mouvement coopératif québécois, l’interdiction de son 
partage entre les membres doit être maintenue. 
 






4.2 Le principe de l’impartageabilité de la réserve s’inscrit dans le cadre de la 
vocation sociale de la coopérative et d’autres concepts issus du droit des affaires 
d’une manière générale 
 
Cette section apporte d’autres arguments juridiques permettant de justifier 
l’interdiction de partager la réserve de la coopérative entre les membres et de militer par 
conséquent au maintien de cette interdiction dans la législation actuelle sur les coopératives. 
Elle se donne comme objectif de définir ce qu’on entend par vocation sociale de la coopérative 
(4.2.1) avant d’établir des liens entre ce concept de vocation sociale de la coopérative et 
d’autres concepts qui sont dans l’air du temps par leur souci de vouloir concilier la recherche 
de profit avec les préoccupations sociales. Ainsi, des liens seront établis entre le concept de 
vocation sociale de la coopérative dans lequel s’inscrit l’impartageabilité de la réserve et la 
notion d’intérêt de la société (4.2.2) ainsi que celle de la responsabilité sociale des entreprises 
(RSE) (4.2.3). Établir ces liens permet de souligner que, même dans les autres formes 
d’entreprise comme la société par actions, la maximisation de profit s’accompagne aussi des 









4.2.1 La notion de vocation sociale de la coopérative 
 
Il s'agit maintenant de définir le concept de vocation sociale de la coopérative, de 
préciser ses limites et d'insister sur ce qui ne fait pas partie de ce concept ou sa portée 
juridique. 
La vocation sociale de la coopérative est le fait pour cette dernière de privilégier les 
préoccupations sociales de l’humain dans les relations avec ses membres1038. Par exemple, 
dans une coopérative d’habitation, la vocation sociale se manifeste par la prise en compte de la 
situation de handicap d’un membre afin de lui accorder un logement adapté à son cas1039. La 
situation de handicap est tellement importante pour la coopérative qu’elle peut déroger même 
à une norme d’occupation minimale exigeant un certain nombre d’occupants afin de bénéficier 
de l’appartement adapté pour les personnes vivant avec handicap1040. Donc, même si la 
personne vivant avec un handicap ne remplit pas la condition d’occupation minimale parce 
qu'elle elle vit seule, on doit lui accorder l’appartement adapté à son cas1041. En effet, ce qui 
compte, c’est la prise en considération de son état personnel en tant qu’humain1042. La 
vocation sociale de la coopérative se manifeste également dans ce type de coopérative par le 
fait de permettre à un maximum de personnes économiquement désavantagées de se loger1043. 
On voit ainsi que la coopérative d’habitation, dans notre cas, existe pour satisfaire les besoins 
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sociaux et économiques des humains1044. Précisons que la coopérative d’habitation est citée 
régulièrement dans ce chapitre, car tous les développements juridiques substantiels tant dans la 
Loi sur les coopératives qu’en jurisprudence portent sur ce type de coopérative non financière. 
La plupart d’arguments que nous discutons dans ce chapitre quatrième ont été élaborés dans le 
cadre des problèmes concernant ce type de coopérative. Nous ne connaissons pas les raisons 
pour lesquelles il n’y a pas vraiment de développements juridiques pour d’autres types de 
coopératives non financières en jurisprudence sur ces questions. Cependant, rappelons d’une 
manière générale que la coopérative peut également satisfaire les besoins culturels 
conformément à l’article 3 de la Loi sur les coopératives (que nous avons déjà vu dans le 
premier chapitre de cette thèse)1045. Posons-nous maintenant la question: est-ce que le concept 
de vocation sociale de la coopérative signifie aussi finalité sociale au sens de la Loi sur 
l’économie sociale? 
En effet, selon les dispositions de l’article 3 de la Loi sur l’économie sociale, la 
coopérative fait partie des entreprises de l’économie sociale déjà définie dans le premier 
chapitre de cette thèse. Indiquons que la Loi sur l’économie sociale cite clairement la 
coopérative comme faisant partie des entreprises de l’économie sociale : 
Est une entreprise d'économie sociale, une entreprise dont les activités consistent 
notamment en la vente ou l'échange de biens ou de services et qui est exploitée, 
conformément aux principes énoncés au premier alinéa, par une coopérative, une 
mutuelle ou une association dotée de la personnalité juridique1046. 
Or, une entreprise de l’économie sociale (coopérative) est une entreprise qui a une finalité 
sociale  au sens la définition qui suit:  
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Pour l'application du premier alinéa, la finalité sociale est celle qui n'est pas centrée 
sur le profit pécuniaire, mais sur le service aux membres ou à la collectivité et elle 
s'apprécie notamment en fonction de la contribution de l'entreprise à l'amélioration 
du bien-être de ses membres ou de la collectivité et à la création d'emplois durables 
et de qualité1047. 
Constatons que cette définition de la finalité sociale de la coopérative rejoint exactement celle 
donnée par la jurisprudence sur le concept de vocation sociale de la coopérative: la finalité 
sociale place le bien-être de ses membres au cœur de ses préoccupations1048. C'est dire, selon  
nous, que le concept de vocation sociale de la coopérative, dans lequel s’inscrit le principe de 
l’impartageabilité de la réserve, signifie aussi finalité sociale de la coopérative1049. 
Par ailleurs, les entreprises d’économie sociale exercent non seulement des activités à 
finalité sociale, mais fonctionnent aussi selon des règles particulières au sens de la Loi sur 
l’économie sociale1050. Parmi ces règles particulières, le paragraphe 6 de cet article dispose 
que : 
Les règles applicables à la personne morale qui exploite l'entreprise prévoient qu'en 
cas de dissolution, le reliquat de ses biens doit être dévolu à une autre personne 
morale partageant des objectifs semblables1051. 
Cette condition exigée pour être qualifiée d’entreprise de l’économie sociale est remplie pour 
la coopérative, car non seulement la Loi sur les coopératives interdit le partage de la réserve 
tout au long de l’existence de la coopérative, mais aussi en cas de dissolution ou de 
liquidation1052.  
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Toutefois, indiquons que le fait de mettre l’humain au centre de son action ne signifie 
pas que la coopérative se préoccupe des besoins sociaux, économiques ou culturels de tous les 
humains1053. L’humain dont il s’agit ne concerne que le membre de la coopérative1054. Nous 
pouvons également nous questionner sur la pertinence de ce concept de vocation sociale par 
rapport aux membres de la coopérative qui sont des sociétés ou d’autres personnes morales, 
mais qui ne sont pas des humains1055. En effet, même si la coopérative peut prendre en compte 
les problèmes économiques de ces types de membres afin de leur accorder des avantages des 
membres, il est impensable d’imaginer que les personnes morales ou sociétés peuvent avoir un 
handicap, car elles ne sont pas des personnes physiques1056. Donc, la notion de vocation 
sociale a aussi une limite par rapport aux autres types de membres qui ne sont pas des 
personnes physiques1057.  
Notons enfin qu’il ressort clairement de cette définition de vocation sociale de la 
coopérative que celle-ci est aux antipodes de la maximisation du profit financier1058. Au 
contraire, elle cherche à satisfaire les besoins sociaux, économiques ou culturels communs de 
ses membres comme nous l’avons aussi vu dans la définition de la coopérative donnée au 
chapitre premier de cette thèse1059. En effet, dans une coopérative d’habitation par exemple, il 
ne peut y avoir d’enrichissement personnel1060. Le seul enrichissement possible est d’avoir 
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accès à un logement à moindre coût1061. Or, l’interdiction de partager la réserve entre les 
membres, ou la dévolution désintéressé, signifie que les membres abandonnent leur part de 
profit afin de permettre à la coopérative ou au mouvement coopératif de continuer à satisfaire 
les besoins sociaux, économiques ou culturels communs des membres1062. Le principe de 
l’impartageabilité de la réserve s’oppose donc clairement à l’enrichissement personnel des 
membres ou à la maximisation de profit, ce qui rejoint le concept de vocation sociale de la 
coopérative ou de besoins économiques, sociaux ou culturels communs1063. En clair, la 
coopérative n’a pas pour but de rechercher la maximisation de profit et les membres ne 
recherchent pas l’enrichissement personnel, mais plutôt des avantages sociaux, économiques 
ou culturels1064. Donc, de ce point de vue, la suppression de l’impartageabilité de la réserve 
irait à l’encontre de la vocation sociale de la coopérative. C’est ce qui nous conduit à nous 
intéresser à la notion de l’intérêt de la société au regard de la jurisprudence canadienne qui 
préconise la prise en compte des plusieurs acteurs dans la recherche de cet intérêt1065. Il 
importe de faire ce lien dans la mesure où ce concept d’intérêt de la société ne s’apprécie pas 
seulement au regard du profit financier des actionnaires, mais aussi en considération de 
plusieurs autres besoins qui ne sont pas forcément financiers1066. 
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4.2.2 Le lien entre la vocation sociale de la coopérative dans laquelle s’inscrit 
l’impartageabilité de la réserve et l’intérêt de la société 
 
Dans cette sous-section nous allons voir ce que l’on entend par la notion de l’intérêt de 
la société ainsi que ses implications. 
Il sied d’indiquer qu’il n’existe aucune définition du concept de l’intérêt de la société. 
En effet, le législateur et la jurisprudence enjoignent aux administrateurs d’«agir au mieux des 
intérêts de la société» sans définir ce concept1067. Cependant, l’expression «dans l’intérêt de la 
société» signifie que «l’administrateur doit agir avec seul objectif le bien de la société, 
personne distincte, sans tenir compte des intérêts d’aucune autre personne, groupe ou 
entité»1068. Malgré cette absence de définition claire et limpide de cette notion de l’intérêt de la 
société, la jurisprudence donne quand même des indications pouvant permettre de l’apprécier :  
En déterminant ce qui sert au mieux les intérêts de la société, les administrateurs 
peuvent examiner notamment les intérêts des actionnaires, des employés, des 
créanciers, des consommateurs, des gouvernements et de l’environnement1069. 
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soumis aux obligations auxquelles est assujetti tout administrateur d'une personne morale en vertu du 
Code civil. En conséquence, les administrateurs sont notamment tenus envers la société, dans l'exercice 
de leurs fonctions, d'agir avec prudence et diligence de même qu'avec honnêteté et loyauté dans son 
intérêt. Les dirigeants, en leur qualité de mandataires de la société, sont soumis, entre autres, aux 
mêmes obligations auxquelles sont tenus les administrateurs en vertu du deuxième alinéa. » ; C.c.Q., 
art. 321-322 ; Magasins à rayons Peoples inc. (Syndic de) c. Wise , préc., note 8. 
1068 P. MARTEL, préc., note 122, chapitre 23-199. 




Ces indices montrent que la notion de l’intérêt de la société s’apprécie au cas par cas1070. En 
revanche, l’utilisation de l’adjectif «notamment» renvoie à l’idée que les critères énoncés dans 
cet arrêt ne constituent pas une liste exhaustive pour les administrateurs même s’ils permettent 
à ces derniers d’avoir une meilleure lisibilité de l’intérêt de la société1071. Ces indices sont 
intéressants dans le cadre de la vocation sociale de la coopérative.  
En effet, qu’est-ce que signifient, par exemple, les intérêts des «employés», des 
«consommateurs» ou des «gouvernements»? C’est très vague comme expression et, à notre 
avis, cela peut inclure des préoccupations diverses susceptibles de rejoindre celles couvertes 
par la notion de vocation sociale de la coopérative. Par exemple, un salarié peut vouloir mettre 
en avant la conciliation de son horaire de travail par rapport à ses loisirs en famille ou d’une 
manière générale, etc. Dans, ce cas, ce type de préoccupation rejoindrait la catégorie des 
besoins sociaux qui font partie de la vocation sociale de la coopérative ou du principe de 
l’impartageabilité de la réserve dont le lien vient d’être établi avec le ce concept de vocation 
sociale de la coopérative. Ainsi, si le conseil d’administration de la société par actions est 
appelé à prendre en compte ce type de préoccupation des employés dans l’appréciation de 
l’intérêt de la société, alors il se rapproche de la vocation sociale de la coopérative1072. Donc, 
le lien qui s’établit entre la notion de l’intérêt de la société et le concept de vocation sociale de 
la coopérative dans lequel s’incorpore l’impartageabilité de la réserve est la prise en compte 
des préoccupations extra financières dans l’appréciation de l’intérêt de la société. En effet, 
comme nous venons de le voir, l’intérêt de la société englobe non seulement les 
préoccupations financières pour les propriétaires de l’entreprise (actionnaires), mais aussi les 







préoccupations de ceux par exemple, qui utilisent les services de la société (les 
consommateurs), les employés, etc. Or, dans ce domaine, la coopérative peut servir de modèle 
afin d’enrichir la notion actuelle de l’intérêt de la société, car cette vocation sociale de la 
coopérative a non seulement une définition claire sur le plan jurisprudentiel, mais aussi 
législatif1073. De plus, le principe de l’impartageabilité de la réserve, qui est un moyen de 
matérialisation de la vocation sociale de la coopérative, peut également servir d’appui à la 
concrétisation des objectifs poursuivis par le concept de l’intérêt de la société. Il y a donc un 
lien entre l’interdiction de partager la réserve et les objectifs poursuivis par la notion de 
l’intérêt de la société, un lien qui se situe au niveau de la prise en compte des préoccupations 
extra financières. Donc, de ce point de vue également, la suppression de l’impartageabilité de 
la réserve irait à contre-courant de l’objectif des entreprises de prendre en compte les 
préoccupations sociales dans l’appréciation de l’intérêt de la société ou de la personne morale.  
 
4.2.3 Le lien entre la vocation sociale de la coopérative dans laquelle s’inscrit 
l’impartageabilité de la réserve et la notion de responsabilité sociale des entreprises (RSE) 
 
Il est très important de noter dès maintenant que cette sous-section s’intéresse à la RSE 
uniquement dans la perspective du droit des affaires1074. Nous n’allons pas nous intéresser à ce 
vaste concept qui fait aussi l’objet de beaucoup de développements dans d’autres branches du 
                                            
1073 Loi sur l'économie sociale, RLRQ., c. E-1.1.1, art. 3; Loi sur les coopératives, RLRQ., c. C-67.2, 
art. 3; Commission des droits de la personne et des droits de la jeunesse c. Coopérative d'habitation 
L'Escale de Montréal, préc., note 8; Directeur des poursuites criminelles et pénales c. Lépine, préc., 
note 4; G. DUFOUR, préc., note 1, p. 49. 




droit ou dans d’autres disciplines externes au droit1075. En effet, cela ne rentre pas dans notre 
champ de recherche même s’il peut être intéressant de s’y intéresser sous d’autres angles que 
celui du droit des affaires. Donc, seuls les développements en droit des affaires entrent dans le 
cadre de notre discussion1076. La notion de vocation sociale qui découle de la définition de la 
coopérative et de ses règles d’action que nous avons vues précédemment indique que la 
coopérative a aussi une «certaine prédisposition à la responsabilité sociale des entreprises» : 
c’est la primauté des préoccupations socioéconomiques ou culturelles (l’humain, 
l’environnement, etc.) sur le profit strictement financier1077. D’où l’importance d’engager la 
discussion entre le concept de vocation sociale de la coopérative et celui de la RSE dans cette 
recherche. 
Retenons que les dispositions de la Loi sur les coopératives ne mentionnent pas le 
concept de RSE et par conséquent, il n’existe aucune définition législative le concernant. 
Cependant, nous pouvons indiquer qu’il s’agit : 
D’un concept qui désigne l’intégration volontaire, par les entreprises de 
préoccupations sociales et environnementales à leurs activités commerciales et leurs 
relations avec les parties prenantes1078. 
Même si les préoccupations sociales et environnementales couvertes par ce concept de RSE 
peuvent inclure différentes sortes des besoins en fonction des parties prenantes (les différents 
acteurs qui gravitent autour de la société, par exemple les salariés, les fournisseurs, etc. 
                                            
1075 Id. 
1076 Id. 
1077 Loi sur l'économie sociale, RLRQ., c. E-1.1.1, art. 3; G. DUFOUR, préc., note 1, p. 49. 
1078 Catherine MALECKI, Responsabilité sociale des entreprises : perspectives de la gouvernance 
d’entreprise durable, Issy-les Moulineaux, Éditions LGDJ, 2014, p. 29; François Guy TRÉBULLE, 
«Quel droit pour la RSE?» , dans François Guy. TRÉBULLE et Odile UZAN (dir.), Responsabilité 





comme nous l’avons déjà spécifié), il exprime tout simplement l’idée que les entreprises ne 
devraient pas rechercher seulement la maximisation du profit financier pour les 
actionnaires1079. C’est ce qui se rapproche ainsi du concept de vocation sociale de la 
coopérative que nous venons de voir et dans lequel s’inscrit le principe de l’impartageabilité 
de la réserve. Il y a donc un lien indirect qui s’établit entre le concept de RSE et 
l’impartageabilité de la réserve concernant la prise en compte des préoccupations extra 
financières mises en avant par les deux concepts. Par contre, dans le cadre de la RSE, les 
entreprises ont la latitude de prendre en compte des préoccupations extra financières dans leur 
processus de prise de décision contrairement à la vocation sociale de la coopérative qui a une 
base à la fois législative et jurisprudentielle comme nous l’avons vu1080. La RSE se fait donc 
sur une base volontaire pour les entreprises1081. C’est de l’autorégulation : 
D’emblée, il convient de poser qu’il n’existe pas aujourd’hui de normes qui aient été 
consacrées par les traités, la loi ou la jurisprudence comme étant le corpus de référence 
des normes de la RSE. La RSE ne constitue pas en l’état du droit positif une 
appellation légale. Il existe des instruments formels qui visent expressément la RSE et 
qui pour certains ont l’ambition d’en formuler une définition et/ou un contenu. Pour 
autant, ces instruments ne sont pas des sources de droit au sens formel du terme. Dès 
lors, il paraît délicat de considérer qu’ils constituent une expression exclusive de la 
RSE (…)1082. 
Dans cette perspective, la RSE reflète la «synthèse idéale» entre certaines préoccupations qui 
estiment qu’il y a «trop d’intervention du législateur et pas assez de participation1083». En 
effet, le fait pour une entreprise d’avoir une mauvaise réputation suite à son comportement et 




1082 Philippe DIDIER, «Quelles normes pour la RSE?», dans F. G.. TRÉBULLE et O.UZAN (dir.), 
précité, note 1078, p. 92; Stéphane ROUSSEAU et Ivan TCHOTOURIAN «Normativité et 
responsabilité sociale des entreprises : L’illustration d’une construction polysémique du droit de part et 
d’autre de l’Atlantique», id.,  p. 68-69. 
1083 Michel DOUCIN, «La responsabilité sociale des entreprises n’est pas un concept tombé du ciel», 




le jugement que peut émaner de l’opinion publique peut inciter ses responsables 
(administrateurs et dirigeants) à un peu plus de responsabilité1084. Toutefois, malgré ce 
caractère non contraignant de la RSE, signalons d’une manière générale que les devoirs des 
administrateurs ont connu une évolution à travers deux formes de sociétés, à savoir la «Benefit 
Corporation» et la «Community contribution company»1085. En effet : 
Des facteurs convergents amènent aujourd’hui les administrateurs à avoir une vision 
plus holistique de nature éthique, sociale et environnementale de leurs devoirs1086. 
Pour la première forme d’entreprise, notons que «la prise en compte de l’intérêt des parties 
prenantes» par les administrateurs «ne constitue pas en tant que telle une violation de leurs 
devoirs»1087. Ces derniers doivent tout simplement adopter leur «décision de bonne foi, de 
manière prudente et diligente et avec une prise en considération du meilleur intérêt de la 
société1088». Tandis que la seconde forme d’entreprise a pour objectif de réaliser les profits et 
de servir l’intérêt de la communauté ou la prise en compte des préoccupations sociales1089. 
Ces deux formes juridiques se rapprochent incontestablement de la notion de vocation 
sociale de la coopérative, ou de la formule coopérative, compte tenu de la prise en compte des 
préoccupations extra financières par les administrateurs : 
À travers ces nouvelles sociétés à la mission élargie, le droit confirme qu’il réduit le 
fossé entre les entreprises sociales et les entreprises sociétalement responsables du 
modèle capitaliste traditionnel. La norme de conduite prudente et diligente des 
administrateurs se trouve repensée pour laisser place aux préoccupations non 
                                            
1084 Id., p. 18-19. 
1085 Ivan TCHOTOURIAN avec la collab. de Jean-Christophe BERNIER, Devoir de prudence et de 
diligence des administrateurs et RSE : Approche comparative et prospective, Montréal, Éditions Yvon 
Blais, 2014, p. 269. 
1086 Id. 






financières. Ces formes de sociétés reconnaissent la possibilité pour les 
administrateurs de ne pas concentrer leurs actions dans le seul objectif de servir les 
intérêts financiers des actionnaires1090. 
On croirait même qu’il s’agit là de la définition de la coopérative compte tenu de l’accent qui 
est mis sur les préoccupations extra financières. Grâce à cette évolution des devoirs des 
administrateurs, nous pouvons constater que : 
[...ê]tre socialement responsable signifie non seulement satisfaire pleinement aux 
obligations juridiques applicables, mais aussi aller au-delà et investir davantage dans le 
capital humain, l’environnement et les parties prenantes1091. 
En effet, les entreprises ne «vivent» pas dans un monde coupé de leur environnement tant 
interne qu’externe : elles sont emmenées à constater l’existence des réalités sociales et 
environnementales du milieu où elles évoluent1092. De ce fait, certaines de ces entreprises 
prennent toutes sortes de mesures qui interagissent avec les conséquences inhérentes à cette 
réalité1093.  
L’un des concepts sous-jacents à la notion de RSE dans la perspective du droit des 
affaires et celle de la vocation sociale de la coopérative qui mérite d’être souligné ici est celui 
de l’«humain». Nous avons vu que pour la coopérative, l’humain représente le membre qui 
peut aussi avoir plusieurs casquettes, notamment celle de salarié. Dans les autres formes 
d’entreprises, l’humain représente toutes les personnes physiques qui interagissent avec 
l’entreprise : salariés, actionnaires, dirigeants, etc.1094. Dans tous les cas, il appartient à l’être 
humain de réfléchir sur ce dont il a réellement besoin afin d’orienter ses activités 
                                            
1090 Id., p. 205. 
1091 S. ROUSSEAU et I. TCHOTOURIAN, préc., note 1082, p. 43. 
1092 F.-G. TRÉBULLE, préc., note 1078, p. 19. 





«économiques et autres»1095. L’humain est donc l’élément central dans la définition ou 
l’intégration des préoccupations extra financières suggérées par le concept de RSE en droit des 
affaires1096. C’est ce qui indique qu’il faut afficher une certaine volonté de vouloir se départir 
d’une partie de son profit afin de satisfaire des besoins extra financiers1097. D’ailleurs, le 
succès de la RSE dans les entreprises dépend en grande partie du rôle que joue le conseil 
d’administration ainsi que les dirigeants (directeur) dans la détermination des orientations de 
la société1098. Or, dans ce domaine la coopérative peut être un modèle, car comme nous 
l’avons dit, les préoccupations extra financières (sociales, économiques ou culturelles) 
constituent sa finalité. Toutefois, nous pouvons déplorer l’absence dans ces préoccupations 
extra financières de la coopérative, la référence expresse aux préoccupations 
environnementales qui caractérisent aussi la RSE. Donc, le point commun entre le concept de 
RSE que nous discutons dans la perspective du droit des affaires et celui de la vocation sociale 
de la coopérative dans lequel s’inscrit l’impartageabilité de la réserve, réside dans la prise en 
compte des considérations extra financières par l’entreprise. Or, dans la coopérative, 
l’impartageabilité de la réserve permet de matérialiser cette vocation comme nous l’avons dit. 
Dans cette perspective, l’interdiction de partager la réserve peut être également bénéfique dans 
la réalisation des objectifs poursuivis par la RSE qui sont également couverts par la vocation 
sociale de la coopérative ou par la notion d’économie sociale d’une manière générale1099. 
                                            
1095 G. DUFOUR, préc., note 1, p. 49. 
1096 Id. 
1097 C. MALECKI, préc., note 1078, p. 219. 
1098 Id. 
1099 Benjamin HUYBRECHTS, Sybille MARTENS et Virginie XHAUFLAIR, «Les interactions entre 
l’économie sociale et la responsabilité sociale des entreprises : illustration à travers la filière du 




Donc, la suppression de l’impartageabilité de la réserve signifierait que seul le profit financier 
compte pour les entreprises. Or, cela n’est pas le cas. 
 
4.3 Le maintien du principe de l’impartageabilité de la réserve grâce aux 
arguments issus d’autres législations sur les coopératives et quelques nuances en 
faveur de sa suppression 
 
Dans cette section, nous allons discuter à propos des législations sur les coopératives 
qui adoptent le principe de l’impartageabilité de la réserve ou la dévolution désintéressée afin 
d’appuyer les arguments en faveur du maintien de cette interdiction dans la législation 
québécoise sur les coopératives. Néanmoins, nous soulignerons quelques nuances par rapport 
aux législations qui n’adoptent pas ce principe de l’impartageabilité de la réserve ainsi qu’aux 
arguments juridiques qui peuvent plaider en faveur de sa suppression.  
En comparant par exemple la Loi sur les coopératives avec les dispositions françaises 
régissant les coopératives, nous retenons qu’en France c’est la Loi générale numéro 47-1775 
sur la coopération de 1947 modifiée en 1992, qui est le régime juridique commun à toutes les 
coopératives pour tous les secteurs confondus et que le principe de l’impartageabilité de la 
réserve a été introduit en 19471100. Donc, comme au Québec, la réserve générale est interdite 
                                            
1100 Loi n° 47-1775 du 10 septembre 1947 portant statut de la coopération, art. 16 : «Dans les limites et 
conditions prévues par la loi et les statuts, les sommes disponibles après imputation sur les excédents 
d'exploitation des versements aux réserves légales ainsi que des distributions effectuées conformément 
aux articles 11 bis, 14, 15, 18 et 19 nonies de la présente loi sont mises en réserve ou attribuées sous 
forme de subvention soit à d'autres coopératives ou unions de coopératives, soit à des œuvres d'intérêt 




de partage entre les membres en France. Donc, de ce point de vue, la suppression de ce 
principe signifierait qu’une autre législation comme celle de la France aurait adopté un 
mauvais principe. Notons aussi que certaines législations au Canada adoptent le principe de 
l’impartageabilité de la réserve (dévolution désintéressée) lors de la liquidation de la 
coopérative. Ce sont les législations de l’Île du Prince Édouard1101, de Terre-Neuve et 
Labrador1102 ainsi que du Yukon1103. Dans cette perspective, nous constatons que l’interdiction 
de partager la réserve entre les membres ne concerne pas que la législation québécoise. Au 
contraire, elle se retrouve dans plusieurs autres législations à travers le Canada. Donc, le 
principe de l’impartageabilité de la réserve mérite d’être maintenu, car le législateur québécois 
n’est pas le seul à interdire ce partage de la réserve ou du solde de l’actif après liquidation. 
                                                                                                                                         
Sauf dispositions contraires d'une législation particulière, tant que les diverses réserves totalisées 
n'atteignent pas le montant du capital social, le prélèvement opéré à leur profit ne peut être inférieur 
aux trois vingtièmes des excédents d'exploitation. 
Les statuts de la coopérative peuvent autoriser l'assemblée générale à incorporer au capital des sommes 
prélevées sur les réserves et à relever en conséquence la valeur des parts sociales ou à procéder à des 
distributions de parts gratuites. 
La première incorporation ne pourra porter que sur la moitié des réserves disponibles existant à la 
clôture de l'exercice précédant la réunion de l'assemblée générale extraordinaire ayant à se prononcer 
sur l'incorporation, les incorporations ultérieures ne pouvant porter que sur la moitié de l'accroissement 
desdites réserves enregistré depuis la précédente incorporation». 
1101 Co-operative associations act, 2009, Regulation C-23 (EC883/76), Reg. 40: «When an association 
is wound up and any amount remains after providing for all claims of creditors and members, such 
amount shall be paid out according to a resolution passed by a majority present at the final meeting of 
the association called by the liquidator to the Cooperative Union of Prince Edward Island».  
1102 Co-operatives Act, S.N.L. 1998, c. C-35.1, S. 151: (1) «The directors of a housing co-operative 
shall set aside not less than 5% of surplus in a reserve fund.   
(3) A housing co-operative shall invest its reserve fund required under subsection (1) as required in its 
by-laws.  
(4) A housing co-operative shall use its reserve fund required under subsection (1) to cover unforeseen 
operating losses or contingencies that the directors consider are necessary to the operation of the co-
operative».  
1103 Loi sur les associations coopératives, L.R.Y. 2002, c. 43, art. 25 (3) : «à la fin de chaque exercice, 
l’association sans capital social met à part son excédent net, s’il y a lieu, à titre de réserve pour 




En revanche, il convient tout de même de nuancer cet aspect de l’interdiction de 
partager la réserve qui s’observe dans plusieurs législations que nous venons de voir par l’idée 
que d’autres législations au Canada n’interdisent pas le partage de la réserve en cas de 
dissolution ou de liquidation de la coopérative. C’est le cas des législations suivantes : 
fédérale1104, Ontario1105, Manitoba1106, Saskatchewan1107, Nouveau-Brunswick1108, Alberta1109, 
                                            
1104 Loi canadienne sur les coopératives, L.C. 1998, c. 1, art. 361(4) : «Sauf disposition contraire des 
statuts, en cas de dissolution de la coopérative, au moins vingt pour cent de l’excédent, après 
acquittement de son passif, doit être distribué à une autre coopérative ou à un organisme de 
bienfaisance ou sans but lucratif, avant toute distribution à des membres ou des détenteurs de parts de 
placement». 
1105 Loi sur les sociétés coopératives, L.R.O. 1990, c. C. 35, art. 162 (2):« Les statuts ou les règlements 
administratifs de la coopérative peuvent prévoir qu’une fois la dissolution effectuée et les dettes et le 
passif acquittés, y compris les dividendes déclarés mais non versés, et après l’achat aux fins 
d’annulation ou le rachat de toutes les parts sociales en circulation, il peut être procédé à la répartition 
ou à la disposition du reliquat ou d’une partie des biens de la coopérative, selon le cas : 
a) à parts égales entre les membres, sans égard au nombre de parts sociales qu’ils détiennent ou au 
montant des prêts qu’ils ont consentis, le cas échéant; 
b) entre les membres inscrits au moment de la dissolution en fonction des ristournes à la clientèle qu’ils 
ont accumulées au cours des cinq exercices qui précèdent la dissolution ou qui suivent la date de 
constitution de la coopérative; 
c) en faveur d’une ou de plusieurs coopératives ou œuvres de bienfaisance». 
1106 Loi sur les coopératives, C.P.L.M., c. C. 223, art. 338 (1) : «Sous réserve des parties 12 et 13, à la 
liquidation ou à la dissolution de la coopérative, après acquittement de l'ensemble du passif, y compris 
tous les dividendes déclarés et non versés, le montant à verser aux détenteurs de parts de placement et 
le montant à verser lors du rachat des parts de membre ainsi que le remboursement des prêts de 
membre et des prêts de ristourne, le reliquat des biens de la coopérative est distribué ou cédé de l'une 
ou plusieurs des façons suivantes : 
a) à une autre coopérative; 
b) à une organisation ou association qui est un organisme canadien de charité enregistré ou une 
association canadienne enregistrée de sport amateur, au sens du paragraphe 248(1) de la Loi de l'impôt 
sur le revenu (Canada); 
c) au Conseil de promotion de la coopération maintenu sous le régime de la Loi sur le fonds en fiducie 
de promotion de la coopération; 
d) à g) abrogés, L.M. 2009, c. 19, art. 36; 
h) en conformité avec les règlements. De plus, le règlement sur les coopératives 95/99 précise à son 
article 11.1 ce qui suit : Pour l'application de l'alinéa 338(1)h) de la Loi, le reliquat des biens d'une 
coopérative au moment de sa liquidation et de sa dissolution peut être distribué de l'une ou plusieurs 
des façons indiquées ci-après : 
a) aux personnes qui étaient membres de la coopérative durant l'exercice au cours duquel elle a cessé 
d'exercer ses activités commerciales de façon active et les cinq exercices qui l'ont précédé, en fonction 
des activités commerciales faites avec la coopérative ou par l'intermédiaire de celle-ci par ces 




                                                                                                                                         
b) aux personnes qui étaient membres de la coopérative durant l'exercice au cours duquel il a été 
décidé, par résolution, de procéder à sa liquidation et à sa dissolution, ou aux personnes qui l'étaient 
durant l'exercice au cours duquel elle a cessé d'exercer ses activités commerciales de façon active, en 
fonction des activités commerciales faites avec la coopérative ou par l'intermédiaire de celle-ci par ces 
personnes pendant une période que les statuts ou les règlements constitutifs prescrivent, cette période 
ne pouvant être inférieure à trois ans; 
c) également entre les personnes qui étaient membres de la coopérative durant l'exercice au cours 
duquel il a été décidé, par résolution, de procéder à sa liquidation et à sa dissolution, ou entre les 
personnes qui l'étaient durant l'exercice au cours duquel elle a cessé d'exercer ses activités 
commerciales de façon active; 
d) entre les personnes qui étaient membres de la coopérative durant l'exercice au cours duquel elle a 
cessé d'exercer ses activités commerciales de façon active et les cinq exercices qui l'ont précédé, en 
fonction des ristournes allouées à ces personnes pendant ces exercices; 
e) entre les personnes qui étaient membres de la coopérative durant l'exercice au cours duquel il a été 
décidé, par résolution, de procéder à sa liquidation et à sa dissolution, ou entre les personnes qui 
l'étaient durant l'exercice au cours duquel elle a cessé d'exercer ses activités commerciales de façon 
active, en fonction des ristournes allouées à ces personnes pendant une période que les statuts ou les 
règlements constitutifs prescrivent, cette période ne pouvant être inférieure à trois ans». 
1107 The Co-operatives Act, 1996, S. 160 (7): «An authorization approved pursuant to subsection (5) 
must set out: 
(a) the assets and liabilities of the co-operative as at the date of the special 
resolution authorizing dissolution; 
(b) the claims of any creditors; 
(c) the number of members; 
(d) the nature and extent of the members’ interest in the co-operative; and 
(e) the name of the non-profit corporation, association or co-operative 
established for charitable or benevolent purposes that could receive any 
statutory reserves»; The New Generation Co-operatives Act, S.S. 1999, c. N-4.001, S. 142 (7) (e): 
«…the designation of each class and series of preferred shares and the special…». C’est intéressant de 
voir que cette législation a évolué sur cette question en ne parlant plus de «non-profit» qui caractérisait 
la qualité du bénéficiaire de l’actif. 
1108 Règlement sur les associations coopératives, Règl du N-B 82-58, art. 47 : «dès liquidation de 
l’association, le montant qui reste une fois réglées les créances des créanciers et celles des membres 
doit être réparti entre les membres au prorata des parts sociales qu’il détenaient à l’époque de la 
dissolution sauf, soit accord particulier des membres soit dispositions particulières des statuts 
constitutifs de l’association stipulant les conditions régissant la répartition de ces montants» 
1109 Cooperatives Act, S.A. 2001, c C-28.1, art.160 (2) : «the articles of the cooperative, except the 
articles of a cooperative that is governed by part 18, may provide that after the payment of all debts and 
liabilities pursuant to subsection (1), the value of remaining property of the cooperative is to be 
distributed to any person, including distribution 
(a) among the members at the time of dissolution in any manner, including equally among the members 
irrespective of the member of membership shares or amount of member loans, if any, held or made by 
a member, 
(b) among the members at the time of dissolution on the basis of patronage return accrued to those 
members during a stated  period before the dissolution, or 




Colombie-Britannique1110, Nouvelle-Écosse1111 et Territoire du Nord-Ouest1112. Donc, il est 
tout à fait possible de s’appuyer sur ces dernières législations pour défendre le point de vue 
contraire, à savoir la suppression de l’impartageabilité de la réserve de la législation 
québécoise sur les coopératives. 
Par ailleurs, d’autres arguments juridiques peuvent plaider en faveur de la suppression 
de l’impartageabilité de la réserve.  
Premièrement, il y a lieu d’indiquer que même si nous avons établi des liens entre le 
principe de l’impartageabilité de la réserve et la notion juridique de la coopérative en droit 
québécois, il convient de constater que ce principe ne fait pas expressément partie des 
concepts et des règles sous-jacents à cette définition. Or, les règles d’action coopérative sont 
expressément énumérées à l’article 4 de la Loi sur les coopératives comme nous l’avons vu. À 
ce sujet, la Loi sur les coopératives ne mentionne aucune explication concernant l’absence du 
                                            
1110 Cooperative Association Act, S.B.C. 1999, c. 28, art. 196 (1): «An association without issued 
investment shares may provide in its memorandum that, on the dissolution or winding up of the 
association, its property, after satisfaction of its liabilities, costs, charges and expenses properly 
incurred in the dissolution or winding up, must be transferred to or distributed among one or more 
other organizations that are 
(a) associations having a similar purpose to the association being dissolved or wound up, or 
(b) charitable organizations registered under the Income Tax Act (Canada)». 
1111 Co-operative Associations Regulations (N.S. Reg. 62/2011), art.29: «Subject to Section 61 of the 
Act, the association may in its Articles of Incorporation and/or by by-law specify the manner in which 
the amount remaining after all creditors and members equity have been satisfied shall be distributed in 
the event of dissolution of the co-operative». 
1112 Loi sur les associations coopératives, L.R.T.N-O. 1988, c. C-19, art. 32 (3): «the resolution shall set 
out in detail 
(a) the assets and liabilities of the association; 
(b) the claims of creditors; 
(c) the number of members; 
(d) the nature and amount of equity of each member in the association, including  
(i) amounts paid on shares or membership certificates, 
(ii) amounts lent of the association through the retention of patronage refunds or otherwise, and  
(iii) interest on capital, at a rate not exceeding 5 % for one year only; and 
(e) the intended disposition of any undistributed surplus remaining after the amounts referred to in 




principe de l’impartageabilité de la réserve dans la notion juridique de la coopérative que nous 
avons vue à travers les dispositions des articles 3 et 4 de la Loi sur les coopératives. Même les 
journaux des débats à l’Assemblée nationale que nous avons consultés n’ont révélé aucune 
explication à l’absence expresse de l’impartageabilité de la réserve dans la définition juridique 
de la coopérative. Il s’agit tout simplement d’une incorporation tacite de cette interdiction de 
partager la réserve dans la notion de coopérative en droit québécois. Cela est d’autant plus 
étonnant que ce concept de l’impartageabilité de la réserve a été introduit en droit québécois 
des coopératives bien avant la définition juridique de la coopérative intervenue seulement dans 
l’ancien article 3 de la Loi sur les coopératives de 1982. Comme nous l’avons déjà vu, la 
formulation la plus proche du principe de l’impartageabilité de la réserve de la Loi sur les 
coopératives de 2003 date de la Loi sur les associations coopératives de 1963 même si c’est la 
Loi sur les syndicats coopératifs de 1906 qui en a posé les bases. On se serait donc attendu à 
ce que le législateur de 1982 qui définissait pour la première fois la notion de coopérative, y 
intègre expressément le principe de l’impartageabilité de la réserve dans cette définition1113. 
Le législateur n’a pas non plus jugé utile d’introduire ce principe de l’impartageabilité de la 
réserve dans les règles régissant l’action coopérative de l’article 4 de la Loi sur les 
coopératives que nous avons déjà expliquées1114. L’absence de l’impartageabilité de la réserve 
de la liste des règles d’action coopérative est également étonnante dans la mesure où d’autres 
principes de cette loi statutaire sur les coopératives en font partie. C’est le cas notamment de la 
règle du soutien au développement de son milieu que l’on retrouve à la fois à l’article 4 et 90 
de la Loi sur les coopératives1115. Le principe de l’impartageabilité de la réserve est donc une 
                                            
1113 Loi sur les coopératives, RLRQ., c. C-67.2, art. 3. 
1114 Id., art. 4. 




interdiction du droit des coopératives que la coopérative doit respecter comme telle1116. Même 
si cela peut paraître surprenant, il convient de constater tout simplement l’absence de ce 
principe des concepts qui constituent expressément la notion juridique de la coopérative en 
droit québécois des coopératives. Ainsi, dans la mesure où cette interdiction ne fait pas 
expressément partie de la notion juridique de la coopérative, elle ne peut pas être considérée 
comme une caractéristique juridique fondamentale de cette dernière1117. Elle peut donc être 
considérée comme une règle non essentielle à la définition de la coopérative1118. Elle est tout 
simplement une règle d’application générale dans toutes les Lois sur les coopératives au 
Québec1119. Or, un principe coopératif est une règle obligatoire à la définition de la 
coopérative ou un principe de base de la coopération1120. C’est le cas par exemple de la règle 
de l’intérêt limité sur le capital, celle du contrôle démocratique, etc.1121. Donc, le fait que ce 
principe n’existe pas expressément dans la définition juridique de la coopérative même s’il a 
des liens évidents que nous avons établis avec cette dernière peut militer pour sa suppression 
sans que cela ne porte expressément atteinte à cette notion de la coopérative. 
Deuxièmement, nous signalons que l’impartageabilité de la réserve est considérée 
comme un simple inconvénient juridique pour les membres1122. Rappelons tout simplement 
que la coopérative ne peut pas partager la réserve entre les membres ni la diminuer par 
l’attribution d’une ristourne dans tous les cas que nous avons vus dans le chapitre 
                                            
1116 Id., art. 147. 
1117 F. NOËL, préc., note 3, p. 405. 
1118 Id. 
1119 Id., p. 402-405. 
1120 Id., p. 387. 
1121 Loi sur les coopératives, RLRQ., c. C-67.2, art. 4; F. NOËL, préc., note 3, p. 402-405. 




deuxième1123. De ce fait, l’interdiction juridique de partager la réserve entre les membres peut 
être problématique pour une catégorie des membres qui n’a aucun lien d’usage avec la 
coopérative. Tel que nous l’avons vu dans le chapitre deuxième, la catégorie des membres 
investisseurs ou ceux détenant les parts privilégiées participantes est contradictoire avec cette 
interdiction. En effet, ces investisseurs qui participent à la capitalisation externe de la 
coopérative moyennant le paiement des droits que nous avons vus sont à la recherche du 
rendement de leur investissement1124. Rappelons aussi qu’ils ne sont ni membres auxiliaires ni 
membres de soutien de la coopérative1125. Dans la mesure où la réserve est constituée des 
excédents réalisés par la coopérative grâce notamment à cette capitalisation externe, il aurait 
été logique que la sortie d’un investisseur (détenteur des parts privilégiées participantes) du 
capital de la coopérative provoque, le cas échéant, le partage de la réserve entre ces types de 
membres. Or, cela n’est pas le cas dans l’état actuel de la législation sur les coopératives1126. 
Nous constatons que le législateur emprunte certains mécanismes liés au financement externe 
de la société par actions sans pour autant aller jusqu’au bout de sa démarche, c’est-à-dire 
abolir l’interdiction de partager la réserve à l’égard des membres investisseurs ou détenteurs 
des parts privilégiées participantes. Malgré l’introduction de la réserve de valorisation qui peut 
être partagée entre les membres comme nous l’avons déjà indiqué précédemment, la 
formulation actuelle de l’interdiction de partager la réserve entre tous les membres n’est pas 
cohérente avec la capitalisation externe de la coopérative. À l’heure actuelle, cette interdiction 
générale est un simple inconvénient juridique pour les membres externes1127. Donc, de ce 
                                            
1123 Loi sur les coopératives, RLRQ., c. C-67.2, art. 147. 
1124 M. BOUCHARD, G. CARRÉ, D. CÔTÉ et B. LÉVESQUE, préc., note 41, p. 19-21. 
1125 Loi sur le régime d'investissement coopératif, RLRQ., c. R-8.1.1, art. 9. 
1126 Id., art. 147. 




point de vue, ce principe peut être supprimé. Indiquons quand même qu’il aurait été 
intéressant de citer d’autres juristes voire jurisprudences en droit des coopératives en appui de 
cet argument sur l’inconvénient que représente ce principe sur le plan financier. Toutefois, 
dans l’état actuel des recherches, ni la jurisprudence, ni d’autres auteurs en droit, à part ceux 
qui sont déjà cités n’ont soulevé cette question de l’inconvénient de l’impartageabilité de la 
réserve pour les membres, notamment les détenteurs des parts privilégiées participantes que 
nous venons de voir. Ainsi, la Loi sur les coopératives est la source principale sur laquelle 
s’appuie notre discussion.  
Signalons que ces propos sur l’inconvénient que représente le principe de 
l’impartageabilité de la réserve peuvent quand même être nuancés lorsqu’il s’agit des autres 
catégories des membres qui ont un lien d’usage avec la coopérative comme nous l’avons vu 
dans le deuxième chapitre. Rappelons que selon la Loi sur les coopératives, l’activité d’une 
coopérative avec ses membres ne constitue pas un moyen de profit1128. Donc, le législateur 
met clairement en avant le lien d’usage entre le membre et sa coopérative au détriment d’un 
quelconque profit1129. En conséquence, le fait de ne pas partager la réserve entre ces membres 
usagers de la coopérative est en concordance avec ce statut d’usager et ne devrait pas 
constituer un inconvénient juridique1130. Nous insistons sur le fait que c’est le lien d’usage qui 
compte1131. Donc, de ce point de vue, le principe de l’impartageabilité de la réserve mérite 
d’être maintenu. 
                                            







Pour conclure, nous venons de voir que le principe de l’impartageabilité de la réserve, 
ou l’interdiction de partager la réserve entre les membres, trouve des appuis juridiques à 
travers l’utilité même de la réserve et à travers le concept de vocation sociale de la coopérative 
dans laquelle s’inscrit ce principe. Nous avons aussi établi des liens entre ce concept de 
vocation sociale de la coopérative, dans lequel s’inscrit l’impartageabilité de la réserve comme 
moyen d’atteindre cette vocation, et la notion d’intérêt de la société. Nous avons aussi établi 
des liens entre ce concept de vocation et la notion de RSE en termes d’objectifs poursuivis par 
ces différentes notions. De plus, n'oublions pas qu'un argument de droit comparé, c’est-à-dire 
issu d’autres législations sur les coopératives, peut plaider en faveur du maintien de ce 
principe. Donc, de tout ce qui précède, nous retenons ceci: un bilan final se fait clairement en 
faveur du maintien du principe. Il ne s'agit toutefois pas de nier le fait que certains arguments 
puissent appeler des nuances qui, elles, pourraient plutôt plaider en faveur d'une suppression. 
Nous observons seulement que, selon nous, malgré l'existence d'arguments crédibles des deux 








Chapitre 5 : Discussion autour des effets souvent attribués au principe de 
l’impartageabilité de la réserve 
 
Avant de conclure cette partie de thèse consacrée à la discussion critique, nous 
évoquerons pour terminer la question des effets concrets, c'est-à-dire des effets «dans les 
faits», du principe de l'impartageabilité de la réserve. Comme nous l'avons vu, les auteurs 
soulèvent souvent la question de l'effet négatif du principe sur les investisseurs. L'interdiction 
de partager la réserve agirait nécessairement comme «frein» au désir d'investir, étant entendu 
que tout investisseur recherche inévitablement un retour individuel de ses investissements. 
Cependant, qu'en est-il vraiment? N'est-il pas possible, par hypothèse, d'imaginer des 
situations où l'acteur coopératif ne serait pas effectivement ralenti dans son désir d'investir par 
la présence du principe de l’impartageabilité de la réserve? C'est à cette hypothèse que nous 
allons maintenant réfléchir. Deux «illustrations» serviront à notre discussion critique. Nous 
verrons que ces deux «illustrations» permettent d'affirmer simplement ceci: il est possible que 
le principe n'ait pas un tel effet de frein sur les investisseurs. Deux arguments, tirés d'une 
exploration des informations factuelles qui étaient à notre disposition, nous permettent de 
prendre cette hypothèse au sérieux. Dans la première section (5.1), nous verrons que, au vu de 
la hausse du volume des investissements et du chiffre d'affaires, l'opinion d'une certaine partie 
du mouvement coopératif apparaît contestable. Dans la deuxième section (5.2), nous mettrons 
en évidence la découverte d'un phénomène qui, lui aussi, conduit à douter de l'effet de frein 
aux investissements: l'effet motivant du principe chez certains acteurs du mouvement 





5.1 Argument d’une tendance à la hausse du volume monétaire des 
investissements et du chiffre d’affaires dans les coopératives non financières 
malgré la présence du principe de l’impartageabilité de la réserve : exemples et 
discussion autour de données comptables disponibles avant et après la réforme de 
la Loi sur les coopératives de 2003 
 
Il convient de le remarquer tout de suite: le volume monétaire des investissements ou 
du chiffre d’affaires des coopératives non financières n’a pas cessé de connaître une tendance 
à la hausse comme le témoignent les données de la Direction des coopératives (5.1)1132. Cela 
ne permet pas d'inférer quoi que ce soit sur ce que seraient les investissements en l'absence du 
principe. Cela n'est pas notre propos. Cela nous permet par contre de constater clairement une 
chose: si l'effet du principe était si dévastateur pour la volonté d'investir, le sort comptable des 
coopératives non financières, au Québec, ne serait pas ce qu'il est... Or, quel est-il, ce sort 
comptable? En déclin ou à la hausse? 
En raison du doute que nous avions sur le fait que l’impartageabilité de la réserve 
puisse avoir un effet négatif par rapport à l’attrait des investisseurs, nous avons consulté les 
données chiffrées de l’évolution de la concentration des investissements dans les coopératives 
non financières. Ces données vont de 1985 aux données les plus récentes et disponibles en 
raison «d’un dollar égal un membre». Il nous est apparu judicieux de se référer à l’apport 
                                            
1132 Direction du développement des coopératives, Annexe 3.1 relative aux investissements en dollars 
dans le régime d’investissement coopératif de 1985 à 2011 et Chiffre d’affaires par catégorie de 





comptable des investisseurs ou des membres dans la coopérative plutôt que de s’intéresser 
uniquement à leur nombre. Par exemple, dix personnes apportent 20 dollars d’investissement à 
la coopérative A tandis que 5 personnes apportent 40 dollars d’investissement à la coopérative 
B. Dans ces deux situations, on peut retenir que 40 dollars apparaissent plus consistants sur le 
plan comptable pour soutenir le développement de la coopérative B malgré le nombre moins 
important d’investisseurs. Tandis que dans la coopérative A, malgré le nombre plus élevé 
d’investisseurs, leur montant d’investissement est moins consistant pour soutenir 
adéquatement son développement économique si l’on reste dans le cadre de cet exemple. De 
plus, la réserve impartageable qui dépend des excédents réalisés par la coopérative a un lien 
direct avec le volume monétaire de l’entreprise. En effet, les excédents sur la base de laquelle 
est constituée la réserve sont une conséquence du volume des affaires ou des investissements 
financiers des membres avec leur coopérative et non pas du nombre total des membres. 
La discussion des arguments de ces illustrations de données comptables s’est appuyée 
sur la technique comptable d’addition et de soustraction. Les écarts constatés entre les 
différentes périodes visées par cette discussion ont été également exprimés en pourcentage. De 
même, l’utilisation de tableaux s’est avérée nécessaire dans la présentation intelligible de ces 
illustrations. Dans un premier temps, nous nous sommes intéressés à l’évolution de données 
comptables relatives au volume des investissements dans les coopératives admissibles au 
régime d’investissement coopératif (RIC). Dans un second temps, nous avons discuté de 
données comptables relatives à l’évolution du volume du chiffre d’affaires dans les autres 






5.1.1 Les illustrations de données comptables relatives au volume monétaire des 
investissements dans les coopératives admissibles au RIC : argument d’une tendance à la 
hausse 
 
Les coopératives de travail, de travailleurs actionnaires et de producteurs qui sont 
admissibles au RIC conformément à l’article 3 de la Loi sur le régime d’investissement1133 
coopératif ont vu le montant global de leurs investissements connaître une tendance à la 
hausse entre 1985 et 2011 comme l’indique le tableau ci-après : 
Tableau 1 : La tendance des résultats de l’évolution des investissements dans les 






Différence ($) + 
ou - 
Évolution (%) + 
ou - 
1985/1986 5 288 319 5 566 616 + 278 297 + 5,26 
1986/1987 5 566 616 6 752 381 + 1 185 765 + 21,30 
1987/1988 6 752 381 6 892 585 + 104 204 + 1,54 
1988/1989 6 892 585 6 401 484 - 419 100 - 7,12 
1989/1990 6 401 484 8 303 631 + 1 902 147 + 29,71 
1990/1991 8 303 631 6 686 447 - 1 617 184 - 19,47 
1991/1992 6 686 447 10 004 196 + 3 317 749 + 49,61 
1992/1993 10 004 196 10 223 705 + 219 509 + 2,19 
1993/1994 10 223 705 14 085 979 + 3 862 274 + 37,77 
1994/1995 14 085 979 19 600 863 + 5 514 884 + 39,15 
1995/1996 19 600 863 19 177 169 - 423 694 - 2,16 
1996/1997 19 177 169 25 548 340 + 6 371 171 + 33,22 
1997/1998 25 548 340 23 759 318 - 1 789 022 - 7 
1998/1999 23 759 318 23 579 837 - 179 481 - 0,75 
1999/2000 23 579 837 25 338 188 + 1 758 351 + 7,45 
2000/2001 23 579 837 35 026 748 + 9 688 560 + 38,23 
                                            
1133 Loi sur le régime d'investissement coopératif, RLRQ., c. R-8.1.1, art. 3. 
1134 Représente le montant des investissements réalisés durant l’année qui se trouve à gauche du tableau 
sous la rubrique les années. 
1135 Représente le montant des investissements réalisés durant l’année qui se trouve à droite du tableau 




2001/2002 35 026 748 36 498 782 + 1 472 034 + 4,20 
2002/2003 36 498 782 18 917 574 -17 581 208 - 48,16 
2003/2004 18 917 574 24 992 898 + 6 075 324 + 32,11 
2004/2005 24 992 898 31 612 354 + 6 619 456 + 26,48 
2005/2006 31 612 354 29 444 570 - 2 167 784 - 6,85 
2006/2007 29 444 570 32 471 187 + 3 026 617 + 10,27 
2007/2008 32 471 187 21 129 260 - 11 341 927 - 34,92  
2008/2009 21 129 260 33 264 762 + 12 135 502 + 57,43 
2009/2010 33 264 762 27 383 783 - 5 880 979 - 17,67 
2010/2011 27 383 783 31 261 045 + 3 877 262 + 14,15 
 
Selon les résultats affichés par ce tableau, le montant des investissements des 
coopératives admissibles au RIC a augmenté de 10,63% de 1985 à 2011 malgré l’existence en 
droit québécois du principe de l’impartageabilité de la réserve. Même si cette tendance à la 
hausse des investissements ne permet pas de conduire à une conclusion ferme, il est possible 
de penser que ce principe ne semble pas ralentir l’évolution à la hausse du volume monétaire 
global des investissements dans ces types de coopératives. C’est ce qui peut laisser croire que 
les investisseurs n’ont pas cessé d’apporter leurs investissements dans ces types de 
coopératives. Donc, cet argument portant sur la tendance à la hausse des investissements 
pourrait de façon très discutable militer en faveur de son maintien. 
 
5.1.2 Les illustrations de données comptables relatives au volume monétaire du chiffre 
d’affaires dans les autres coopératives non financières : argument d’une tendance à la 
hausse 
 
C’est la période débutant en 1995 qui a constitué le point de départ de notre discussion, 




de ces types de coopératives sont disponibles1136. Notons que ces données rassemblaient des 
informations financières globales de deux grandes catégories des autres coopératives non 
financières, à savoir les coopératives de consommateurs et de solidarité. La discussion de ces 
données comptables a également révélé une tendance à la hausse du chiffre d’affaires global 
entre 1995 et 2010 comme l’indique ce deuxième tableau ci-après : 
 
Tableau 2 : La tendance des résultats de l’évolution du chiffre d’affaires dans les autres 






Différence ($) + 
ou - 
Évolution (%) + 
ou - 
1995/1996 667 683 402 683 901 972 +16 218 570 + 2,42 
1996/1997 683 901 972 698 879 300 + 14 977 328 + 2,18 
1997/1998 698 879 300 711 767 798 + 12 888 498 + 1,84 
1998/1999 711 767 798 740 916 024 + 29 148 226 + 4,09 
1999/2000 740 916 024 778 479 950 + 37 563 926 + 5,06 
2000/2001 778 479 950 831 233 029 + 52 753 079 + 6,77 
2001/2002 831 233 029 873 264 601 + 42 031 572 + 5,05 
2002/2003 873 264 601 914 417 666 + 41 153 065 + 4,71 
2003/2004 914 417 666 1 016 604 867 + 102 188 201 + 11,17 
2004/2005 1 016 604 867 1 018 237 742 + 1 632 875 + 0,16 
2005/2006 1 018 237 742 1 075 310 809 + 57 073 067 + 5,60 
2006/2007 1 075 310 809 1 125 658 112 + 50 347 303 + 4,68 
2007/2008 1 125 658 112 1 169 658 848 + 44 000 736 + 3,90 
2008/2009 1 169 658 848 1 297 420 705 + 127 761 857 + 10,92 
2009/2010 1 297 420 705 1 380 646 503 + 83 225 798 + 6,41 
 
Ce deuxième tableau indique aussi que le chiffre d’affaires des autres coopératives non 
financières ou celles qui ne sont pas admissibles au RIC a augmenté de 4,99% de 1995 à 2010 
malgré l’existence en droit québécois du principe de l’impartageabilité de la réserve. Il est 
                                            
1136 Direction du développement des coopératives, préc., note 1133. 
1137 Montant 1, préc.. note 1135. 




possible de penser que compte tenu de cette tendance à la hausse l’impartageabilité de la 
réserve  ne freine pas non plus l’évolution du chiffre d’affaires global des coopératives non 
admissibles au RIC. C’est ce qui laisse croire que les membres n’ont pas cessé d’effectuer des 
affaires avec leurs coopératives malgré la présence de ce principe. Donc, de ce point de vue, il 
serait possible de soutenir le maintien de ce principe. 
 
5.2 Arguments selon lesquels le principe de l’impartageabilité de la réserve 
constituerait un mécanisme d’autofinancement de la coopérative et représenterait 
un symbole de solidarité et de particularité de ce type d’entreprise 
 
Il nous revient maintenant de présenter la découverte d'un phénomène que nous 
ignorions, une découverte que nous avons faite lors d'entrevues réalisées auprès de certains 
acteurs du mouvement coopératif: d'après certains de ces acteurs, le principe de 
l’impartageabilité de la réserve n’aurait pas pour effet de freiner la volonté d’investir dans les 
coopératives non financières: cette interdiction aurait même un effet contraire. Comme dans la 
première section, nous nous devons de rappeler clairement ce qui suit pour éviter toute 
confusion ou malentendu: Il ne s'agit pas d'affirmer que le principe a ou n'a pas les effets de 
dissuasion que lui imputent beaucoup d'écrits ou de mouvements. Il s'agit simplement de 
rappeler ce fait simple et incontestable: il est possible de douter de l'allégation aux effets 
négatifs du principe. Et dans ce cas précis, il est même possible d'envisager des effets positifs 
sur l'investissement puisque nous avons rencontrés des personnes se disant effectivement 





5.2.1 Des rencontres auprès des acteurs du mouvement coopératif 
 
Afin de s'informer sur notre objet de recherche, nous avons rencontré des acteurs du 
mouvement coopératif au Québec. Ce sont ces entretiens qui nous serviront ici 
«d’illustrations»1139 . Ces rencontres ont essentiellement consisté à faire parler quelques 
investisseurs du milieu coopératif (coopératives admissibles au RIC) autour du thème des 
effets de l’impartageabilité de la réserve1140. Nos questions étaient ouvertes portant à la fois 
sur les connaissances générales sur le principe de l’impartageabilité et sur son appréciation par 
les investisseurs. Nos entretiens ont été individuels et ont duré un peu moins d'une heure 
chacun. Le lieu ainsi que le moment de ces entrevues ont été déterminés selon la convenance 
des participants. Par exemple, nous avions prévu que les entrevues pouvaient se dérouler dans 
un restaurant, café, bureau ou au siège de la coopérative pourvu que l’endroit ne soit pas une 
source de distraction pour notre interlocuteur. En revanche, l’heure de l’entrevue était 
comprise essentiellement entre 8h30 et 18h00 de lundi à dimanche. Tout cela s’est déroulé 
comme prévu. 
Par ailleurs, les participants visés par ces quelques entretiens étaient des détenteurs des 
parts privilégiées des coopératives admissibles au RIC. Ils étaient composés de 2 femmes et de 
2 hommes de 34 à 54 ans de tout milieu social. Pour identifier les participants à cette 
                                            
1139 Nous avons dûment obtenu un certificat d’éthique du comité plurifacultaire d’éthique de la 
recherche de l’Université de Montréal. 
1140 Jean-Claude KAUFMANN, l’entretien compréhensif, 2e éd., Paris, Éditions Armand Colin, 2008, p 
9-19. Nous avons suivi la méthode de l'entretien compréhensif de cet auteur, mais nous ne souhaitons 
pas en discuter longuement aux fins de cette discussion critique. Nous n'en gardons que des faits 
relatés, de simples informations pouvant parfaitement servir d'illustrations aux seules fins d'une 
hypothèse: celle de l'effet motivant qu'ont dit éprouver les acteurs rencontrés. À d'autres recherches le 




recherche, nous avions prévu de nous rapprocher de la Direction des coopératives, qui dispose 
de données concernant les investissements des coopératives à l’étude. Nous avions également 
prévu de nous rapprocher directement des coopératives à l’étude afin d’obtenir des 
informations concernant les souscripteurs des parts privilégiées. C’est cette deuxième option 
qui s’est réalisée après une longue prospection auprès des coopératives admissibles au RIC, 
car la Direction des coopératives ne possède pas de données personnelles sur les détenteurs 
des parts privilégiées. Le fait de contacter directement les coopératives inscrites au répertoire 
des coopératives admissibles au RIC nous a permis d’avoir accès aux données personnelles et 
disponibles concernant les investisseurs. Ces données personnelles comprenaient leurs noms, 
leurs numéros de téléphone et leurs courriels et nous ont été fournies directement par les 
coopératives qui avaient accepté notre démarche. Nous avons utilisé les numéros de téléphone 
et les courriels afin de faire connaître notre projet de recherche sur les effets du principe de 
l’impartageabilité de la réserve, recruter les participants et fixer des rendez-vous.  
Ce recrutement des participants a débuté au mois d’avril 2014 à Montréal et dans 
d’autres régions du Québec et elle s’est achevée à l’été de la même année. Ainsi, après avoir 
établi un contact avec les participants visés par cette enquête, nous leur avons fait parvenir le 
formulaire d’information et de consentement par courriel. Toutefois, la signature du 
formulaire d’information et de consentement devait se faire le jour même de l’entretien en 
notre présence. Tout en sachant que les données recueillies seront conservées pour une durée 
de 7 ans dans un endroit fermé à clé à l’Université de Montréal, nous indiquions à nos 
interlocuteurs que nous leur enverrons une lettre de remerciements lors de la fin de cette 




Munis d’un magnétophone pour enregistrer les intervenants, nous avons noué la 
conversation autour d’un groupe de questions ou thèmes que nous avons élaborés afin de 
recueillir le matériau qui nous a servi de discussion. Pour parvenir à recueillir ce matériau, 
nous avions utilisé une stratégie visant à mettre notre interlocuteur en confiance par rapport à 
notre démarche. Après avoir prononcé la parole de bienvenue à notre interlocuteur, nous nous 
présentions en donnant notre nom et notre prénom. Nous rappelions également au participant 
que l’entretien que nous nous apprêtions à avoir avec lui portait sur la règle de 
l’impartageabilité de la réserve des coopératives non financières au Québec. Nous précisions 
aussi à notre interlocuteur que cet entretien mené auprès des investisseurs du milieu coopératif 
concerné cherchait à recueillir son point de vue le plus complet possible sur les trois thèmes 
que nous avons élaborés sur les effets de l’impartageabilité de la réserve. Nous lui indiquions 
aussi que cet entretien avait une durée d’une heure et qu’il demeurerait anonyme 
conformément au formulaire d’information et de consentement. Enfin, nous lui faisions 
mention du guide d’entrevue qui constituait notre journal de bord et que nous consultions au 
cours de l’entretien afin de nous assurer que tous les thèmes avaient bien été abordés.  
Toutefois, il convient de souligner que notre démarche a rencontré quelques 
contraintes. En effet, du fait de l’éloignement et des contraintes liées à la disponibilité des 
certains investisseurs vivant en dehors de Montréal et de ses environs, nous avons dû procéder 
à des entretiens à distance grâce à l’utilisation de Skype. Néanmoins, la communication par 
Skype n’a présenté aucune difficulté technique, car la qualité sonore était impeccable et il n’y 
a eu ni coupure, ni répétition, ni reformulation des questions. Seul un investisseur habitant à 
92 km de Montréal a été rencontré dans son lieu de travail. Les formulaires d’information et 




courriel avant le début de chaque entretien. Enfin, contrairement à ce que nous pensions au 
début de cette enquête, il a été très difficile de recruter les participants. Le nombre prévu a été 
atteint à l’issue notamment d’un long processus de «porte-à-porte» téléphonique. 
Signalons également que contrairement à ce que nous pensions sur le tri des 
informations recueillies, nous nous sommes rendu compte que tous les matériaux obtenus 
étaient chacun d’une importance inouïe aux fins de notre discussion. Ainsi, tous les éléments 
qu’ils ont donnés devaient être pris en compte comme tel. Chacun de leurs discours constituait 
un élément précis de la discussion, car donnant des réponses détaillées aux questions posées. 
Toutefois, malgré leurs réponses détaillées aux questions posées, les participants ont préféré 
insister sur les effets du principe de l’impartageabilité de la réserve sur la gestion de la 
coopérative et le symbole que cette interdiction représente pour le mouvement coopératif 
compte tenu de l’objectif socioéconomique poursuivi par la coopérative. En revanche, nous 
étions surpris par leur manque de discours lorsqu’il fallait confronter les effets de ce principe 
de l’impartageabilité de la réserve par rapport à leur propre volonté à investir. Ils indiquaient 
rapidement et sans plus de détails que l’impartageabilité de la réserve n’était pas un frein à 
leur volonté d’investir dans leur coopérative. Or, ils donnaient beaucoup de détails quant aux 
effets de l’impartageabilité sur la coopérative. Nous étions donc frappés par la gêne observée 
chez ces participants de parler de leurs intérêts personnels au regard de l’interdiction de 
partager la réserve. En effet, ils préféraient parler de l’intérêt de la coopérative ou de la 
communauté et des avantages que procure la coopérative plutôt que de l’inconvénient que 
représenterait le principe de l’impartageabilité de la réserve sur leurs propres intérêts. Nous 
avons aussi constaté que les discours des participants à cette petite enquête venaient renforcer 




l’impartageabilité de la réserve que nous avons vues dans le troisième chapitre de cette thèse. 
Leurs discours confirmaient également l’utilité juridique de ce principe que nous avons vue 
dans le chapitre quatrième ainsi que l’appartenance de la coopérative à l’économie sociale. 
Bref, malgré quelques nuances que nous préciserons ultérieurement, les discours des 
participants ont permis d’appuyer modestement les discussions en faveur du maintien de 
l’impartageabilité de la réserve. 
 
5.2.2 Illustrations recueillies sur le terrain et discussion 
 
Il ressort des discours des participants l’idée selon laquelle l’engagement coopératif 
l’emporterait sur l’inconvénient que représente le principe de l’impartageabilité de la réserve 
du point de vue financier. À la question de savoir : en tant qu’investisseur, pouvez-vous nous 
parler de vos motivations à investir dans une coopérative? 
 
Motivations à investir et engagement moral 
Parmi les motivations des investisseurs de quatre types de coopératives concernées par 
le débat soulevé sur le caractère non attractif de l’impartageabilité de la réserve se dégage 
l’idée de l’engagement coopératif, qui est cette volonté de participer à une entreprise de 
l’économie sociale. Il s’agit comme nous l’avons vu précédemment d’un type d’entreprise qui 
prend en compte les préoccupations sociales de la communauté (générations actuelles et 
futures) au moyen de la solidarité. Les investisseurs interrogés sont fiers d’appartenir à cette 
entreprise au caractère alternatif. Certes, la réserve est impartageable, mais cela est accepté, 




personne A, qui nous a chaleureusement accueillis dans son beau bureau pour réaliser cet 
entretien, il y a un sentiment de grande fierté de travailler pour sa coopérative, qui est une 
entreprise d’économie sociale : 
Et l’autre motivation est aussi le travail pour une organisation qui fait partie de 
l’économie sociale… Et en fournissant de l’emploi aux gens de la région, oui en 
fournissant de l’emploi des sociétaires de la région, les gens de la région, on fait 
partie de l’économie sociale.  
La personne A est clairement un excellent gestionnaire. Elle possède une très longue 
carrière au sein de sa coopérative. Elle semble parfaitement comprendre le projet coopératif. 
Ainsi, avant de répondre à nos questions, elle a tenu à rappeler la différence entre les buts 
poursuivis par la coopérative et ceux d’une entreprise capitaliste. Cette volonté de marquer 
d’emblée la différence, mais aussi d’assumer la particularité de son entreprise, était nettement 
cruciale pour lui, comme en témoigne cet extrait verbatim: 
Vous comprendrez qu’on est loin du but des entreprises capitalistes qui est de fournir 
le rendement maximum à ses actionnaires. Donc, notre organisme est profitable, mais 
il ne s’agit pas de la même profitabilité qu’un organisme capitaliste.  
Dans le même esprit, la personne A a souhaité voir émerger une société plus engagée et 
tournée vers un mode de consommation plus coopératif que celle d'aujourd’hui. C’est une 
personne qui est solidement engagée dans son milieu à travers sa coopérative. Elle vit son 
engagement au quotidien et souhaite que cet engagement s’élargisse à un plus grand nombre. 
C’est aussi le cas de la personne B qui tient tout de suite à affirmer le caractère différent de 
son entreprise : «c’est une formule, un modèle qui est différent». Cet autre répondant évoque 
l’idée de l’engagement coopératif à travers le concept de solidarité. Pour cette personne, la 
preuve de sa solidarité passe par les investissements qu’elle effectue dans sa coopérative. Ses 




personne avait décidé de quitter son travail ce jour-là pour répondre à notre rendez-vous à 
partir de chez lui afin d’éviter toute perturbation. Il est difficile de ne pas remarquer à quel 
point les acteurs du milieu coopératif se sont montrés charmants. C’est aussi le cas pour la 
personne C. Cette femme cultivée, qui a beaucoup voyagé dans le monde, a même accepté de 
s’entretenir avec nous alors qu’elle venait de subir une intervention la journée même. Durant 
l'entretien, elle évoque l’engagement coopératif à travers les concepts de solidarité, d’entraide, 
de changement de mentalité et «d’alternativité» de projet collectif. Pour cette répondante, la 
coopérative représente une entreprise alternative avec une nouvelle façon de penser et 
d’organiser le travail. «C’est vraiment alternatif à tous les points de vue, dit-elle, parce qu’on 
est autonome par rapport à l’État d’une certaine manière». D’où l’idée de la prise en charge. 
C'est dire que, pour ces personnes, l'objectif courant de la performance, de l'efficacité et du 
profit à tout prix, ne semble pas être si présent. Bref, simplement face à de telles personnes, 
est-il nécessairement impensable que l'impartageabilité de la réserve constitue un frein dans la 
volonté d'investir? Ça commence à devenir de moins en moins incontestable... 
Il faut avouer que nous avons été impressionnés par les interventions de ces 
intervenants qui ont fait systématiquement référence aux concepts qui fondent ce principe — 
tels l’économie sociale, la solidarité ou l’entraide, la prise en charge, etc. Le niveau de 
connaissance affiché par les répondants a semblé à la hauteur de leur engagement moral pour 
le coopératisme. Bien sûr, le principe de l’impartageabilité de la réserve n’est pas à 





Hum […], valeur est un grand mot, je dirai que c’est une obligation, la loi est ainsi 
faite et nous nous accommodons de cette loi. Le système est ainsi fait et puis on s’en 
accommode tout simplement. Je ne dirai pas que c’est une valeur.  
Comme la coopérative est composée des principes et des valeurs de l’identité coopérative que 
nous avons vus précédemment ou des règles d’action coopérative tel que cela est indiqué dans 
la Loi sur les coopératives, ce répondant tient à rappeler que l’impartageabilité de la réserve 
n’est pas une valeur de la coopérative ni une règle d’action coopérative, mais un principe 
législatif. Ce n'est pas à proprement parler une "valeur": c’est un outil pour en protéger les 
valeurs. C'est un principe législatif que le mouvement respecte en tant que tel. 
Il ressort également des entretiens la nécessité d’autofinancer la coopérative grâce à 
l’interdiction de partager la réserve entre les membres, mais aussi l’idée d’attirer la 
capitalisation externe pour soutenir le développement coopératif. Pour les participants, cela 
exige une certaine flexibilité. La réserve impartageable servirait à soutenir le développement 
coopératif, car elle constitue un levier d’autofinancement pour l’entreprise. C’est un outil de 
capitalisation interne, qui permet de financer les activités de la coopérative tout en l’aidant à 
faire face à certaines de ses difficultés et à rassurer ses partenaires en affaires notamment les 
créanciers. Elle permettrait aussi à la coopérative de se protéger contre l’opportunisme 
éventuel de certains de ses membres. C’est donc un principe d’autofinancement qui a une 
grande utilité pour le développement de la coopérative. On voit encore une fois se dégager 
cette notion d’utilité de la réserve pour la gestion de la coopérative que nous avons vue dans le 
chapitre quatrième concernant particulièrement la coopérative d’habitation. La réserve est très 
importante pour la coopérative et l’interdiction de la partager entre les membres permet à cette 
dernière de s’autofinancer. Les participants à cette enquête connaissaient très bien le sujet à 




sur ce principe de l’impartageabilité de la réserve, car leurs connaissances rejoignaient 
parfaitement les idées théoriques à ce sujet. Par exemple, la personne A soulignait que : 
[…], cette règle fait certainement partie des raisons du maintien d’une coopérative. 
S’il était si facile de liquider une coopérative, s’il était si facile de se défaire des actifs 
et de dissoudre la coopérative en reprenant ses biens en tant que sociétaire, peut-être 
que certaines coopératives le feraient. […], Moi, je vous dirai, la réserve, nous en 
avons besoin : elle va servir pour des investissements en équipement, va servir pour 
notre fonctionnement, cette réserve va servir de collatéral pour des emprunts.  
La personne C, qui abondait dans le même sens, tenait à préciser que le fait d’avoir une 
réserve impartageable fait ressortir, pour les coopérateurs, les idées de prise en charge, de 
crédibilité de l’entreprise ainsi que de protection de cette dernière. Cette chaleureuse 
répondante indiquait également que ce principe était un moyen de sélection des coopérateurs. 
Dans son expérience de coopératrice, elle avait rencontré des gens qui n’étaient pas vraiment à 
leur place en termes d’identité coopérative ...  
[…], nous, on a des membres, on a eu des épisodes des membres qui n’étaient pas à 
leur place et puis ça  n’était pas simple. Il faut mettre des critères d’évaluation en 
place, il faut mettre, trouver comment, euh court-circuiter un membre qui emmène 
une mauvaise, euh, euh, ambiance, tu sais, qui va casser le […] la motivation. Euh, 
puis dans […], ça, il faut faire attention à ça. 
C’est aussi le cas de la personne D,  qui parlait de ce principe comme étant à la fois un levier 
important de capitalisation pour sa coopérative et un levier de préservation d’un capital 
collectif pour les investisseurs. Elle précisait notamment que, dans le cadre de sa coopérative, 
constituée d’investisseurs peu avertis, ce moyen d’avoir un fonds de réserve permettait de leur 
éviter la souscription de nouvelles parts afin de refinancer la coopérative en cas de besoin. En 
effet, selon D, il aurait été difficile de réunir les fonds en cas de difficulté immédiate : 
[…], ça nous a permis de capitaliser, je vous dirai la coopérative se donnait un peu de 
souffle, puis de liquidité puis de valeur quand il est venu le temps d’acheter une autre 
portion en 2006 […], on a acheté 100% de l’entreprise. Je pense que sans ça, il aurait 




pas été à l’avantage parce qu’on n’aurait pas été capable de leur demander dans 
quelques années, remettez 100 000 piastres, ça la coopérative n’aurait jamais fait. 
Cette utilité de la réserve sur le plan managérial, protégée par le principe de l’impartageabilité 
a continuellement été soulignée par la personne B. La personne B tenait avant tout à rappeler 
le contexte particulier de sa coopérative, qui avait fait un pas vers l’investissement extérieur en 
faisant preuve de flexibilité : une clause de sa coopérative empêchait celle-ci de verser de 
ristournes et de rémunérer les parts privilégiées. Tout récemment, cette clause avait été 
supprimée pour sortir sa coopérative du statut d’organisme sans but lucratif afin d’attirer plus 
de gens à investir dans son entreprise. Pour ce participant, la suppression de cette clause était 
importante, car cela permettait d’atténuer l’interdiction de partager la réserve entre les 
membres tout en ouvrant la voie au profit éventuel (attribution de ristournes) : 
[…], et aller chercher un avantage pour, vous savez pour attirer un peu les gens, avoir 
un intérêt supplémentaire pour dire aux gens, beuh, d’abord, euh, on veut aussi 
adopter une approche un peu plus, j’allais dire mercantile, mais dans la, euh, voyons 
le bon côté des choses c’est-à-dire que, il ne faut pas avoir honte de faire des profits, 
euh, donc on est dans un marché, le marché du service-conseil, c’est vraiment là-
dedans qu’on est nous. Euh, il va falloir augmenter un peu nos marges bénéficiaires, 
il faut se permettre de faire un peu de profit. Donc, euh, l’intérêt d’avoir la possibilité 
d’émettre des ristournes à la fin, de pouvoir justement attirer des investisseurs si on 
veut des investissements des membres ou ailleurs, pour que les gens soient prêts à 
acheter des parts privilégiées et qu’ils aient l’incitatif d’avoir un certain intérêt sur, un 
retour sur leur investissement là.  
Observons que, selon ce participant l’impartageabilité de la réserve peut être un frein pour 
certains investisseurs. Il le reconnaît. Cependant, pour lui, il faudrait distinguer l’investisseur 
interne de l’investisseur externe. Il déclare que si l’interdiction de partager la réserve garde 
toute sa pertinence pour le soutien au développement interne de la coopérative, il convient 
également de faire preuve de flexibilité si l’on veut attirer les investissements externes ou ceux 




quotidien, c’est l’entreprise», c’est-à-dire que les préoccupations quotidiennes rencontrées par 
la coopérative occultent l’inconvénient financier que représente l’impartageabilité de la 
réserve. Les participants ont trouvé important de minimiser le fait que la réserve soit interdite 
de partage entre les membres en évoquant ce qu’ils rencontrent comme difficultés 
quotidiennes.  
Les investisseurs sont préoccupés par de problèmes qui touchent au quotidien de 
l’entreprise et ne se préoccupent pas de cette interdiction faite par la Loi sur les coopératives 
de partager la réserve générale entre les membres. C’est une question qui ne fait pas partie du 
quotidien de l’entreprise. À travers les récits des difficultés quotidiennes de leurs coopératives, 
les investisseurs ont exprimé l’idée selon laquelle l’inconvénient que représente ce principe si 
l’on se place du côté du profit financier n’était que secondaire à leurs yeux : d’autres 
problèmes occultent totalement cet inconvénient. Le quotidien de l’entreprise, ce sont 
notamment des problèmes liés à l’organisation de l’entreprise, à son fonctionnement, à la 
mission confiée aux membres, à leur formation ainsi qu’à certains sujets considérés comme 
posant de vrais problèmes à l’attrait des investisseurs. Toutes ces préoccupations de 
l’entreprise l’emportent sur l’interdiction de partager la réserve. Cela faisait également partie 
de la richesse du terrain qui nous a donné d’autres informations inattendues que les 
participants ont bien voulu partager grâce à notre questionnement sur les effets de 
l’impartageabilité de la réserve. Toutefois, le fait que ce principe ne soit pas partie de leur 





La personne A soulignait d’entrée de jeu que, le principe,  «c’est une règle avec 
laquelle nous ne travaillons pas au quotidien». Les difficultés de sa coopérative sont plutôt en 
termes d’organisation et de la disposition fédérale qui vient limiter la détention du capital par 
les investisseurs. Ces problèmes constituent beaucoup plus, selon ce répondant, des défis et  
des obstacles au développement coopératif dans son ensemble et que ne le constitue le fait de 
ne pas partager la réserve. Par exemple, pour l’organisation de sa coopérative, la personne A 
nous expliquait qu’il y avait des sociétaires, des employés et aussi des syndicats. Ce sont ces 
trois chapeaux différents qu’il faut porter à des moments différents. Sa coopérative se 
préoccupait d’expliquer clairement aux nouveaux membres leurs droits et obligations 
conformément aux règles d’action coopérative. Selon ce participant, cette démarche qui doit 
être effectuée en toute transparence est importante pour la coopérative, car elle permet de 
saisir la volonté de personnes qui veulent travailler dans un environnement coopératif 
fonctionnant avec des principes différents.  
Il y a des gens qui sont un peu allergiques à l’environnement coopératif, d’autres sont 
à l'aise, alors cela tend un peu à les détecter, détecter les affinités. 
Le participant poursuivait le récit de ce qu’il considérait comme de vrais problèmes à 
l’investissement dans sa coopérative en rappelant les nouvelles dispositions fédérales sur les 
coopératives : 
En fait, ce qui dérange la motivation d’investir depuis 2 ans, c’est cette nouvelle loi 
fédérale ou règlement qui interdit de dépasser un certain pourcentage de possession 
dans un même capital-actions. C’est un problème. La limite est à 10% de mémoire. 
Alors, dans une coopérative de travail ou peu importe la coopérative qui a 100 000 
dollars de capital, les membres ne peuvent dépasser 10 000. Ce qui fait que nous 
avons actuellement des membres qui ont arrêté de contribuer. Alors là, le «cashflow» 
ou l’entrée d’argent neuf par rapport au capital-actions, par rapport aux parts qui se 




La personne C, qui continuait dans la même direction que le précédent répondant, lançait son 
échange de la manière suivante : 
[…] beuh, on a jamais fait vraiment attention à ça […] non, à vrai dire, je pense qu’on 
prend,  comment je dirai, on ne se pose pas de question par rapport à ça. On ne se 
pose pas de question par rapport à cet aspect-là d’entreprise. On s’en pose plus sur 
nous-mêmes. Comment on devient des meilleurs membres et comment on donne plus 
de rayonnement à notre entreprise?  
Selon cette personne C, il faudrait plus d’implication des coopérateurs en faveur du 
mouvement. Elle croit particulièrement aux talents des uns et des autres, des talents qui 
peuvent apporter davantage au coopératisme. On voit encore pointer ici l'engagement moral 
typique. Elle ne se préoccupe pas de ce que la coopérative peut lui apporter, mais de ce qu’elle 
est capable d’apporter au mouvement afin de le faire avancer. Elle tenait également à 
souligner une autre difficulté rencontrée par sa coopérative en termes de fonctionnement. Elle 
indiquait que le fait, pour le membre, d’exercer plusieurs tâches (y compris celles pour 
lesquelles il n’a reçu aucune formation de base) constituait une faiblesse pour les 
coopératives : l’absence de formation offerte aux membres afin d’acquérir des compétences 
significatives dans l’exercice quotidien de leurs tâches est un vrai problème au développement 
coopératif.  
[…]. beuh, moi, ce que je crois ce que la faiblesse des coopératives, ce que comme ce 
ne sont pas des investisseurs et qu’ils n’ont pas forcément des compétences en 
comptabilité et en droit, ils ne sont peut-être même pas conscients, moi la première, 
parce que mon champ d’activité professionnelle est très, très loin de la comptabilité. 
Comprendre les états financiers de la coopérative, ça pas été si simple que ça pour 
moi, parce que c’était très, très loin de mon champ personnel d’expertise. Ce n’est pas 
tant que le fonds soit «divisable» ou non, intouchable ou tout ce qu’on veut, ce que 
les membres n’ont pas forcément les compétences pour opérer une entreprise. Ça leur 
demande une énorme polyvalence et ça, on n’en est pas conscient. C’est même 
difficile, parce qu’il n’y a pas de service pour aider les autres opérateurs et 




Donc, du point de vue des préoccupations quotidiennes des coopératives, le principe de 
l’impartageabilité ne semble pas être considéré comme un obstacle. 
Les répondants ont tenu également à indiquer que la particularité de la coopérative qui 
leur offre de nombreux avantages socioéconomiques, les intérêts sur le capital, la flexibilité du 
travail ainsi que la participation démocratique qu’ils reçoivent de la coopérative l’emportaient 
sur l’inconvénient financier que représente l’interdiction de partager la réserve: c’est «l’œuf et 
la poule». 
 
Des avantages qui éclipsent les inconvénients 
Les investisseurs participants ont systématiquement tenu à rappeler que le but de la 
coopérative n’est pas celui de maximiser le profit financier. Cependant, si l’on considère cet 
aspect financier, le principe de l’impartageabilité de la réserve peut devenir problématique. 
Les avantages socioéconomiques et la participation démocratique offerts par la coopérative 
suffisent à éclipser ce caractère impartageable de la réserve générale. En clair, l’ensemble du 
projet coopératif l’emporte sur cet inconvénient financier qu’est l’impartageabilité de la 
réserve. Les membres investissent par exemple pour se donner du travail, bénéficier d’un 
service ou encore avoir une façon alternative d’organiser le travail. Dans ce contexte, tout le 
monde a intérêt à ce que la coopérative fonctionne bien et l’interdiction de partager la réserve 
générale permet d’atteindre cet objectif ou encore d’aider la coopérative à faire face à 
certaines difficultés en vue de garder sa pérennité. Il y a une sorte d’interdépendance entre les 
membres investisseurs et la coopérative. La personne A employait même l’expression «l’œuf 




quand, il avait cogné à la porte de la coopérative, c’était avant tout pour chercher du travail en 
tant que professionnel de son domaine d’activité. Quelques mois après son embauche, il avait 
été accepté comme membre. Cependant, sa volonté originelle était de trouver cet emploi, qu’il 
occupe depuis une trentaine d’années maintenant. C'est dire que, selon nous, au-delà de 
travailler dans une entreprise d’économie sociale, il y a cette aspiration d’obtenir et de 
préserver son emploi. L’impartageabilité de la réserve, qui permet à la coopérative de garder 
sa pérennité économique, contribue à l’attente des participants de conserver et de préserver 
leur emploi. La personne A poursuivait en indiquant que la participation démocratique qui est 
la possibilité d’avoir droit aux décisions touchant à la vie de l’organisation était également un 
avantage important que lui offrait la coopérative : 
Ma motivation d’investir était à la fois un mélange d’obligation pour conserver 
l’emploi et aussi cette notion d’avoir au-delà de mon travail comme […] du produit, 
[…], maintenant c’est d’avoir droit, c’est  l’exerce de la démocratie comme employé. 
Comme sociétaire, j’ai un vote, j’ai le droit de parole, j’ai le droit de citer, j’ai le droit 
de m’impliquer, j’ai le droit et le devoir de m’impliquer dans les différentes instances 
coopératives : le conseil d’administration, les comités et tout ça. […]. Mon 
investissement me permet d’avoir un bon emploi rémunérateur dans un domaine très, 
très pointu : les communications. Mon investissement me permet effectivement 
d’amasser un capital, une réserve qui, elle permet à la station de fonctionner, permet à 
la coopérative de fonctionner, d’investir, je vous dirai d’assurer sa pérennité aussi.  
La personne B évoquait également cette idée d’appartenir à une entreprise qui lui offrait cet 
exercice démocratique comme un avantage déterminant par rapport à l’inconvénient que 
représente ce principe sur le plan financier. En plus d’avoir droit au paiement d’un intérêt 
annuel sur les parts privilégiées, elle évoquait aussi l’idée de la confiance qui régnait entre les 
membres du fait d’appartenir à une coopérative comme un avantage incontournable lorsque 




Dans la culture actuelle que je connais de l’entreprise, euh, je vois difficilement que 
les décisions d’investissements importants sont prises seulement par le conseil 
d'administration. Donc, euh, moi comme membre, je sens que j’ai tout de même 
encore une voix au chapitre là, vous savez, euh, ouais. Ce qui fait que, je reviens 
encore sur le fait que bien que la réserve soit impartageable dans la coopérative, je ne 
me sens pas à risque. 
Tout en rappelant d’entrée de jeu que la réserve est quelque chose de purement comptable, la 
personne C, avec un grand sourire, énumérait les différents avantages que lui offrait la 
coopérative par rapport à une entreprise classique cherchant uniquement à maximiser le profit. 
Même si elle évoquait les avantages fiscaux, la possibilité de récupérer son investissement, la 
souplesse par rapport aux horaires de travail, elle insistait davantage sur le caractère alternatif 
de la coopérative. L’alternance coopérative lui permet de ramener le travail à une échelle un 
peu humaine, de rechercher l’enrichissement du groupe et de garantir des droits démocratiques 
à tous les membres sur le principe d’un membre égal une voix. C’est l’ensemble du projet 
coopératif, qui constitue une alternative, qui l’intéresse profondément. Le profit financier ne 
fait pas partie des priorités du coopératisme contrairement à ce qu’elle qualifie de modèle 
classique : 
[…]. Il y a de gens qui montent des entreprises parce qu’ils veulent faire de l’argent, 
il y a de gens, pour eux, créer une entreprise, c’est une opportunité d’affaires. Nous, 
c’est vraiment ça été une… plutôt une logique créative, on est des créateurs de 
formation et on s’est dit, mais pourquoi pas…pourquoi on n’essayerait pas une forme 
d’entreprise différente qui est une coopérative? Donc, on a plus été intéressé par 
l’aspect créatif de la société que par l’aspect économique de la société en tant que 
telle même si des jours où on trouve ça difficile, c’était vraiment le fait qu’avec une 
coopérative on peut avoir une gouvernance différente, on peut avoir un rapport aux 
autres professionnels différents. Fait que…vraiment la notion de… la notion 
financière on la trouve parfois un peu pénible, mais on n’est pas conscient 




Donc, en raison des nombreux avantages qu’offre la coopérative aux yeux des membres, et qui 
éclipsent l’inconvénient financier que représente le principe du non partage de la réserve, on 
peut dire qu'il n'agit pas comme un frein pour eux. 
Toutefois, il ressortait également des entretiens l’idée selon laquelle la coopérative 
devait combiner le profit financier aux avantages socioéconomiques et fiscaux : «le principe 
de l’impartageabilité de la réserve crée des irritants». C’est ce qui nuance un peu par rapport à 
ce que nous venons de voir précédemment. En prenant en compte la profitabilité financière au 
même titre que les avantages que procure la coopérative et qui ont déjà été vus précédemment, 
la personne D déclarait que l’interdiction de partager la réserve créait «des irritants» ou lui 
posait problème. La personne D est une participante franche et directe. Elle indiquait d’emblée 
que ce principe était en contradiction avec ses intérêts personnels, qui seraient notamment de 
maximiser son profit financier à elle. Dans cette perspective, elle déclarait également qu’il 
était nécessaire de repenser le modèle coopératif, qu’elle trouvait dans son ensemble en 
décalage avec le contexte dans lequel évoluait son entreprise. Pour elle, la coopérative devrait 
se comporter comme une entreprise classique avec la recherche du profit financier pour les 
investisseurs : 
Euh, moi ce que je comprends de la réserve générale impartageable, beuh, c’est 
quand même on dirait un irritant, qui met comme une pression au niveau des 
membres. Ils ne comprennent pas vraiment  ce qui se passe et, euh, donc, ils doivent, 
je pense, toujours dire, il ne faut pas augmenter la réserve parce qu’on ne pourra plus 
jamais utiliser cet argent-là ou un moment donné on a quelques informations du non, 
inquiétez-vous pas, il y a des mécanismes qui sont en place pour pouvoir faire… 
parce que la phobie des membres, c’est toujours de dire, ce qu’on a accumulé là, on 
va devoir donner à d’autres coopératives ou fonds de coopératives. Donc, ce quelque 
chose qui leur plane au-dessus de leur tête, ils ne comprennent pas vraiment là de ce 




Donc, du point de vue de cette répondante, on pourrait dire que le principe agit probablement 
comme un frein à l'investissement, en tant qu'irritant, mais un frein tout de même trop léger 
pour ne pas empêcher tout investissement: elle est encore là, dans le mouvement coopératif.... 
On voit cependant que le caractère alternatif de la coopérative ne convient pas à tout le monde. 
C’est une question de point de vue et d’attachement que le membre a avec le modèle 
coopératif. Les autres participants ont également soulevé l’idée de pouvoir réfléchir sur ce 
principe par rapport à cet aspect des intérêts personnels des investisseurs ou de l’inconvénient 
qu’il représente du point de vue financier. Ainsi, ils n’excluaient pas l’idée que ce principe 
puisse avoir un effet négatif sur la volonté d’investir de certains investisseurs. Cette enquête 
leur a donné l’opportunité de pouvoir pousser la réflexion sur les effets de ce principe à 
l’avenir. C’est le cas de la personne B, qui s’est clairement questionnée sur le sujet au regard 
de sa qualité d’investisseur : 
Ouais, c’est une très bonne question quand même, vous m’amenez  quand même à 
réfléchir sur, sur ce principe-là et je me questionne ouvertement là en me posant moi-
même des questions sur, comment dans le futur moi je vais me comporter comme 
investisseur, pas seulement que comme membre, mais comme investisseur?  Est-ce que 
je vais demander un peu plus de compte, vous savez ce que je veux dire, une plus 
grande reddition des comptes si on veut du conseil d’administration sur l’usage, euh, 
de la réserve. L’usage des excédents d’abord, et ensuite l’usage de la réserve. Ça, je, 
probablement que ça va influencer mon comportement dans les prochaines années, 
c’est vrai, parce que c’est tout nouveau là pour moi là. 
La personne C qui indiquait que la réserve impartageable ne faisait pas partie des 
préoccupations quotidiennes de sa coopérative a également promis de pouvoir s’y intéresser 
dans l’avenir à la suite de cet entretien : 
Beuh, écoutez, ça juste ouvert une petite, euh, une nouvelle interrogation par rapport 
aux richesses du monde merveilleux des coopératives. Je vais regarder correctement 




Comme l’avait signalé la personne A, il est vrai que si l’on considère le point de vue financier, 
ce principe peut être problématique. Si du point de vue de ses principes et de ses valeurs la 
coopérative n’a pas pour vocation de maximiser le profit financier, il faut néanmoins constater 
que certains investisseurs ou membres ont un attachement particulier avec le projet coopératif. 
C’est cela la richesse «du monde merveilleux des coopératives», selon les propos de la 
personne C.  
Le «monde merveilleux des coopératives»: ou l'attachement au projet coopératif pérenne 
Les participants ont révélé quelque chose d'important: ils choisissent la coopérative à 
cause de ses principes et de ses valeurs ainsi que des avantages qui diffèrent du modèle 
capitaliste en plus de leur offrir le reste (emploi stable, avantages socioéconomiques, etc.). Ils 
ont ciblé d’autres problèmes qui constituaient un frein à l’investissement dans leurs 
coopératives tout en reconnaissant que l’impartageabilité de la réserve pouvait poser un 
problème aux investisseurs si l’on considère le point de vue strictement financier. En effet, le 
profit de type capitaliste n’est pas totalement absent chez les investisseurs du milieu 
coopératif. Ce qui contraste un peu avec la définition de la coopérative donnée par l’ACI que 
nous avons vue. Du point de vue de l’ACI, les buts poursuivis par les membres se confondent 
avec ceux de la coopérative, à savoir la réponse aux besoins socioéconomiques de ces 
derniers. Certains investisseurs, cependant, voient dans la terminologie «des besoins 
économiques» une prise en compte du profit financier également. En discutant de chacun de 
leurs propos, nous avons constaté que les participants ont tenu à faire la distinction entre leurs 




Ainsi, en faisant cette distinction, contrairement à l’ACI qui ne la fait pas, les 
investisseurs participants indiquent que le principe de l’impartageabilité de la réserve est un 
moyen de concrétisation du concept de solidarité, caractéristique de la coopérative en 
particulier et des entreprises d’économie sociale en général. Même si cette interdiction de 
partager la réserve n’est pas une caractéristique fondamentale de la coopérative comme telle, 
c’est la valeur de solidarité qu’il permet de concrétiser qui est fondamentale à la coopérative. 
Ce principe demeure une obligation législative visant à soutenir la solidarité coopérative à 
travers l’adhésion des membres. Il y a un lien étroit entre la valeur de solidarité coopérative, 
très importante au Québec, et le principe de l’impartageabilité de la réserve. Ce principe est un 
peu comme «le ciment qui soutient l’édifice». De ce point de vue, le rayonnement du caractère 
fondamental de la solidarité coopérative se reflète indirectement sur l’impartageabilité de la 
réserve. C’est ainsi que les participants indiquent qu’il ne freine pas leur volonté d’investir 
compte tenu notamment du rôle qu’il joue pour la solidarité coopérative. Donc, de ce point de 
vue, l’impartageabilité de la réserve pourrait être maintenue. Cependant, un investisseur qui 
n’a pas le même sens de l’engagement coopératif ou qui accorde une valeur relative à la 
solidarité peut y voir un problème par rapport à sa volonté d’investir. Donc, du point de vue 
d'un tel investisseur, ce principe pourrait être un frein. Ce degré de l’engagement coopératif 
peut concerner aussi bien les investisseurs internes qu’externes. 
Les investisseurs participants rappelaient également que le principe de 
l’impartageabilité de la réserve avait pour but de soutenir le développement coopératif en 
permettant à cette dernière de s’autofinancer. C’est ce qui signifierait la matérialisation 
législative d’une politique de soutien au développement coopératif au Québec. Force est de 




entreprise alternative au côté du modèle plus traditionnel, axé sur le profit comptable et sur la 
performance économique. Par le biais de cette réserve impartageable, il y a l’idée que 
l’entreprise peut créer une richesse collective en prenant en compte les préoccupations des 
membres présents et futurs. Comme toute entreprise, la coopérative a des besoins en 
capitalisation afin de poursuivre son développement et de faire face à ses difficultés. Du point 
de vue de la gestion, la réserve joue un rôle capital pour la coopérative, car elle lui permet de 
s’autofinancer. C’est ce qui justifierait l’interdiction de la partager entre les membres. 
Les investisseurs indiquaient aussi que l’interdiction de partager la réserve était un 
moyen de protection de l’entreprise contre l’opportunisme des certains dirigeants ou membres, 
qui risqueraient de mettre en péril le patrimoine de la coopérative. La personne A disait même 
que s’il «était si facile de liquider une coopérative», cela aurait eu comme conséquence de 
mettre en péril le projet coopératif dans son ensemble. Il convient de considérer ce principe 
comme étant un rempart aux éventuelles dérives de certains membres et comme un moyen 
d'assurer la pérennité du projet. Cela pourrait indiquer que, pour les investisseurs, il est 
important de préserver la survie d’une entreprise alternative par l’impartageabilité de la 
réserve générale. Donc, du point de vue de tels répondants, le principe n'est pas un frein, mais 
une garantie supplémentaire de survie dans le temps: on adhère d'autant plus au projet auquel 
on est attaché, on y investit d'autant plus qu'on le croit pérenne, protégé contre les liquidations 
hâtives et contre les dérapages.  
L’interdiction de partager la réserve entre les membres était également considérée par 
les participants comme un mécanisme permettant de rassurer les partenaires au développement 




financement des coopératives au Québec. En effet, lorsque l’entreprise dispose d’un fonds de 
réserve, cela lui permet de garantir ses emprunts si l’autofinancement s’avère notamment 
insuffisant. Si la coopérative souhaite s’agrandir ou financer un projet, au lieu de demander à 
ses membres de contribuer, ce qui peut causer du retard dans la réalisation de ses projets, le 
fonds de réserve impartageable lui permet d’être crédible auprès des partenaires financiers, qui 
exigent toujours de garanties. Pour une entreprise, il est important de pouvoir trouver 
rapidement du financement pour ses projets. Ainsi, ces enquêtes rejoignent notre discussion 
engagée autour des arguments juridiques sur l’utilité de la réserve interdite de partage.  
Nous venons de voir que, même si le principe de l’impartageabilité de la réserve n’est 
pas une valeur coopérative à proprement parler, c’est un principe qui demeure utile pour 
renforcer son autofinancement tout en étant un symbole de solidarité ou de l’engament 
coopératif. C’est donc ce rôle de concrétisation de la solidarité coopérative et de 
matérialisation des politiques de soutien au développement coopératif au Québec qui rayonne 
sur les aspirations socioéconomiques des membres. De ce point de vue, c’est un principe qui 
joue un rôle primordial pour la cohérence même du projet coopératif, c’est-à-dire qu’il 
renforce les principes et les valeurs de l’identité coopérative que nous avons vus 
précédemment et qu'il soutient le développement de l’entreprise en vue de satisfaire les 
besoins socioéconomiques des membres ou investisseurs. Étant donné que le projet coopératif 
n’accorde pas de place au profit financier de type capitaliste, les investisseurs qui ont un degré 
d’engagement conforme à ce projet n’y voient aucun inconvénient, dès lors que leurs 
aspirations socioéconomiques sont remplies. Malgré l’absence du profit financier de type 
capitaliste dans le projet coopératif, les investisseurs considèrent que leur relation avec la 




ils bénéficient occultent cette  interdiction de partager la réserve générale entre les membres. 
Compte tenu de la nature financière, économique et sociale des avantages que reçoivent les 
investisseurs de la coopérative, il y a lieu de parler de la «rationalité coopérative», c’est-à-dire 
que les investisseurs internes sont certes, rationnels, mais ne recherchent pas exclusivement à 
maximiser leur profit financier. Il y a une combinaison entre cet aspect financier et d’autres 
avantages ou satisfactions liés à l’économie sociale. C’est ce qui diffère de la maximisation 
exclusive du profit financier.  
Même si le profit financier ne doit pas être considéré comme la caractéristique 
principale de la coopérative, il y a eu l’idée que celui-ci ne doit pas non plus être absent afin 
d’attirer d’autres investissements. Sans porter atteinte à l’identité coopérative ou aux principes 
et valeurs coopératifs, le profit financier doit être considéré comme un simple incitatif pour 
attirer davantage des membres vers la coopérative. Cette possibilité de faire un profit financier 
tout en respectant le projet coopératif pourra permettre aux nouveaux membres ou 
investisseurs de découvrir «le monde merveilleux des coopératives» comme l’indiquait la 
personne C. En effet, ces derniers pourront découvrir qu’il est possible de faire du profit tout 
en participant à la solidarité et à tous ces principes et valeurs coopératifs qui mettent l’humain 
au centre de l’économie. 
L’existence du profit financier à titre incitatif et accessoire au projet coopératif et la 
réalisation des aspirations socioéconomiques des membres montrent à quel point la 
coopérative peut convenir à tout type d’investisseur. Sans vouloir verser dans les détails 
historiques, on se souvient des différents scandales financiers du XXe siècle causés par des 




réflexions sont menées à travers le monde sur la gouvernance des entreprises tendant à prendre 
en compte des considérations socioéconomiques nouvelles. C’est le cas du concept de RSE, vu 
dans le chapitre précédent, qui incite les entreprises à prendre également en compte les 
considérations extra financières. C’est ce qui rejoint également le concept de vocation sociale 
de la coopérative, lui aussi vu dans le chapitre précédent. Cela appelle à réfléchir sur la façon 
de considérer ou de faire le profit. Le projet coopératif, tel qu’il est pensé à travers ses valeurs 
et ses principes d’application (au sein desquels on retrouve l’impartageabilité de la réserve), 
représente une alternative à la maximisation du profit de type capitaliste. Ce que la personne A 
traduisait par ce voeu important à la fin de son entretien:  
[…] on pourrait vivre, on pourrait consommer une part beaucoup plus importante de 
nos dépenses dans la vie de tous les jours, les dépenses personnelles en mode 
coopératif si on le désirait vraiment. Alors, pour moi l’année des coopératives m’a 
permis en tout cas de réaliser encore plus, encore plus vrai, en 2012, 2013, 2014 que 
des coopératives fleurissent et qu’on pourra avoir un mode de vie plus coopératif.  
Pour passer de la maximisation du profit financier à l’alternative coopérative, il n’y a que la 
volonté des uns et des autres. Ce manque de volonté ne concerne pas seulement les personnes 
externes au mouvement coopératif, car même les membres internes peuvent se sentir dérangés 
par l’identité coopérative. Particulièrement, le principe de l’impartageabilité de la réserve qui 
symbolise la solidarité coopérative. Dans cette perspective, l’on pense même à repenser le 
modèle coopératif afin qu’il fonctionne comme une entreprise classique. Selon cette idée donc, 
on ne sépare pas le profit financier des autres avantages que procure la coopérative et on ne se 
préoccupe pas non plus de l’engagement coopératif. L’absence du profit financier pose 
sérieusement problème à ce type d’investisseur, qui ne cherche qu’à le maximiser comme le 




Le modèle coopératif n’est peut-être plus ce qu’il était avant là. On veut vraiment… 
on est des individualistes, on veut nos argents à nous, c’est à nous. On ne veut pas 
laisser ça dans un fonds qui pouvait profiter à plein de gens. Travailler, on veut que 
ça nous revienne et l’optique coopératif, ce n’est pas ce qu’on veut aujourd’hui. 
Donc, c’est pour ça … peut-être dans le temps ça se faisait, mais aujourd’hui ça ne se 
fait plus parce qu’on est des gens capitalistes là. 
La présence étonnante d’un discours capitaliste caché dans le milieu coopératif nous conduit à 
constater l’existence de diverses aspirations des investisseurs de ce milieu. Cela n’apporte pas 
nécessairement de changement notable au contenu du projet coopératif, qui demeure une 
affaire de volonté et d’engagement. Toutefois, cela nécessite des débats au sein du mouvement 
coopératif, dans le but d'affaiblir ou de renforcer l'identité coopérative. La perspective du 
maintien du principe d'impartageabilité de la réserve renforce clairement cette identité. Elle 
fait office de symbole de sa valeur historique de solidarité. 
*** 
Pour conclure cette discussion critique autour des effets du principe, il nous suffit de dire, à la 
suite de ces entretiens qui forment illustrations et informations, qu'il est possible que, dans les 
faits, le principe d'impartageabilité de la réserve ne soit pas toujours un frein à 
l'investissement. Il est même possible qu'il soit un motivateur d'investissement. Il serait 
intéressant que, dans le futur, des recherches soient consacrées à l'observation des effets de 








Conclusion de la deuxième partie 
 
La discussion autour de l’histoire du principe de l’impartageabilité de la réserve (ch. 3) 
a permis de constater une cohérence entre le droit québécois des coopératives dans lequel se 
retrouve le principe de l’impartageabilité de la réserve et le mouvement coopératif au Québec. 
En effet, nous avons retrouvé les concepts sous-jacents à la notion juridique de la coopérative 
dans les définitions données à cette dernière par le mouvement coopératif du Québec et par 
l’ACI. De plus, malgré les débats au sein de l’ACI, les finalités historiques d’équité et de 
solidarité assignées à l’impartageabilité de la réserve au Québec se retrouvent dans les 
dispositions de la Loi sur les coopératives et celles sur l’économie sociale consacrant la notion 
de vocation sociale de la coopérative. De ce point de vue, ce principe mériterait d’être 
maintenu. 
La discussion autour des arguments juridiques du maintien ou de la suppression du 
principe de l’impartageabilité de la réserve (ch. 4) a révélé, d’une part, des arguments en 
faveur du maintien de ce principe compte tenu de l’utilité de la réserve interdite de partage. En 
effet, celle-ci constitue un moyen d’assurer la gestion saine et prudente dans le cas de la 
coopérative d’habitation tout en permettant à cette dernière et aux autres types de coopératives 
non financières de répondre, comme personne morale à leurs besoins financiers. La réserve 
constitue également un mécanisme juridique de soutien au développement coopératif dans son 
ensemble. D’autre part, cette discussion a permis de constater que la vocation sociale de la 
coopérative dans laquelle s’inscrit le principe de l’impartageabilité de la réserve signifie que la 




culturelles sur les objectifs strictement financiers. Autrement dit, la coopérative n’a pas pour 
vocation la maximisation du profit financier. En effet, l’être humain demeure au centre de ses 
actions. D’ailleurs, nous avons établi que cette vocation à s’occuper des préoccupations extra 
financières des membres, dans laquelle s’inscrit le principe de l’impartageabilité de la réserve, 
rapproche la coopérative du concept de l’intérêt de la société et de celui de la RSE en termes 
d’objectifs poursuivis par ces différents concepts. Donc, de ce point de vue, ce principe 
mériterait d’être maintenu. Toutefois, ces arguments en faveur du maintien de 
l’impartageabilité de la réserve ont été nuancés par d’autres qui considèrent en revanche que 
ce principe peut être supprimé de la législation actuelle sur les coopératives, car il constitue 
notamment un simple inconvénient juridique pour les membres. Donc, ce principe pourrait 
être supprimé. 
Enfin, la discussion autour des effets de frein à l'investissement, souvent attribués par 
les auteurs au principe de l'impartageabilité de la réserve, révèle qu'il est possible de douter de 
cet a priori courant. Cette position se discute au vu du cours comptable du mouvement 
coopératif, mais aussi au vu d'entretiens réalisés auprès d'acteurs importants du monde 
coopératif, dont certains révèlent l'existence tout à fait possible d'un effet au contraire 
producteur d'investissement (à travers la production d'une adhésion au mouvement et à ses 
symboles). C'est dire que, dans les trois exercices critiques effectués, une tendance se dessine: 








Conclusion générale  
 
Finalement, là se révèle probablement la « grandeur » de la 
connaissance d’aujourd’hui : l’éloge d’une pluralité de façons 
disciplinaires différentes de poursuivre le projet moderne du 
savoir, la protection des valeurs épistémologiques propres à 
chaque culture ou identité savante, mais aussi la 
reconnaissance de l’égale dignité des différents projets face à 
l’idéal commun d’intérêt général par la connaissance. On 
comprend peut-être mieux, alors, contre quelle « misère » 
s’arc-boute assez courageusement l’effort interdisciplinaire : 
lorsque la science dérive vers une sommes d’actes atomisés, 
déconnectés du projet d’ensemble et aveugles aux effets de 
déclin de cette liberté humaine qu’ils sont censés servir, le 
chercheur dit simplement non au mouvement. Il refuse « le 
chant des sirènes monodisciplinaires » et leur « partition déjà 
prête » au profit de la difficile, mais exaltante poursuite d’un 
« nouvel esprit scientifique », sans cesse à renouveler.  
—Violaine Lemay1141 
 
Après presque cinq années de recherche centrées sur le principe de l'impartageabilité 
de la réserve, les conclusions vers lesquelles conduit notre bilan final nous étonnent encore un 
peu. Nous l'avouons, jamais nous n'aurions pu deviner, au début de notre parcours, à quel 
point toutes les observations, toutes les recherches et toutes les réflexions que nous 
réaliserions, au cours du doctorat, nous mèneraient finalement à soutenir le maintien de ce 
principe, sous réserve de quelques nuances. Voici comment chacun des chapitres de cette 
thèse nous a conduit, au final, à additionner les différents arguments au soutien du maintien de 
l’impartageabilité de la réserve. 
Après avoir parcouru les sources du droit et les concepts juridiques utiles afin de 
comprendre la notion et les caractéristiques juridiques de l’impartageabilité de la réserve ainsi 
que ses concepts sous-jacents, les trois chapitres de la discussion critique (partie 2) conduisent 
                                            
1141 Violaine LEMAY, «Grandeur et misère de la connaissance contemporaire», dans Violaine 
LEMAY et Frédéric DARBELLAY (dir.), L'interdisciplinarité racontée: transgresser les frontières, 




à un bilan assez clair. Le chapitre qui effectue la discussion autour de l’histoire du principe de 
l’impartageabilité de la réserve (ch. 3) ne permet pas tout de suite de départager entre le pour 
et le contre. Dans l'histoire de l'ACI, comme c'est un principe qui ne fait pas partie des 
caractéristiques fondamentales de la coopération, on ne peut rien en conclure. En revanche, ce 
principe occupe une place singulière au Québec compte tenu de l'histoire de la coopérative, de 
ses objectifs d'équité entre les générations et de solidarité. Le supprimer signifierait donc un 
certain affaiblissement de l'affirmation de ces principes cruciaux. Enfin, on doit observer une 
similarité entre le contenu des lois en matière coopérative et les règles historiquement édictées 
par l'ACI, qui sont suivies par le mouvement coopératif québécois. Donc, supprimer le 
principe diminuerait une certaine cohérence historique de la loi par rapport au mouvement 
coopératif.  
Le chapitre suivant, qui engage une discussion critique autour des arguments juridiques 
en faveur du maintien ou de la suppression du principe de l’impartageabilité de la réserve (ch. 
4), conduit lui aussi à davantage soutenir le maintien du principe. D’abord, la réserve interdite 
de partage entre les membres se révèle des plus utiles à la coopérative. En effet, celle-ci 
constitue un moyen d’assurer une gestion saine et prudente dans le cas de la coopérative 
d’habitation tout en permettant à cette dernière, et aux autres types de coopératives non 
financières, de répondre, comme personne morale à leurs besoins financiers. Donc, la 
suppression du principe de l’impartageabilité de la réserve ne permettrait pas de préserver 
l’utilité de la réserve. Ensuite, la réserve constitue également un mécanisme juridique de 
soutien au développement coopératif dans son ensemble. Donc, la suppression de 
l’impartageabilité de la réserve serait contradictoire à cette règle de soutien au développement 




l’impartageabilité de la réserve signifie que la coopérative a une obligation de privilégier les 
préoccupations sociales, économiques ou culturelles sur les objectifs strictement financiers, 
c’est-à-dire que la coopérative n’a pas pour vocation la maximisation du profit financier. En 
effet, l’être humain demeure au centre de ses actions. D’ailleurs, nous avons établi que cette 
vocation à s’occuper des préoccupations extra financières des membres dans laquelle s’inscrit 
le principe de l’impartageabilité de la réserve rapproche la coopérative du concept de l’intérêt 
de la société et de celui de la RSE en termes d’objectifs poursuivis par ces différents concepts. 
Donc, la suppression du principe de l’impartageabilité de la réserve ne permettrait pas la 
concrétisation de la vocation sociale de la coopérative. Toutefois, l’impartageabilité de la 
réserve ne fait pas expressément partie de la liste des règles d’action coopérative et est 
également considérée comme un simple inconvénient juridique pour les membres. Donc, de ce 
point de vue, sa suppression pourrait être envisagée.  
Enfin, le chapitre consacré à une discussion des effets potentiels du principe sur la 
motivation à investir (ch 5) conduit lui aussi à soutenir, au final le maintien du principe. 
Premièrement, l'examen de données comptables disponibles permet d'envisager l'hypothèse 
d'un effet de frein comme étant discutable. En effet, l'absence d'une baisse d'investissement 
observable, après la réforme de 2003 montre qu'il n'est pas impensable d'y croire. 
Deuxièmement, des informations tirées d'entretiens réalisés auprès de membres actifs du 
mouvement permettent d'envisager l'hypothèse d'un effet d'appartenance à l'économie 
alternative renforcée par le principe de l’impartageabilité de la réserve. En effet, des gens 
seraient encouragés à rester dans le mouvement coopératif du seul fait de la présence de ce 
principe, qui assurerait la pérennité économique à la coopérative. Ce principe représenterait 




Pour conclure, nous ne pouvons qu'additionner toutes ces conclusions et tous ces bilans 
qui, un à un, nous conduisent à soutenir haut et fort le maintien du principe de 
l'impartageabilité de la réserve. Dans l'ensemble, l'examen du droit tout autant que des divers 
enjeux en présence souligne ceci: le caractère avisé des choix du législateur québécois. 
Enfin, nous ne pouvons souhaiter que la recherche se poursuive à ce niveau. Il semble 
qu'elle gagnerait à être poursuivie à l'extérieur du droit, par exemple afin d'approfondir la 
question des effets sociologiquement observables du principe auprès des investisseurs du 
mouvement coopératif au Québec. C'est dans ce champ de recherche que nous poursuivrons 
désormais nos travaux. Cette thèse n'a fait qu'ouvrir la voie à d'autres perspectives de 
recherche en droit québécois des coopératives. Nous espérons vivement que d'autres 
chercheurs nous emboiteront le pas, car le droit des coopératives mérite, clairement, d'être 
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